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En  écrivant  le  premier  volume  de  cet  ouvrage, 
nous  étions  guidé  seulement  par  la  raison  et  Téquité  ; 
aujourd’hui  nos  idées  sont  moins  timides,  car  notre 
force  s’est  accrue  par  de  nouvelles  recherches  et  par 
une  étude  plus  approfondie  delà  loi  ;  son  texte  même 
nous  a  fourni  la  justification  des  doctrines  que  nous 
avons  soutenues. 

L’intention  du  législateur,  sa  pensée,  ne  sont  plus 
un  problème  pour  nous;  le  secret  de  la  loi  de  1810 
nous  est  révélé,  ses  dispositions  sont  à  nos  yeux 
claires  et  précises  sur  tous  les  points,  et,  malgré  les 
incessantes  critiques  dont  cette  loi  est  l’objet,  elle 
reste  pour  nous  digne  du  génie  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction. 

Après  de  longues  années  d’expérience  pratique, 
après  des  méditations  sérieuses  sur  une  matière  • 
aussi  diffi,cile  que  la  législation  des  mines,  il  est 
permis  d’opposer,  sans  crainte  de  blâme,  une  opinion 
personnelle  à  des  arrêts  de  la  justice  que  l’on  croit 
en  contradiction  avec  l’esprit  de  la  loi. 

Aussi ,  malgré  les  échecs  que  notre  première  pnhli- 


Il 


avaî^t-i^hopos. 


calion  sur  iu  propriété  des  mines  a  éprouvés  devant 
■plusieurs  Cours  impériales  et  devant  la  Cour  de 
cassation ,  nous  n’en  persistons  pas  moins  dans  nos 
idées,  parce  que  nous  croyons  vrais  et  justes  les 
résultats  de  nos  travaux,  et  que  nous  avons  toute  la 
confiance  que  donne  une  conviction  sincère. 

Dans  les  nouvelles  discussions  que  nous  venons 
son  tenir  sur  les  questions  si  controversées  qui  touchent 
à  la  législation  des  mines,  nous  nous  présentons  avec 
des  théories  neuves,  n’acceptant  aucune  des  idées 
reçues  et  sur  bien  des  points  sollicitant  de  complètes 
réformes. 

Hâtons-nous  de  dire  que  nous  n’abandonnons  ainsi 
les  sentiers  battus  de  l’opinion  générale  qu’après 
avoir  reconnu  qu’ils  sont  inextricables  et  sans  issue , 
et  que  nous  ne  cherchons  jamais  à  séduire  les  esprits 
par  des  nouveautés  aux  dépens  des  vrais  principes 
d’équité  et  de  justice. 

On  verra  d’ailleurs  que  nous  n’avançons  rien  sans 
cire  fort  de  preuves,  et  que  tous  nos  arguments 
reposent  sur  des  raisons  solides  ;  nous  marchons  poui- 
ainsi  dire  pas  à  pas,  disputant  le  terrain  avec 
persévérance  et  n’abandonnani  la  lutte  sur  un 
point  que  lorsque  nous  nous  croyons  certain  d’être 
victorieux. 

Nous  ne  craignons  pas  que  nos  idées  soient  des 
illusions,  comme  on  nous  le  dit  un  jour;  con- 
damnéc.s  sur  quelques  points,  critiquées  même 
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solennellement  (1) ,  elles  ne  sont  cependant  pas 
repoussées  par  tous  ;  d’éminents  esprits  les  com¬ 
prennent  et  les  approuvent. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  ces  lettres, 
choisies  parmi  tant  d’autres  aussi  bienveillantes,  qui 
nous  furent  adressées  par  des  magistrats  de  Cours 
impériales,  après  la  publication  du  premier  volume 
de  notre  travail. 

Un  avocat  général  nous  écrivait  : 

-  Votre  ouvrage  a  sur  ses  devanciers  un  avantage  incontestable;  celui 
d'avoir  porté  la  lümièrk  sur  les  décisions  éparses  de  la  jurisprudence , 
de  les  avoir  coordonnées  en  les  ramenant  à  leur  sujet  et  de  les  avoir 
réunies  critique  aussi  forte  que  juste.  Par  là  vous  avez  bien 

mérité  de  la  science  àn  droit  en  simplifiant  l’œuvbe  de  la  justice. 

»  Vous  avez  encore  mieux  fait  *  car  votre  livre  renferme  une  exposition 
raisonnée  et  claire  des  principes  j  sans  lesquels  ws  opmions  flottent 
INCERTAINES  P  et  par  lesquels  eïtes  sont  ramenées  à  Funité  dans  la 
vérité,  » 

Au  sujet  d’une  affaire  à  laquelle  nous  avions  été 
mêlé,  un  éminent  magistrat  nous  dit: 

^  Si  la  Cour  impériale  de,.,,  a  pu  ,  dans  un  de  ses  arrêts  ^  part.ager 
VOTRE  OPINION  sur  la  législation  des  mines,  il  ne  faut  lui  en  savoir 
aucun  gré  J  car  elle  n’a  cédé  à  aucune  autre  inlluence  que  celie  de  ses 
convictions  et  de  ses  devoirs ,  et  n’a  voulu  le  triomphe  que  de  ce  qu'elle 
a  considéré  comme  le  bon  droit  et  ia  vérité.  » 

Enfin,  un  conseiller  nous  exprima  ainsi  son  opinion 
sur  notre  ouvrage  : 

«  Votre  livre  est  un  traité  complet  sur  la  matière ,  et  qui  annonce  de 
votre  pan  autant  d'investigations  laborieuses  et  de  talent  que  de  con¬ 
naissances  pratiques.  Vous  avez  eu  le  rare  mérite  de  préparer  à  la 
jurisprudence  des  xwes  nouvelles  dans  lesquelles  elle  s^esi  résolument 
engagée. 

»  C'est  là  P  Monsieur  P  un  beau  succès  qui  vous  garantit  celui  de  votre 

\i)  Un  procureur  impérial ,  i^rt  pleine  Audience,  a  faii  uiïd  critique  violenie  rto 
notre  nuTrage. 
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livre,  devenu  désormais  indispensable  à  tous  ceux  qu’inléresse  celte 
partie  (lujout'd’hiti  si  importante  cl  si  peu  approfondir  de  notre 
législation.  » 

(Quoique  ces  éclatantes  approbations  nous  attri¬ 
buent  à  succès  quelques  changements  survenus 
dernièrement  dans  la  jurisprudence,  il  n’en  faut 
pas  moins  une  conviction  bien  arrêtée  pour  déclarer 
guerre  ouverte  à  toutes  les  doctrines  admises  et  entrer 
en  lutte  avec  la  plupart  des  magistrats  et  des  juris¬ 
consultes. 

Mais  les  questions  que  nous  traitons  sont  impor¬ 
tantes  et  intéressent  au  plus  haut  degré  la  prospérité 
publique,  et  quand,  par  nos  études  sérieuses,  nous 
avons  conquis  des  idées  justes  et  fécondes,  nous 
estimons  que  ce  serait  manquer  à  un  devoir  que  de 
nous  taire. 

Cette  partie  de  la  loi  que  nous  méditons  chaque 
jour  depuis  bien  des  années,  n’a  point  reçu  jusqu’ici 
une  interprétation  vraie  et  définitive;  elle  est  encore 
l’objet  de  discussions  incertaines,  et  la  pensée  du 
législateur  est  presque  une  énigme  pour  tous. 

11  est  des  questions  que  chacun  croit  connaître  et 
sur  lesquelles  personne  n’a  sérieusement  réfléchi. 

Pour  bien  les  comprendre  et  en  saisir  toute  l’im¬ 
portance,  il  hmdrait  qu’on  se  souvint  toujours  des 
paroles  que  M.  Régnault  de  Saint- Jean -d’Angély 
prononça  devant  le  Corps  législatif  en  lui  présentant 
le  projet  de  ta  loi  de  181R  (1). 

il)  Voir,  page  164,  3"’*  alinéa  et  siiivanls. 


AVAM'-l'UOl'OS. 


V 


•iV. 


On  |taile  souvent  tle  lu  propriété  des  mines  j  de  la 
propriété  de  lu  surface,  et  pourtant  plus  d’un  juris- 
consulle  demeurera  interdit  à  ces  simples  questions  : 

Qu’ est -ce  que  la  propriété  des  mines? 

Qu’est-ce  que  la  propriété  de  la  surface  ? 

Qiiels  sont  les  droits  inhérents  à  ces  deux 
propriétés  ? 

.  Et  enfin  quelle  est  celle  qui  a  des  droits  per¬ 
pétuels  sur  l’autre? 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ce  soit  chose  facile 
que  d’y  répondre  immédiatement  et  sans  hésitation  ; 
cependant*  on  ne  peut  interpréter  sagement  la  loi 
de  1810  sans  résoudre  ces  questions. 

Les  législateurs  eux-mêmes  ont  éprouvé  un  grand 
embarras  et  n’ont  pas  indiqué,  en  définitive,  la 
solution  du  problème. 

«  Soyons  prudents ,  dirent-ils,  abstenons-nous 
de  toute  définition ,  n’ insérons  dans  la  loi  que  des 
articles  d'exécution.  » 


Ces  paroles  remarquables  auraient  dû  éveiller 
l’attention  et  l’exciter  à  d’intéressantes  recherches, 
puisque,  de  l’aveu  même  des  auteurs  de  la  loi,  il 
est  laissé  à  la  sagesse  des  jurisconsultes  le  soin  de 
trouver  l’ordre  logique  et  renchaîncment  des  dispo¬ 
sitions  et  de  les  coordonner  de  façon  «à  eu  faire 
ressorti]’  les  définitions  premières,  qui  les  complètent 
et  les  expliquent. 

Loin  de  là  ,  jiersonne  ne  s’est  préoccupé  de  trouver 


I' 


Vi 


cette  pensée  cachée  de  la  loi;  ou  n’a  point  songé 
qu'il  y  avait  un  problème  à  résoudre  d’où  dépendait 
l’existence  de  la  propriété  des  mines,  et  de  là  sont 
venus  tous  les  embarras. 

Outre  les  questions  principales  que  nous  venons 
de  poser,  il  en  est  d’autres  accessoires  et  en  grand 
nombre  qui  sont  encore  généralement  inconnues  ; 
aussi  peut- on  dire  qu’une  question  de  mines  n’a 
jamais  été  bien  approfondie  jusqu’ici,  ni  dans  un 
débat  judiciaire,  ni  dans  un  traité  (1). 

Elles  ne  sont  du  reste  qu’ imparfaitement  examinées 
dans  renseignement;  les  jurisconsultes  avouent  eux- 
mêmes  leur  impuissance  au  premier  mot,  et  ce  n’est 
que  très -superficiellement  qu’ils  complètent  leur 
instruction  sur  ces  questions  quand  la  nécessité  les 
y  oblige. 

Les  tribunaux  marchent  en  ce  moment  sans  guide 
et  presque  au  hasard,  ne  trouvant  nulle  part  la 
lumière  et  la  véritable  voie;  leur  conscience  et  l’ins¬ 
piration  du  moment  dictent  seules  les  arrêts  qu’on 
leur  demande. 

Il  résulte  de  là  des  décisions  contradictoires  dont 
nulle  ne  résout  les  difficultés  et  ne  peut  être  prise 
pour  règle  à  l’avenir  ;  ainsi ,  sur  un  seul  article  de  la 
loi,  sur  l’article  11  ,  nous  avons  rencontré  jusqu’à 
huit  modes  de  jui'isprudence  (2). 


(l)  Voir,  pag^e  200  ;  2* 

12)  Voir,  pagos  104 ,  4^  alinéa. 
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Il  existe  meme  des  divergences  d’opinion  jusque 
dans  le  sein  du  Conseil  d’Etal  et  de  la  Cour  de 
cassation  (1),  et  il  y  a  un  tel  désaccord  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  Cours  impériales,  que  déjà  deux 
décisions  contraires  ont  été  rendues  solennellement 
de  part  et  d’autre. 

Deux  fois,  la  Cour  suprême,  réunie  en  audience 
solennelle,  a  cassé  des  arrêts  solennels  de  la  Cour 
impériale  de  Dijon  (2),  rendus  après  cassation  de 
deux  autres  arrêts  de  la  Cour  impériale  de  Lyon ,  sans 
que  d’uîi  côté  ou  de  l’autre  on  paraisse  disposé  à 
abandonner  les'  doctrines  soutenues. 

Au  contraire,  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui 
sur  un  point  avait  tracé  la  voie  dans  laquelle  s’est 
engagée  après  elle  la  Cour  de  cassation,  a  depuis  peu 
changé  de  route  en  réformant  elle-même  sa  pro[>re 
jurisprudence. 

De  part  et  d’autre  on  était  loin  alors  de  soupçonner 
que  la  loi  de  1810  est  une  loi  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  et  (|ue  la  concession  d’une 
mine  c’est  la  concession  du  terrain  minéral,  sous 
certaines  restrictions  édictées  en  faveur  du  proprié¬ 
taire  exproprié. 

Depuis,  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  [)ar  arrêt  du 
29  mars  1854,  et  le  tribunal  d’Alais,  par  jugement 
du  1*'  avril  1857,  ont  recoiimi  que  la  concession 

(1/  Voir,  pagt;  35-2  et  353 ,  §  et  2, 

(2)  Voir,  pages  89  et  368. 
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d’une  mine  0}>ère  une  scparalion  enlro  la  jiropriélé 
du  dessous  et  celle  du  dessus ^  d’après  les  principes 
posés  par  l’article  552  (lu  code  Napoléon. 

D’autre  part  ^  il  s’est  élevé  une  lutte  ^  d’abord;,  entre 
les  tribunaux  de  première  instance,  puis  entre  les 
Cours  impériales  et  enfin  entre  la  Cour  de  cassation 
et  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  sur  l’interprétation 
des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810;  la  Cour  de 
Dijon , ,  après  avoir  inspiré  sa  propre  jurisprudence 
à  la  Cour  de  cassation,  a  abandonné  cette  jurispru¬ 
dence  et  la  combat  aujourd’liui  contre  la  Cour 
suprême. 

A  ce  sujet  nous  ferons  remarquer  que  le  tribunal 
d’Autun  vient  d’abandonner  sa  propre  jurisprudence 
et  résiste  à  la  Cour  de  Dijon  dont  il  relève,  pour 
suivre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  de  Nismes,  tandis  que  le  tribunal  d’Alais 
résiste  à  la  Cour  de  Nismes  dont  il  relève,  pour 
suivre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Dijon ,  quoique 
opposée  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

La  question  qui  les  divise  est  celle-ci: 

‘  Les  articles  43  et  44  ne  doivent~Us  être  appliqués 
que  lorsqu’il  s’agit  de  régler  le  prix  de  la  surface 
ou  du  terrain  entier,  surface  et  tréfonds? 

En  lisant  avec  attentioîi  ces  deux  articles,  on  sera 
convaincu  (jue  non-seulement  ils  ne  règlent  que  le 
prix  des  (errams  concédés  et  occupés ,  mais  qu’ils 

(1)  Voir,  paires  504, 5^  aliiii'a,  et  50G  ,  dernipr  alint‘a. 
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établissent  encore  que  le  propriétaire  de  la  surface 
n’a  plus  J  en  dehors  des  lieux  réservés ,  qu’un  droit 
de  culture  (1). 

Disons  enfin  que^  comme  on  n’a  pas  cru  jus¬ 
qu’ici  à  la  concession  à' une  véii table  propriété ,  le 
Gouvernement,  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d’Élat,  sur  la  disposition  de  rarticle  44,  qui  renvoie 
à  da  loi  de  1807  pour  X évaluation  des  terrains 
concédés ,  se  sont  contredits  de  telle  façon  que  cette 
disposition  n’a  jamais  été  exécutée.  Les  auteurs  et 
les  jurisconsultes  ont  ensuite  déclaré  que  celte  dispo¬ 
sition  est  une  inadvertance  du  législateur  et  qu’elle 


doit  être  réputée  non  écrite  (2). 

Si  l’on  considère  ces  luttes  stériles  de  nos  juris¬ 
consultes,  ces  contradictions  éclatantes  des  premiers 
magistrats  de  l’Empire  et  leurs  vains  efforts  à  régler 
l’application  de  la  loi,  n’esl-on  pas  amené  à  croire 
que  l’œuvre  de  Napoléon  I"  n’a  jamais  été  bien 
comprise  et  que  la  législation  des  mines  doit  être 
transformée  pour  répondre  à  sa  pensée. 

Quels  moyens  de  conciliation  pourrait-on,  en  effet, 
proposer  entre  des  décisions  et  des  avis  si  opposés  et 
si  divers?  Où  peut-on  distinguer  la  vérité  de  l’erreur, 
et  au  milieu  de  ce  conflit  quel  parti  prendre  qui 
défende  la  meilleure  cause? 


Longtemps  nous  avons  flotté  incertain ,  ne  sachant 


(1)  Voii%  page  Ï15,  IP  3* 

(2)  Voir,  page  554,  alinéa  et  suivants. 
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à  (|uelle  ojiiniou  nous  arrêter.  Enfin  ,  abandonnant 
tous  les  systèmes  et  ne  prenant  d’autres  guides  que 
notre  conscience  et  la  volonté  du  législateur  nous 
sommes  arrivé  à  dissiper  les  ténèbres  qu’avaient  jetées 
dans  notre  esprit  les  incertitudes  et  les  erreurs  des 
interprètes  de  la  loi. 

Nous  nous  sommes  promis  dès-loi’s  d’apporter  la 
lumière  sur  toutes  ces  questions  et  de  déplacer  com¬ 
plètement  la  Jurisprudence  des  tribunaux. 

Tâche  périlleuse  et  grave  1  car  il  nous  a  fallu 
combattre  l’opinion  d’hommes  éminents  et  de  célè¬ 
bres  jurisconsultes  ,  et  prétendre  contre  la  plupart  que 
les  vrais  principes  de  la  loi  sont  méconnus  ;  on  vient 
de  voir  pourtant  que  notre  entreprise  a  déjà  été 
couronnée  de  (juelques  succès. 

Notre  témérité  a  été  plus  grande  encore  :  poursui¬ 
vant  le  développement  de  nos  idées  et  prenant  con¬ 
fiance  en  l’heureux  résultat  de  leur  application ,  nous 
avons  osé  écrire  que  le  Gouvernement  résoudrait 
sans  peine  les  difficultés  de  la  situation  présente  en 
s’engageant  dans  la  voie  nouvelle  qui  lui  est  par 


nous  offerte. 

Nous  avons  appelé  sa  sollicitude  sur  l’enseigne¬ 
ment  du  droit  dans  les  écoles,  prétendant  que  la  loi 
de  1810  sur  les  mines  devait  être  regardée  comme 
le  complément  du  code  Napoléon  sur  la  propriété  et 
qu’elle  devait  être  étudiée  aussi  sérieusement  que 
son  extrême  importance  l’exige. 


AVANT-fROPOS. 


XI 


^u’on  ne  se  hâte  pas  d’accuser  la  forme  hardie  de 
nos  propositions  ;  nous  ne  sommes  plus  seul  à  les 
soutenir,  et  d’autres  que  nous  expriment  les  mêmes 
désirs  (t).  ïout-à- l’heure  nous  avons  laissé  parler 
quelques-uns  de  ceux-là,  pensant  que  leur  voix  , 
plus  forte  que  la  nôtre,  serait  mieux  entendue. 

On  la  jugera  aussi  moins  prévenue,  car,  nous 
le  devons  dire,  bien  des  gens  nous  croient  dévoué 
quand  même  aux  intérêts  des  exploitants  de  mines 
et  ne  reçoivent  qu’avec  une  extrême  défiance  toutes 
les  idées  que  nous  mettons  au  jour. 

Que  ceux4à  sachent  donc  que  nous  sommes  dévoué 
avant  tout  à  la  cause  du  bien  public ,  et  que  si ,  dans 
nos  discussions,  nous  plaidons  souvent  en  faveur  des 
exploitants,  c’est  que  presque  toujours  leurs  droits 
sont  imprudemment  sacrifiés. 

Mais  nos  idées  heurtent  tellement  toutes  celles 
reçues  jusqu’ici,  qu’au  premier  abord  elles  sont 
repoussées,  et  nous  désespérerions  de  les  voir  triom¬ 
pher  un  jour,  si  nous  n’avions  vu  tout  récemment 
deux  Cours  impériales,  l’une  sur  l’article  1 1 ,  l’autre 
sur  les  articles  43  et  44,  réformer  leurs  propres  arrêts, 
quoiqu’ils  fussent  approuvés  par  la  Cour  de  cassation, 
et  si  l’une  de  ces  Cours  impériales,  ainsi  qu’un  tribu¬ 
nal  de  1"  instance,  n’eussent  déjà  admis  notre  système 
sur  le  partage  horizontal  de  la  terre  (2). 

O)  Voir,  page  198 ,  n«  i. 

>'2)  Voir,  pages  50,  G"' et  ■/“eaJinéa,  et  697,  a*"*,  3"’«  et  alinéa. 
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Il  est  vrai  (jue^  sur  le  stattiHiuo  à  ta  surface^  elles 
ont  été  oonclamnées  ;  [>eut-étre  les  eussiuiis-iiûus  con¬ 
damnées  nous-ménie,  parce  (|u’il  ne  nous  semble  pas 
équitable ,  en  ce  qui  concerne  celle  loi  si  peu  connue^ 
de  dire  :  Nul  en  France  n'est  censé  ignorer  ia  loi. 
Aussi  sollicitons  -  nous  une  disposition  législative 
donnant  à  la  loi  précitée  sa  véritable  interprétation. 

Maintenant  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  adjurer  nos 
lecteurs  de  ne  pas  condamner  le  résultat  de  nos 
travaux  avant  d’avoir  lu  ce  livre  et  de  l’avoir  médité 


dans  toutes  ses  parties  ;  car  il  n’a  point  été  écrit  à  la 
légère  J  et  nous  comprenons  toute  l’importance  des 
discussions  que  nous  y  avons  soulevées. 

En  terminant  ces  observations  nous  ferons  remar¬ 
quer  que  noire  lâche  était  toute  tracée,  et  qu’il  nous 
fallait,  pour  réussir  dans  notre  entreprise,  attaquer 
les  décisions  des  autorités  les  plus  élevées. 

Nous  l’avons  fait  avec  quelques  scrupules,  parce 
que  nous  tenons  en  estime  profonde  la  magistrature 
de  France,  et  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’on 
imputât  à  l)lâme  ou  dénigrement  nos  critiques  res¬ 
pectueuses.  Si  parfois  la  forme  en  était  trop  vive, 
que  le  lecteur  se  souvienne  de  nos  sentiments  et  ne 
nous  condamne  pas  sur  une  expression  échappée  à 
notre  plume. 


Chalon*âur-Sadiie,  le  4  Novembre  i857* 


I)E  LA  PROPRIETE  DES  MI\ES 

ET  DE  SES  CONSÉQL'EMCES. 


TITRE  SUPPLÉMENTAIRE. 

INTERPRÉTATION  DE  l’ ARTICLE  \  I  DE  LA  LOI 

DU  21  AVRIL  1810. 

t. 

L'article  U  de  la  loi  du  5î  avril  1810  désigne  les  lieux  réservés  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  J  desquels  il  ne  peut  être  dépossédé  sans  son 
consentement  formel ,  et  qui  sont  dütrQits  de  la  concession  du  terrain 
minier.  —  Cet  article  ne  peut  être  appliqué  aux  établissements, 
enclos  murés  ou  liabi tâtions  créés  posténeurement  a  la  concession 
par  le  propriétaire  de  lu  surface.  —  Ce  même  article  ne  peut  être 
invoqué  que  par  le  propriétaire  de  la  surface  swr  lagrieUe  les  travaux 
de  mines  sont  à  faire  ou  a  établir. 


CHAPITRE 

^'article  It  DE  LA  LOI  DE  1810  DÉSIGNE  LES  LIEUX  RÉSERVES 

AU  PROPRIÉTAIRE  DE  LA  SURFACE. 


L’arlicle  It  de  la  loi  du  21  avril  1810  désigne  les 
lieux  réservés  au  propriétaire  de  la  surface ,  desquels  il 
ne  peut  être  dépossédé  sa  ns  son  consentement  formel, 
et  qui  sont  distraits  de  la  concession  d'une  mine. 

Le  concessionnaire  devient  plein  propriétaire ,  en 
fait  et  en  droit,  non  pas  seulement  d’une  couche  ou 
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d’un  filon  de  mine,  mais  du  terrain  minier  lui-même, 
et  de  là  celte  conséquence,  que  l’article  1 1  n’est  qu’une 
exception  à  la  concession. 

Cet  article  porte,  en  effet,  que  nulle  permission  de 
recherches,  ni  concession  de  mines,  ne  pourra  donner 
CE  DROIT  de  faire  des  sondes  ,  d’ouvrir  des  puits  ou 
j^aleries,  d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les 
enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains 
aliénant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la* 
distance  de  100  mètres  des  habitations  ou  desdites 
clôtures ,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire 
de  la  surface. 

De  celte  désignation  des  lieux  sur  lesquels  le  con¬ 
cessionnaire  n’a  pas  le  droit  de  faire  ou  d'établir  ses 
travaux  sans  le  consentenieiil  formel  du  propriétaire 
de  la  surface,  découle  nalnrellement  la  preuve  qu’il  a 
ce  droit  partout  où  il  ne  lui  est  pas  interdit,  et  qu’il 
peut ,  en  dehors  des  enclos  murés  ,  cours  ou  jardins , 
au-delà  de  100  mètres  de  la  clôture ,  ouvrir  des  puits, 
des  galeries ,  et ,  en  conformité  de  l’ai  ticle  8  ,  établir 
à  demeure  des  machines  ou  magasins,  ainsi  que  des 
bâtiments. 

Celte  proposition  une  fois  admise ,  plus  d'erreur , 
plus  de  doute  sur  les  droits  concédés  ;  on  arrive  à 
reconnaître  que  le  propriétaire  du  sol  cesse  de  l’être 
dans  toute  l’étendue  de  la  concession  ;  on  verra  bientôt 
que  ces  dernières  expressions  que  nous  rappelons 
textuellement,  sont  des  paroles  hi.storiques  auxquelles 
l’Empereur  a  donné  une  adhesion  tacite  dans  le  sein 
du  Conseil  d'Etat,  séance  du  9  janvier  1810. 
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Nous  espérons,  en  juslifiaiit,  par  la  discussion  qui 
va  suivre ,  la  proposition  énoncée  dans  les  lignes  pré¬ 
cédentes  ,  démontrer  que  la  Cour  de  cassation  a 
commis  une  erreur  dans  l’interprétation  qu’elle  a  faite 
de  l’article  1 1  de  la  loi  de  1810,  par  son  arrêt  solennel 
du  19  mai  1856. 

Pour  bien  comprendre  les  conséquences  d'une  con¬ 
cession  de  mines  et  restituer  à  l’article  11  de  la  loi 
de  1810  son  véritable  caractère ,  il  faut  bien  se  péné¬ 
trer  de  celte  vérité,  que  l’acte  de  concession  d’une 
mine  consacre  une  expropriation ,  transmet  ta  pro¬ 
priété  dont  r«lendue  et  les  limites  sont  déterminées 
par  cet  acte,  et  que  cet  article  11  n’a  été  édicté  que 
pour  indiquer  ce  qui  est  distrait  ou  excepté  de  la 
concession. 

On  peut  dire  que  la  concession  est  la  règle  et  que 
l'article  11  de  la  loi  de  18  (0  est  rexceplion  ;  c'est  là 
tout  le  secret  de  la  loi ,  et  ce  sont  là  les  deux  points 
que  nous  avons  à  démontrer. 

Section  !*■«, 

La  concession  d'une  mine  entraine  la  concession  du  terrain 

qui  renferme  la  mine. 

La  concession  d’une  mine  entraîne  la  concession 
du  terrain  qui  renferme  la  mine ,  à  la  surface  comme 
au  tréfonds ,  moyennant  deux  sortes  d’indemnités , 
quand  l'expropriation  est  complète  ;  c’est  là  un  point 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  afin  de  faire 
cesser  toute  controverse. 
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La  concession  du  tréfonds  est  dépnilh'e  moyennaiU 
une  première  indemniié  qui  se  perçoit  sur  le  pi  oduît 
de  la  mine;  celle  de  la  surface  est  condUiotmelle , 
parce  qu’elle  est  subordonnée  au  gisement  de  la  mine  : 
elle  a  lieu  moyennant  une  seconde  indemnité  basée  sur 

•J 

le  double  du  revenu  de  la  parcelle  dont  le  pi'opriétaire 
est  dépossédé ,  payable  arani  la  prise  de  possession. 

Il  y  a  donc  concession  de  tout  le  lorrain  minier  ; 
mais  l'ancien  propriétaire  veste  en  possession  de  son 
terrain  pour  en  jouir  comme  par  le  passé,  et  s’il  n’est 
plus  pro[>i  iétaire  que  de  la  sui  face,  il  n‘en  conserve 
pas  moins  pei’pétiielleineut  sa  propriété,  si  l’exploita¬ 
tion  de  la  mine  n'exîge  pas  sa  dcpossession  ,  ou  s’il  ne 
requiert  pas  l’achal  de  ce  dont  ü  est  dépossédé. 

Un  partage  horizontal  de  la  terre  s’accomplit  ainsi 
au  moment  de  la  concession ,  par  l’acte  même  qui 
concède  la  pi  opriélé;  c  est  là  une  des  conséquences 
les  |)liis  ingénieuses  de  la  concession  d’une  mine. 

Mais  on  exagère  à  plaisir  ces  conséquences  ;  on  ne 
veut  pas  se  reporter  au  moment  de  ce  partage;  on 
oublie  que,  sans  la  mine,  la  plupart  {le  tous  ces  pays 
miniers  seraient  inconnus,  ou  au  moins  sans  impor¬ 
tance,  et  que  la  surface  des  terrains  serait  improductive. 

On  ne  veut  pas  voir  que  sans  la  mine  on  ne  songe¬ 
rait  nullement  à  changer  la  nature  de  ces  lei‘res,  et 
que  c’est  la  mine  qui,  en  créant  toute  une  nouvelle 
population  autour  d’elle,  crée  en  meme  temps  la 
richesse  de  la  contrée. 

Et  faut- il ,  à  raison  de  la  gêne  qui  résulte  du  partage 
horizontal  delà  terre  ,  dénier  les  bienfaits  qui  résultent 
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de  l'exploi talion  d’une  mine ,  de  cette  mère  nourricière 
dupaijs,  se  moiiii  er  ingrat  envers  elle  en  multipliant 
les  difficultés  sous  ses  pas? 

On  se  plaint  de  ce  que  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  sont  sacrifiés ,  quand  le  contraire  est 
démontré  ;  car ,  quand  on  leur  enlève  une  partie  de 
la  jouissance  qui  leur  est  laissée,  ils  reçoivent  le  double 


de  ce  dont  ils  sont  privés,  il  suffit  de  consulter  les 
articles  et  44  de  la  loi  pour  être  convaincu  de  la 
vérité  de  ce  fait. 

On  lit  en  effet  dans  le  2™®  §  de  l'article  43  et  le 
§  de  l’article ,44  de  la  loi,  que  les  propriétaires  de  la 
surface  n’ont  droit  h  une  indemnité  que  lorsqu’ils 
sont  privés  de  la  jouissance  qui  leur  est  réservée , 
pt'ivés  du  revenu  de  leurs  terrains,  ou  lorsque  ces 
terrains  ne  sont  plus  propres  a  la  culture;  mais, 
dans  tous  les  cas,  ils  reçoivent  le  double  de  ce  qu’au¬ 
rait  produiV  nef  le  terrain  endommagé. 

L'article  1 1  désigne  les  lieux  réservés  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  et  desquels  il  ne  (leul  être  expulsé 


sans  son  consentement  formel ,  et  les  articles  43  et  44 
indiquent  les  droits  qui  lui  sont  laissés  en  dehors  des 
lieux  réservés. 


niais  qu’on  cesse  de  croire  que  le  propriétaire  de  la 
surface  soit  placé  dans  la  même  position  et  qu’il  ait 
tout  autant  de  droit  sur  sa  propi  iété  après  la  con¬ 
cession  de  la  mine  qui  est  au  -dessous  de  celle-ci  ;  c’est 
là  l'erreur  des  meilleurs  esprits. 

Cependant,  nous  devons  dire  que  la  Cour  impériale 
de  Dijon  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  ont  déjà  fait 
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un  grand  pas  vers  nos  idées ,  et  qu’il  ne  s’agit  plus 
que  de  détorminei'  les  conséquences  de  leurs  arrêts. 
Si .  dans  notre  manière  de  voir ,  la  Cour  de  cassation 
s'est  écartée  des  vrais  principes  dans  l’arrêt  solennel 
du  19  mai  1856,  elle  s’y  était  au  contraire  montrée 
fidèle  dans  cet  autre  arrêt  solennel  du  3  mars  1841  et 


dans  l’arrêt  de  la  Chambre  civile  du  18  iiiîllet  1837 

invoqué  par  le  demandeur  en  cassation  h  l’audience 
du  19  mai  1856  (t). 


On  nous  a  fait  souvent  celte  objection  ,  que  quand 
il  existe  une  autre  mine  dans  le  terrain  concédé,  elle 
n  appartient  pas  au  concessionnaire.  Cela  est  vrai ,  pas 
plus  qu  elle  n  appartenait  à  l’ancien  propriétaire  ;  mais, 
dans  ce  cas  ,  voici  comment  les  choses  se  passent  :  ' 

Si  dans  un  terrain  déjà  concédé  gisent  d’autres 
.substances  minérales ,  tous  les  motifs  se  réunissent , 
a  dit  M.  deGirardin  (2),  pour  en  mnhncr  exchisivement 
la  recherche  au  premier  concessionnaire  ;  il  a  en  sa 
faveur  le  droit  de  propriété. 

Mais  s’il  n’use  pas  de  son  droit ,  il  est  tenu  ,  comme 
tout  propriétaire ,  de  souffrir  les  travaux  ordonnés  ou 
permis  par  fadministralion  ;  l'article  10  de  la  loi  sur 
les  mines  lui  est  applicable  comme  à  l’ancien  proprié¬ 
taire  reslé  en  pos.session  de  la  surface. 

El  .si  la  conce.ssion  de  la  nouvelle  découverte  est 
ensuite  accordée  à  un  tiers ,  même  au  pro[iriétaire  de 


(1)  Me  de  Saint-Malo,  avocat,  a  dit  avec  raison  qu’it  n'était  pas 
permis  d’établir  de  nonvelles  ctôtures  après  la  concession ,  ou  tout 
au  moins  qu'elles  n’étaient  pas  protégées  par  l’article  1  1. 

(2)  \0Tr  an  om»  |,^  pn^sente  sectîon. 


IM'KKPIiKÏATlüN  UE  t’AHTiCLE  '1  1, 
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ia  surface ,  le  premier  concessionnaire  subit  a  son 
tour  rexproprîalion  pour  cause  d’utilité  publique, 
moyennant  une  juste  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  ce  cas ,  le  iréfouds  devient  une  propriété 
commune  aux  deux  concessionnaires,  et  le  second, 
comme  le  premier  concessionnaire  ,  est  obligé  d’in¬ 
demniser  le  propriétaire  de  la  surface  de  toute  espèce 
de  préjudice. 

Quant  à  la  concession  du  terrain,  l’inlerprélation 
que  nous  donnons  h  Ja  loi  est  conforme  h  la  dernière 
disposition  de  rarlicle  12,  portant  interdiction  de 
toutes  recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

Déjà  concédé ,  ces  deux  mots  indiquent  que  le  ter¬ 
rain  qui  renferme  des  mines  peut  devenir  l’objet  de 
plusieurs  concessions  et  a[)par tenir  en  commun  à 
divers  concessionnaires. 


C’est  ainsi  qu'à  l’article  25  des  clauses  générales  de 
toutes  concessions  de  mines  de  houille ,  le  gouverne- 
nienl  stipule  des  réserves  et  dit;  si  des  gîtes  de  mine¬ 
rais  étrangers  à  la  houille  sorti  exploités  légalement 
par  les  propriétaires  de  la  surface ,  ou  deviennent 
l’objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des 
tiers,  le  concessionnaire  de  la  mine  de  houille  set'a 
tenu  de  souffrir  les  travaux ,  moyennant  indemnité , 


s’il  y  a  lieu  (1). 

Cette  obligation  de  souffrir  les  travaux  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface  légalement  autorisé,  indique  évi¬ 
demment  que  le  concessionnaire  de  la  mine  de  houille 
est  propriétaire  du  terrain. 


Voir  T.  page  ^9^  ^  arï.  35* 


8 


TITRE  SUPPLÉMENTAIRE. 


Nous  avons  encore  d'autres  preuves  pour  établir 
qu’il  y  a  concession  du  terrain  minier  par  la  concession 
d’une  mine  ,  et  ces  preuves  résultent  : 

1®  Des  extraits  textuels  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  devant  le  Conseil  d’État ,  séances  des  10  octobre 
et  18  novembre  1800,  9  janvier  et  13  février  1810; 

2®  Des  extraits  textuels  de  l'exposé  des  motifs  et  du 
rapport  explicatif  de  la  loi  devant  le  Corps  législatif, 
séances  des  13  et  21  avril  1810; 

3®  Des  dispositions  des  articles  IcifjbjC.TjS.lO, 
11 ,  12,  17,  18,  19 , 29, 34,  42,  43  et  44  de  la  loi 
de  1810; 

4®  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  des 
deux  propriétaires,  apres  la  concession  d'une  mine  ; 

5®  De  la  nouvelle  jurisprudence  de  ta  Cour  impériale 
de  Dijon  ,  arrêt  du  29  mars  1854  ; 

6®  De  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  et  jurisconsultes. 


§ 


EïtraltA  textuels  de  ta  discussion  devant  le  Conseil  d'État 
sur  la  concession  des  terrains  miniers. 


Les  extraits  textuels  de  la  discussion  devant  le 
Conseil  d’Éial  sur  la  concession  des  terrains  miniers, 
séances  des  10  octobre  et  18  novembre  1809  ,  9  jan¬ 
vier  et  13  février  1810,  établissent  clairement  qu’il  y 
a ,  par  la  concession  d’une  mine ,  concession  du  terrain 
qui  renferme  la  mine. 

Les  questions  et  les  observations  qui  ont  été  faites 


INTERPKÉTATtOiV  ÜE  l'aeTICLE  '11. 


9 


dans  la  séance  du  10  octobre  1809  sont  précises  sur 
ce  point;  M.  Fourcroy,  président  de  la  section  inté¬ 
rieure  du  Conseil  d'Élat,  a  dît  textuelleinent  que  le 
sysfème  de  l’arliole  du  projet  de  loi ,  qui  était  alors 
en  discussion,  laisse  le  proprièlaire  .loum  du  terrain , 
le  CL’CTivER  et  en  prendre  la  récolte  suimnl  les  règles 
du  droit  commun. 


'  Le  procès-verbal  de  celte  séance  est  formel  et  ne 
peut  prêter  à  aucune  équivoque  sur  les  droits  accordés 
à  un  concessionnaire  de  mines  ,  du  moment  que  ceux 
du  propriétaire  de  la  surface  sont  réduits  à  une  simple 
jouissance.  Suit  la  teneur  de  ce  procès-verbal  (I)  : 


«  M.  le  comte  Focrchoy  fait  lecture  du  titre  II ,  tic  la  pro¬ 


priété  et  (le  Vexploitation  des  mines  ,  minières  et  carrières. 

»  La  section  l'*®,  des  mines,  est  soumise  à  la  discussion. 
L’article  .ü  est  discuté.  Il  est  ainsi  concu  : 


»  Art,  5,  correspondant  à  l’art.  5  de  la  3“®  rédaction 
(voyez  V[,  n”  10),  et  d  l’art.  5  de  la  loi  ;  Les  mines  sont  des 
propriétés  ôoni  on  ne  peut  jouir  et  user  qu’eu  se  conformant 
aux  règles  et  aux  conditions  imposées  par  le  gouvernement 
pour  leur  exploitation. 

»  M.  le  comte  Defer  mon  dit  que  ce  n’est  pas  pour  la  jouissance, 
mais  pour  l’exploitation  du  terrain  qui  renferme  une  mme,  que 
le  propriétaire  (  de  la  mine;  doit  avoir  besoin  de  concession. 

»  M.  le  comte  Fourcroy  répond  que  l’article  est  rédigé 
ce  système.  Il  n’exige  la  concession  que  pour  l’exploitation  de 
la  mine ,  el  laisse  le  propriétaire  jouir  du  terrain,  le  cultiver 
et  en  prendre  la  récolte  suivant  les  règles  du  droit  commun. 


»  L’article  est  adopté.  » 


'h  Voir  Locrp  ,  Législation  des  .Mines  ,  page  t8'l  et  suiv. 


TITRE  SUI'PLÉMENTAIIIE. 
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Quoi  de  plus  précis  que  cette  réponse  du  rédacteur 
de  la  loi ,  dont  on  ne  saurait  trop  peser  les  termes  : 
«  Il  y  a  concession  du  terrain  qui  renferuie  la  mine 
pour  l'exploitation  de  celle-ci ,  et  c'est  dan5  ce  système 
que  l’article  est  rédigé  :  la  concession  n’est  exigée  que 
pour  l'exploitation  de  la  mine;  elle  laisse  le  proprié¬ 
taire  jouir  du  terrain ,  le  cultiver  et  en  prendre  la 
récolte,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  » 

L’article  est  ensuite  adopté  avec  celte  conséquence 
bien  entendue  et  bien  comprise  par  tout  le  monde, 
et  d'ailleurs  était- il  possible  de  faire  autrement ,  du 
moment  qu'il  s’agissait  de  faire  deux  propriétés  dans 
un  même  carré  de  terrain  :  l'une  au-dessus  et  l'autre 
au-dessous  ? 

Il  fallait  bien  restreindre  les  droits  du  propriétaire 
du  dessus,  parce  que  la  création  d’une  propriété 
particulière  au-dessous  de  la  sienne  ne  peut  se  com¬ 
prendre  autrement. 

Néanmoins  les  idées  flottent;  elles  sont  encore  in¬ 
certaines,  et  nous  voyons,  dans  la  séance  du  18  no¬ 
vembre  ,  présidée  par  l’Empereur ,  que  tout  semble 
remis  en  question;  Suit  la  teneur  du  procès-verbal 
de  celle  séance  (!)  : 

«  M,  le  comte  Foukcroy  ,  d’après  le  renvoi  fait  à  la  section 
de  l’intérieur,  dans  la  séance  du  1  1  novembre,  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines. 

»  11  fîiit  lecture  du  titre  P''  des  mines,  minières  et  carrières,, 
(pii  est  soumis  à  la  discussion. 


(1)  Voir  Locré,  page  233  et  soi v 
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»  Les  articles  1,2,  3  et  4  qui  le  composent,  sont  adoptés 
sans  discussion. 

»  On  passe  à  la  discussion  du  titre  II,  de  la  propriété  et 
(le  l’exploitation  des  mines ,  minières  et  carrières. 

»  La  section  1^®  des  mines... 

»  L’Empereur  dit  qu’il  faut  poser  en  principe  que  les  mines 
sont  des  biens  dont  la  propriété  ne  s’acquiert  que  par  concession. 

.  »  M.  l’ARCuiCHANCELiEK  aimcraît  mieux  qu’on  déclarât  le 
propriétaire  de  la  surface  propriétaire  de  la  mine,  à  la  charge 
de  l’exploiter. 

»  L'EMPEnEua  dit  que  ces  idées  sont  trop  métaphysiques.  Au 
surplus,  dans  la  pratique,  ces  deux  systèmes  out  le  même 
résultat,  puisque,  par  l’acte  de  concession,  les  droits  du 
propriétaire  sont  assurés. 

»  Du  reste,  il  y  a  un  très*grand  intérêt  à  imprimer  aux 
mines  le  cachet  de  la  propriété  foncière.  Si  l’on  n’en  jouissait 
q%ie  par  concession  ^  en  donnant  à  ce  mot  son  acception  ordi¬ 
naire  ,  il  ne  faudrait  que  rapporter  le  décret  qui  concède ,  pour 
dépouiller  les  exploitants. 

»  .4u  lieu  que,  si  ce  sont  des  propriétés,  elles  deviennent 
inviolables.  L’Empereur  lui -même,  avec  les  nombreuses 
armées  qui  sont  à  sa  disposition ,  ne  pourrait  néanmoins  s'em¬ 
parer  d’un  champ;  car,  violer  le  droit  de  propriété  dans  un 
seul ,  c’est  le  violer  dans  tons. 

»  Le  secret  ici  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
propriétés,  et  de  les  rendre,  par  là,  sacrées  dans  le  droit  et 
dans  le  (œil.  On  doit  regarder  les  mines  comme  des  choses  qui 
ne  sont  pas  encore  nées ,  qui  u’existent  qu'au  'moment  où  elles 
sont  PURGÉES  de  la  I•R0PR^ÉTÉ  de  la  surkace,  et  qui  à  ce 
moment  même  deviennent  des  propriétés  par  V effet  de  la 
coA’cEssioN  ;  de  ce  moment  aussi  clics  se  confondent  avec  les 
autres  propriétés. 
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»  En  un  mot,  l’Emperewr,  pour  satisfaire  aux  principes, 
reconnaît  un  droit  ac{]uis  dans  le  propriétaire  de  la  surface, 
mais  ce  propriétaire  ne  peut  exploiter  au-dessous  sans  per¬ 
mission;  et,  s’il  n’use  pas  de  la  préférence  qui  lui  est  due, 
on  l’indemnise,  et  l’on  accorde  la  mine  à  un  autre,  entre  les 
mains  ihtquel  elle  devient  une  propriété. 

»  M.  le  comte  Defermon  pense  qu’on  rendrait  l'idée  de 
l'Empereur,  si  l’on  disait  que  les  mines  sont  des  propriétés 
publiques,  qui  ne  deviennent  des  propriétés  particulières  que 
par  la  concession  du  gouvernement. 

»  L’Empeueuu  dit  que,  avaiil  la  concession,  les  mines  ne 
sont  pas  des  propriétés,  mais  des  biens, 

»  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jcan-d'Angély  dît  que 
l’idée  de  M.  De  fer  mon  rentre  dans  les  rédactions  de  la  loi  de 
1791,  qui  déclarait  que  les  mines  sont  à  la  disposition  du 

gouvernement. 

»  L’Empereur  dît  que  la  question  n’a  pas  clé  traitée  sous 
l’Assemblée  constituante.  Aujourd’hui  ü  faut  l'approfondir. 

»  Qu’cst-ce  d'abord  <iiie  le  droit  de  propriété  ? 

»  C’est  non-seulement  le  droit  <rtiscr ,  mais  encore  d’abuser. 

»  Si  donc  le  gouvernement  oblige  d’exploiter  ou  fixe  la 
manière  dont  chacun  exploitera,  il  n’y  a  plus  de  propriété. 
En  France  on  est  fidèle  à  ces  principes,  A  la  vérité  on  a 
des  règlements  sur  les  bois  et  sur  les  eaux,  mais  ce  ne  sont 
que  des  reglements  de  police. 

»  Il  faudrait  appliquer  ces  mêmes  principes  aux  mines,  si 
les  raines  étaient  des  propriétés;  mah  jusqu'à  ce  qu’une  mine 
existe  par  l’effet  d’une  concession,  ce  n'est  qu’un  bien, 
qu’une  chose  à  laquelle  le  propriétaire  de  la  surface  a  un  droit 
éventuel  dans  le  cas  ou  il  s'agirait  de  l’exploiter. 

»  Ce  n’est  donc  (/«'après  la  concession  que  les  mines 
REÎ^TRENT  sous  la  rèc.i.e  com.mune. 
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»  L’Empereur  renvoie  les  articles  (en  discussion)  à  une 
nouvelle  rédaction,  » 

Rien  n’élail  encore  arrêté;  on  cherchait  le  moyen 
de  faire  des  mines  de  vériiables  propriétés ,  sans  im¬ 
poser  de  trop  lourdes  charges  aux  concessionnaires, 
et  c'était  là  le  plus  dilhcile. 

Pour  alieiiidre  ce  hui  on  revint  au  système  conçu 
dès. l'origine  et  qui  avait  été  soumis  et  interprété  dans 
la  séance  du  10  octobre  1809  ,  laissant  au  propriétaire 
la  jouissance  de  son  terrain  au  moyen  d’un  partage 
horizontal  de  la  terre,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  l’ar- 
ticîe  î:  du  code  Napoléon. 

En  eiïet,  dans  la  séance  du  9  janvier  1810,  la 
proposition  en  fut  faite  par  M.  le  comte  Jaubert.  Suit 
la  teneur  du  procès-verbal  de  cette  séance  (1)  : 


«  On  reprend  la  discussion  de  la  cinquième  rédaclion  du 
projet  de  loi  sut  les  mines,  présentée  dans  la  séance  du 
1 8  novembre  1809. 

»  M.  le  comte  Jaubert  dit  qu’on  éprouvera  toujours  quelque 
embarras  tant  (|u’on  ne  rallachera  pas  le  projet  à  l’article 
352  du  code  Napoléon. 

»  Cet  article,  eu  donnant  au  propriétaire  de  la  surface  le 
droit  de  tirer  des  fouilles  qn’il  fait  sur  son  terrain  tous  les 
produits  qu’elles  peuvent  fournir,  ajoute  :  sau  fies  modifications 
résultant  des  lois  et  ri ylements  relatifs  aux  mines. 

»  II,  XE  s’agit  DONC  PLUS  QUE  DE  FIXER  CES  MÔDIKUUTIONS.  )) 


Les  modifications  sont  proposées  en  quatre  articles 
dont  la  conclusion  est  que  le  concessionnaire  derienl 
PLEIN  PROPRIÉTAIRE  de  lü  minc ,  qu’il  a  une  propriété 


(I  l  Voir  Loé:rk  ,  342  et  siiivant(*s. 
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qui  se  concède,  se  transmet  et  s'acquiert  comme  la 
propriété  des  autres  biens. 

«  M.  le  comte  Heoault  de  Saint-Jean-d’Angély  dit  que 
M.  Jaubert  se  reporte  au  premier  point  de  la  discussion. 

»  D’ailleurs  son  système  aurait  l’inconvénient  de  ruiner  la 
propriété-  Si ,  par  exemple,  on  concédait  te  dessous  de  plusieurs 
lieues .  les  propi’ictaires  de  la  surface  cesseraient  de  l’être 
dans  tonte  cette  étendue. 

»  M.  te  comte  Boulay  pense  qu’il  serait  pbiident  de 
s’abstenir  de  toute  déeikiïion  ,  de  7i’inserer  dam  le  projet 
que  1.ES  ARTICLES  d'exécution. 

»  L’Empereur  dit  qu’il  faut  établir  en  principe  que  le  pro¬ 
priétaire  du  dessus  l'est  aussi  du  dessous,  à  moins  que  le 
DESSOUS  ne  soit  concédé  à  un  autre,  auquel  cas  il  reçoit  une 
indemnité  à  raison  de  la  privation  de  la  jouissance  du  dessus. 

»  Au  reste,  il  serait  utile,  avant  d'aller  plus  loin,  de 
savoir  quelle  est  la  législation  des  autres  Etats  de  l’Europe. 

'»  L'Empereur  charge  la  section  de  l’in  ter  leur  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

»  .\journeincnt  de  la  suite  de  la  discussion.  » 

Si ,  d’im  côté  ,  M.  ïe  comte  Jaubert  propose  de  réa¬ 
liser  les  modifications  prévues  et  réservées  dans  la  loi 
fondamentale  de  la  propriété ,  article  552  du  code 
Napoléon  ,  de  l’autre ,  on  remarquera  que  M.  le  comte 
Uegnault  de  Saint-Jean-d’Angély  s’oppose  à  la  propo¬ 
sition  ,  en  disant  que  M.  Jaubert  se  reporte  au  premier 
point  de  la  discussion. 

11  dit  que  le  système  présenté  serait  la  ruine  de  la 
propriété  ,  parce  que  ,  par  la  séparation  du  tréfonds , 
le  propriétaire  de  la  surface  cesserait  de  l'être  dans 
toute  l’étendue  de  la  concession. 


INTEIirilÉTATlOiN  [>K  VI. 
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Ces  conséquences  sont  avouées  implicitement  par 
M.  le  comte  lioulay ,  lorsqu’il  fait  observer  qu’il  serait 
prudent  de  s’abstenir  de  toute  délinition  (1). 

Mais  rEmpereur  déclare  que  si*  en  principe,  le 
propriétaire  du  dessus  l  est  aussi  du  dessous ,  cela 
n’empêche  pas  que.  le  dessous  ne  soit  concédé  à  un 
tiers,  auquel  cas  le  propriétaire  reçoit  une  indemnité 
à  raison  de  la  privation  de  la  jouissance  du  dessus. 

Toutefois,  reconnaissant  la  gravité  du  débat*  et 
avant  d’aller  plus  loin,  l’Empereur  ajourna  la  question, 
désirant  savoir  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres 
Étals  de  l’Europe. 

On  s’occupa  de  satisfaire  au  désir  du  chef  de  l'État; 
un  rapport  fut  fait  dans  la  séance  du  3  février  1810 
par  >1.  Régnault  de  Saint- Jean -d’Angély,  et  de  ce 
rapport  il  résulte  que  dans  les  Étals  de  l’Allemagne , 
dans  la  Suède  et*dans  presque  toute  1  Europe  septen¬ 
trionale,  la  législation  des  mines  est  à  peu  près  la 
même;  le  souverain  a  sur  les  mines  le  droit  régalien, 
c’est-à-dire  celui  d’accorder  des  concessions  pour  les 
exploiter, 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  fut  ensuite  reprise , 
et  nous  trouvons  dans  LociiÉ,  page  296,  les  observa¬ 
tions  qui  suivent  : 

«  L’E.mpereuh  dit  qu’il  importe  de  se  fixer  avant  tout  sur  la 
question  principale  : 

»  Si  les  mines  sont  des  propriétés  dont  on  use  comme  de 
tomes  les  autres  ,  il  ne  faut  pas  de  régies  particulières. 

■ 

(I)  Dans  la  séance  du  ^24  juin  1809,  M,  rarchichancelier  avait  déjà 
fRÜ  remarquRr  que  la  surface  deviendra  d'um  vaieur  a  PKr  pues  nulle 
iorsqu'elle  ^erü  SKPAhÉR  un  rnFFOxTis. 
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»  Si  l’on  ne  peut  pas  leur  donner  pleinement  ce  caractère , 
il  faut  rentrer  dans  l’ancien  svstème  de  concession. 

»  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angéîy  pense  qu’il 
doit  toujours  y  avoir  une  concession ,  et  que  celte  concession 
doit  être  perpétuelle. 

»  L’Empereuh  dit  que  personne  ne  prétend  qu’il  ne  faille 
pas  de  concession;  qu’on  veut  seulement  que  la  mine  concédée 
devienne  une  propriété  libre  et  dont  le  propriétaire  puisse 


user  comme  de  tout  autre  bien.  » 

Une  concession  de  mine ,  même  perpétuelle ,  avant 
la  loi  de  1810,  n’était  pas  une  propriété  immobilière, 
c’était  une  industrie  sujette  à  patente ,  tandis  qn’au- 
jourd  hui  c’est  une  véritable  propriété,  une  pro[>riété 
ordinaire  soumise  à  l'impôt  foncier  comme  les  autres 
propriétés. 

Mais  on  se  range  h  l’observation  de  M.  le  comte 
Boulay;  on  évite  de  dclinir  la  propriété  des  mines  et 
d’en  déterminer  les  conséquences ,  quand  il  eût  sulïi 
de  répéter  les  paroles  que  M.  le  comte  Fourcroy  avait 
prononcées ,  en  l’absence  de  l’Empereur ,  dans  la 
séance  du  10  octobre  1809. 

Il  fallait  dire  que  le  propriétaire  de  la  surface 
n’aura  plus  que  la  jouissance  de  sa  propriété  pour  la 
cultiver  et  en  prendre  la  récolte;  ce  sont  bien  là  les 
conséquences  de  la  loi  de  1810,  et  c’était  là  aussi 
l’intention  du  législateur. 

Toutefois ,  le  proprietaire  de  la  surface  peut  bien 
être  dépossédé  pour  toujours  de  sa  propriété  de  la 
surface ,  mais  en  droit  il  reste  propriétaire  ;  sa 
jouissance  est  convertie  en  une  redevance  annuelle 
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basée  sur  le  double  de  ce  qu’il  eût  récolté  net  pendant 
tout  le  temps  qu’il  est  privé  du  revenu  de  son  terrain  , 
s’il  n'en  exige  pas  l’achat  (art.  4-3  et  44). 

II  fallait  cependant  une  solution ,  et  l'on  y  arriva 
dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du  13  février  1810. 
Suit  la  teneur  du  procès-verbal  de  cette  séance  (1). 

I 

«  M.  lo  comte  Uegnaclt  de  Saint-Jean-d’Angély ,  d’après  le 
renvoi  fait  à  la  section  île  l’intérieur  dans  la  séance  du  3  présent 
mois,  présente  la  sixièinc  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les 
mines  (2). 

»  31.  l’AUCEticnANCELiER  demande  si  l’on  perd  la  propriété 
d'tine  mine  par  ja  déchéance  et  par  la  suspension  des  travaux. 

»  M.  le  comte  Regn’aui-t  de  Saint-Jean-d'Angély  répond 
que,  d’api'ès  les  vues  manifestéos  par  l'Empereur,  on  a  assi¬ 
milé  les  propriete's  des  mines  à  celles  de  tonte  autre  nature; 
qu’on  ne  peut  en  être  dépouillé  que  par  les  jugements  des 
tribunaux,  rendus  sur  la  poursuite  des  créanciers. 

»  31.  le  comte  Jaubeut  demande  qu’à  l’article  7  on  change 
ces  expressions  :  l'acte  de  concession  donne  la  propriété  de 
la  mine;  car,  d’apres  le  code  Napoléon  et  d'après  les  principes 
reconnus  dans  le  cours  de  la  discussion  actuelle,  le  propriétaire 
du  dessus  l’est  en  même  temps  du  dessous. 

>)  Lorsqu’il  devient  concessionnaire  du  droit  d’exploiter, 
Xacte  de  concession  ne  lui  transfère  pas  une  propriété,  mais 
lui  accorde  seulement  l'autorisation  d’extraire  des  substances 
dont  l’exploitation  ne  peut  se  faire  qu’apres  une  permission  du 
gouvernement,  mais  non  ce  dont  ü  était  propriétaire. 

»  L'Empereur  dit  que  le  code  Napoléon,  en  employant  ces 
expressions  :  le  propriétaire  du  l’est  aussi  du  dessous, 

(1)  Voir  Looré  ,  page  310  et  suivantes. 

(2;  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angéiy  surcède  A  M,  Fourcroy. 
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a  voulu  consacrer  le  principe  qu'en  France  les  terres  ne  sont 
sujettes  à  aucun  droit  l’égalien  ou  féodal ,  cl  laisser  ainsi  toute 
latitude  au  propriétaire;  .cependant  le  code  excepte  de  cette 
disposition  les  fouilles  des  mines ,  parce  que  la  propriété  du 
sol  et  de  la  mine  ne  sont  pas  inhérentes. 

»  La  concession  forme  une  propriété  nouvelle,  et  même, 
dans  la  main  du  propriétaire  du  soi,  le  droit  d’exploitation 
est  une  richesse  nouvelle, 

»  Dès -lors,  il  faut  à  son  égard  se  servir  des  mêmes 
expressions  qu’à  l’égard  de  tout  autre  concessionnaire; 

»  11  lui  faut  aussi  un  acte  qui  lui  confère  ce  droit  et  lui 
donne  la  propriété  de  la  concession;  cette  mesure  est  dans  son 
intérêt,  car,  propriétaire  du  sol  et  de  la  mine  réunis,  il  peut 
cependant  vouloir  ne  conserver  qu’une  de  ces  deux  propriétés; 
il  peut  vouloir  les  séparer,  en  vendre  une. 

»  11  faut  donc  qu’il  ail  un  titre  qui  réglera  le  sort  de  celui 
nui  deviendra /^ro/jrietaiVe  nu  sol  ou  de  la  mine. 

»  Par  conséquent,  lorsque  Se  propriétaire  du  sol  obtiendra 
la  permission  d’exploitation,  l'acte  de  concession  n’en  devra 
pas  moins  déterminer  la  redevance  imposée  à  la  mine  en  faveur 
du  soi;  le  propriétaire  semble  sc  payer  à  lui-même,  et  cela 
est  vrai  tant  qu’ii  réunit  les  deux  objets. 

»  Mais  si  on  ne  réglé  pas  la  redevance  par  l’acte  de  conces¬ 
sion,  si  le  propriétaire  vend  la  mine ,  il  faudra  qu’il  reviennc 
au  conseil  obtenir  ce  règlement;  son  acte  de  concession  resterait 
donc  jusque-là  incomplet,  il  serait  empêché  de  vendre  et  peut- 
être  expose  à  remettre  en  discussion  les  conditions  de  la  con¬ 
cession. 

fl 

»  M.  le  comte  Jaubert  pense  que  le  code  Napoléon,  en 
accordant  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  n’astreint  le 
propriétaire  de  la  mine  et  du  sol  qu’à  demander  un  acte  qui 
règle  son  mode  d’exploitation  ;  par  conséquent,  les  deux  objets 
lui  appartenaient  (sol  et  tréfonds) ,  et  la  richesse  de  la  mine , 
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tjuoi(jirelle  ne  fill  point  encore  exploitée ,  a  pu  être  envisagée 
par  les  créanciers  du  sol  comme  le  gage  de  leur  créance,  de 
telle  sorte  qu'ils  ont  un  droit  déjà  acquis,  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés  par  l’eiïet  d’une  concession  faite  à  un  tiers. 

»  L’Empereur  dit  que  les  créanciers  ont  un  droit  tant  qtie 
la  mine  n’est  pas  concédée  ;  mais  que,  lorsqu’elle  vient  à  l’être, 


iis  n’ont  plus  de  droit  que  sur  la  redevance,  car  la  concession 

dépend  de  la  volonté  du  gouvernement,  et  les  créanciers  ne 
■ 

peuvent  le  forcer  à  la  donner. 

»  Ainsi  se  concilient  les  deux  dispositions  du  code  Kapoléon, 
qui  accordent  au  propriétaire  du  dessus  la  propriété  du  dessous, 

et  font  une  modilicalion  à  la  généralité  des  conséquences  de  ce 

.  ,  *■ 

principe. 

)>  Pour  ce  qui  est  l’elalif  aux  mines ,  le  droit  de  prélever  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine  dérive  de  la  qualité  de 
propriétaire  du  dessus;  mais  c’est  à  la  redevance  que  se  borne 
ce  droit  lorsqu’il  s’agit  d’une  exploitation  de  mine,  et  cette 
restriction  nous  place  dans  la  seconde  disposition  de  l’article 
î5o2  du  code  Napoléon. 

»  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angclj  fait  observer 
que  le  conseil  a  reconnu  que  le  sol  et  la  mine  formaient,  dans 
la  main  du  propriétaire,  deux  propriétés  tellement  distinctes, 
qu’on  lui  accorde  la  faculté  de  constituer  des  hypothèques 
spéciales  sur  chacune;  le  liailleur  de  fonds,  pour  l’exploitation, 
aura  la  préférence  sur  le  créancier  qui  aurait  pour  gage  le  soi 


AVANT  l’  OUVERTURE  DE  LA  MINE ,  cncorc  bien  que  le  titre  de  ce 
dernier  créancier  fût  antérieur  au  sien. 


'  »  M.  le  comte  .Jaubert  dit  que  les  droits  des  créanciers  du 

propriétaire  du  sol ,  sur  la  mine  découverte,  ne  sont  pas  assez 
déterminés. 

»  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  répond  que 
si  riiypolhèqne  accordée  au  créancier  est  spéciale,  elle  n’a  pu 
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être  donnée  que  sur  le  sol,  avajst  la  décomci'ic  de  la  mine, 
puisque  jusque-là  h.  propriété,  son  existence ,  sa  valeur,  étaient 
incertaines  ;  ce  créancier  n’a  donc  pas  d’hypothèques  sur  la 
mine,  qui  est  une  propriété  nouvelle.  Avait- il  une  hypothèque 
générale?  Il  ne  peut  y  avoir  que  celles  des  femmes  on  des 
mineurs;  le  créancier  a  un  droit  sur  la  redevance,  parce 
qu’e//c  est  représentative  dû  i.a  i'bopiuétk  DU  DESSUS. 

»  M,  le  comte  Pei.et  demande  si  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face,  qui  n’est  pas  concessionnaire  de  l’exploitation,  et  qui 
par  conséquent  n’a  plus  droit  qu’à  une  redevance,  pourra 
vendre  séparément  le  sol  et  la  redevance. 

»  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  dit  que,  par 
l’article  22  {18  de  la  lot) ,  la  redevance  est  réunie  à  la  pro-' 
priété  du  terrain, 

»  M.  rARCHiciiANCELiEn  dit  quc  la  redevance  devrait  être 
considérée  comme  un  service  foncier;  la  mine  mise  en  œuvre 
est  une  propriété  grevée  d'une  servitude  au  profil  du  propriétaire 
supérieur. 

»  M.  le  comte  Defermon  dit  que  la  redevance  est  un  paie¬ 
ment  en  argent;  qu’elle  ne  peut  être  qualifiée  de  servitude; 
qu’on  doit  se  borner  à  dire  qu’elle  appartient  aux  créanciers. 

»  M.  le  comte  Treilhaiid  pense  qii’on  doit  laisserai!  pro¬ 
priétaire  le  droit  de  vendre  la  redevance ,  sauf  les  droits  des 
créanciers,  et  même  laisser  aux  concessionnaires  le  droit  de 
s’affranchir  de  la  redevance  en  en  remboursant  te  capital. 

»  U’Empeueuk  approuve  l’opinion  émise  par  M.  TreUhard. 

»  Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  cet  amendement.  » 

Dans  la  séance  du  24  février  1810  ,  l’Empereur 
ordonna  que  le  projet  adopté  fût  communiqué  au  pré¬ 
sident  de  la  commission  intérioiire  du  Corps  législatif. 

Des  conférences  s’établirent  entre  les  membres  de 
cette  commission  ,  présidée  par  M.  de  Girardin  ,  et  les 
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membres  de  la  commission  du  Conseil  d'État ,  présidée 
parM.  Régnault  de  Sainl-Jeaii-d’Angély ,  elle  17  mars 
suivant  le  Corps  législatif  soumit  ses  observations  sur 
le  projet. 

Enfin,  dans  la  séance  du  Conseil  d’État  du  24  même 
mois,  se  termina  la  discussion  qui  durait  depuis  le 
22  mars  1806. 

La  concession  du  terrain  ressort  non -seulement 


des  paroles  de  l'Empereur,  mais  elle  devient  évidente 
quand  on  remarque  l'observation  de  M.  Jaubert,  de¬ 
mandant  qu’à  l'article  7 ,  ces  expressions  :  «  L'acte 
de  concession^donne  lx  iMioriuÉTÉ  de  la  mine^  >3  soient 
changées  ,  parce  que  le  propriétaire  qui  devient  con¬ 
cessionnaire  a  déjà  la  propriété  et  n’a  besoin  que 
d’une  autorisation  pour  exploiter  la  mine  ;  à  ce  sujet 
il  dit  : 

«  Lorsqu’il  devient  concessionnaire  du  droit  d’exploiter, 
I’agte  de  coscession  ne  lui  transfère  pas  de  propriété.  » 


Et  il  insiste  pour  démontrer  que  le  propriétaire  n'a 
besoin  que  d’une  autorisation ,  parce  qu'on  ne  peut 
lui  concéder  une  propriété  qui  lui  appartient  déjà , 
étant  propriétaire  du  dessus  et  du  dessous  (I). 

C’est  alors  que  l’Empereur  répond  : 

«  La  concession  forme  une  propriété  nouvelle ,  et  même  , 
dans  la  main  du  propriétaire  du  sol  ,  le  droit  d’exploitation 
est  une  richesse  nouvelle;  dès-iors  il  faut  à  son  égard 
se  servir  des  mêmes  expressions  qu’à  legard  de  tout  autre 
concessionnaire  (3).  » 


(1)  Voir  ci  “dessus ,  j^agc  17.  avaiit-denuer  alinéa. 

(2)  Voir  ri^dessus  ,  pa^e  1'^''  alinea. 
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Mais  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  du  inoineni 
(|ue  celle  nouvelle  propriété  devait  être  purgée  de  tous 
droits  antérieurs  et  passer  vieiuîe  entre  les  mains  du 
concessionnaire ,  selon  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Régnault 
de  Saint-Jean-d’Angély  (!}• 

On  voulait  créer  et  l’on  a  en  effet  créé  une  propriété 
considérée  comme  nouvelle;  l’article  19  de  la  loi  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point ,  et  l’article  17  est 
non  moins  positif,  quand  il  dit  que  l’acte  de  conces¬ 
sion,  après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites, 
puiiGE  ions  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface. 
Vient  ensuite  l’article  18  qui  règle  les  droits  des 
créanciers  inscrits,  en  déclarant  que  les  droits  purgés 
sont  réunis  à  la  valeur  de  la  surface,  et  que  c’est  à 
cette  valeur  et  à  la  redevance  imposée  à  la  propriété 
de  la  mine  que  leur  gage  se  trouve  réduit. 

Les  articles  17  ,  18  et  19  semblent  avoir  été  édictés 
principalement  pour  régler  les  droits  des  créanciers 
inscrits  des  propriétaires  de  la  surface  ,  après  la  con¬ 
cession  du  terrain  minier  ;  c’est  là  ce  que  nous  exami¬ 
nerons  au  §  4-  de  la  présente  section. 

La  discussion  ,  l’observation  précitée  de  M.  jaubert, 
ont  eu  pour  résultat  d'établir  que  la  concession  de  la 
mine  concède  la  propriété  du  terrain  ,  même  au  pro-^ 
priélaire  du  sol  qui  obtient  cette  concession  ;  c’est  une 
propriété  nouvelle  poiii'  lui  comme  pour  tout  autre 
concession  nai  re . 

Si  ensuite  on  sc  reporte  h  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  Uegnanlt  de  Sainl-Jean-d’Angélj' ,  que  le  proprié- 


1/  Voir  ci-apms,  page  25  ,  aviint-ileroier  alinthi* 
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laite  de  la  surface  cesset  a  de  l’être  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  la  concession  ;  si  l’on  se  rappelle  les  obser¬ 
vations  de  M.  Deferinon  et  la  réponse  de  M-  Fourcroy, 
disant  que  le  propriétaire  de  la  surface  n’aura  que  la 
jouissance  de  sa  propriété  pour  la  cultiver  et  eu 
prendre  la  récolte  ,  selon  les  règles  du  droit  coiii- 
niun  (1) ,  la  solution  de  la  question  de  propriété  que 
nous  examinons  devient  facile. 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  toutes  constructions 
soient  interdites  au  propriétaire  de  la  surface  ;  il  con 
serve,  quant  h  ce,  une  grande  partie  de  ses  anciens 
droits ,  lorsqu’ils  n’ont  pas  pour  résultat  d’empêcher 
l’exploitation  de  la  mine  concédée ,  et  sur  ce  point 
on  doit  admettre  la  jurisprudence  solennelle  de  la 
Cour  suprême  ,  n^interdisanl  que  les  travaux  nuisibles 
à  l'exploitation  dans  l’étendue  de  la  concession. 

.  J 

s  2- 

pnrtlel^  et  tc\tiicl»  de  TexpOHé  deA  motifs  et  du  rapport 
e^cpllcatir  de  lo  loi  du  ^1  Avril 

Les  extraits  partiels  et  textuels  de  l’exposé  des  motifs 
et  du  rapport  explicatif  de  la  loi  du  21  avril  1810  que 
nous  rapportons,  tendent  a  établir  une  fois  de  plus 
que  la  concession  d’une  mine  comprend  le  terrain 
minier,  qui  en  est  inséparable. 

Nous  avons  extrait  de  ces  deux  documents  tout  ce 
qui  démontre  que  le  législateur  a  entendu  concéder  le 


(1)  Voir  ci-densu^ ,  \mgp  9  ,  d*"  alinna. 
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terrain  qui  renferme  la  mine ,  et  que  c’est  ce  terrain 
que  la  loi  appelle  la  propriété  de  la  mine. 

Une  mine  doit  s’épuiser  et  s'épuise  en  effet  par 
l’extraction;  or,  si  la  concession  ne  comprenait  pas 
le  terrain ,  cette  concession  ne  serait  et  ne  pourrait 
pas  être  perpétuelle ,  et  ne  serait  pas  non  plus  une 
vériiabie  propriété. 

Devant  le  Corps  législatif ,  séance  du  13  avril  1810  , 
M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély ,  comme  com¬ 
missaire  du  gouvernement  ,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 


«  Le  conseil  (d’Elat)  a  été  amené  à  consacrer  le  principe  de 
la  propriété  mcooimutüble  des  mines  dans  les  mains  des 
concessionnaires ,  à  leur  imprimer  le  caractère  de  biens 
patrimoniaux,  pour  garantir  la  conservation,  l’activité,  le 
succès  des  exploitations  diverses. . . 

»  II  faut  que  les  mines  cessent  d’être  des  propriétés  jorêcaèm, 
incertaines,  non  définies...  Il  faut  en  faire  des  propriétés 
auxquelles  toutes  les  définitions  du  code  ISapoléon  puissent 
s’appliquer. 

»  Il  faut  que  ces  niasses  de  richesses,  placées  sous  de 
nombreuses  fractions  de  la  superficie  du  territoire,  au  lieu  üe 

J 

RESTER  DIVISEES  comme  cette  superficie,  deviennent,  par 
l’intervention  du  gouvernement  etcji  rerln  dfun  acte  solennel, 
un  ensemble  dont  l’étendue  sera  réglée,  qui  soit  distinct  du 
sol ,  qui  soit  en  quelque  sorte  une  création  particulière. 

»  Dans  cette  création ,  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
ne  doit  pas  être  méconnu  ni  oublié;  il  faut,  au  contraire, 
qu’il  soit  consacré  pour  être  puroé,  tiÉoLk,  pour  être  acoüïtté, 
aliu  que  la  propriété  que  l'acte  du  gouvernemeiU  désigne, 
définit ,  limite  et  crée  eu  vertu  de  la  loi ,  soit  d’autant  plus 
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iwcariable,  plus  sacrée,  qu’elle  aura  plus  strictement  satisfait 
à  tous  les  (.Iroils,  désintéressé  même  toutes  les  prétentions. 

»  Les  mines  seront  désormais  une  propriété  pEUPÉTiiELLii , 

disponible,  transmissible .  La  rente,  la  donation,  la 

succession  de  celle  partie  considéraltle  do  la  richesse  territoriale 
et  commerciale  à  la  fois,  deviennent  soumises  à  des  règles 
communes  à  toutes  les  propriétés. 

»  La  loi  sur  les  mines  renvovant  au  droit  commun  sur 

ti 

toutes  les  règles  des  intérêts  particuliers ,  on  est  débarrassé , 
pour  sa  rédaction,  de  toutes  les  difficultés  que  présentaient  les 
exceptions  mnltipliées. . .  Ce  principe  une  fois  découvert  et 
établi ,  les  conséquences  en  découlent  sans  effort ,  et  le  système 
entier  de  la  loi  s*c  présente  avec  clarté. 

»  Concédées  par  un  acte  délibéré  au  Conseil  d’Etat,  les  mines 

seront ,  comme  je  l’ai  dit,  propriétés  immobilières  nou- 

■ 

velles ,  associées  à  toute  X inviolabilité ,  toute  la  sainteté  des, 
anciennes.  Tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation  fera  partie  de 
X immeuble  même. 

»  Mais ,  avant  que  la  concession  [misse  s’accorder,  de  nom¬ 
breux  préliminaires  s’offrent  à  la  pensée,  et  doivent  être  soumis 
à  des  règles. 

»  Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé; 
il  le  sera  :  qui  doit  être  surveillé,  et,  en  le  permettant, 
I’ administration  ne  te  perdra  pas  de  vue  ;  elle  écartera  les 
recherches  des  maisons ,  des  enclos ,  où  le  propriétaire  doit 
trouver  une  liberté  entière  et  le  respect  pour  l’asile  de  ses 
jouissances  domestiques, 

»  L’acte  de  concession  donne  la  propriété  libre  ,  et  si  je 
puis  ainsi  parler,  vierge  ,  au  concessionnaire  désigné. 

»  L’exploitation  des  mines,  considérée  jusqu'ici  comme  un 
commerce,  était  sujet  au  droit  de  palentc.  Aucune  redevance 
n’était  due  à  l’Etat ,  selon  la  loi  de  1791 . 


TlTttE  SUi'l‘l,KME,\ TA  I UE. 


»  Seiilemeiîl,  quelques  d rails  domaniaux  élaieiil  payés  à  la 
régie  de  renregislremenl  dans  les  pays  réunis ,  et  même  elle 
avait  donné  à  ferme,  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  l’expioi- 
tation  des  mines. 

»  Les  mines  seront  soumises  à  deux  redevances.  L’une, 
fixe,  sera  de  10  francs  par  kilomètre  carré  de  l’étendue  de  la 
concession.  L’autre,  proportionnelle  — 

»  cette  charge  de  la  concession  envers  l’Etal  se  joignent  : 
l*»  la  rétribution  au  propriétaire  de  la  surface  sous  le  terrain 
duquel  on  exploite  ;  2°  les  indemnités  à  ceux  dont  on  est  obligé 
de  prendre  la  propriété  pour  creuser  les  puits,  faire  l’extraction 
(à  ciel  ouvert) ,  déposer  les  matières. 

»  A  compter  d’aujourd’hui ,  les  concessions  deviennent  des 
BJENS  PATBnio.MAOx ,  hévédUaires ,  protégés  par  la  toi 
commune,  et  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer 
l’expropriation. 

Dans  la  séance  du  21  avril  1810,  M.  le  comte  Stanislas 
de  Girard  in ,  président  de  la  commission  intérieure  du 
Corps  législatif  dont  il  était  Torgane,  et  rapporteur  du 
projet  de  loi ,  dit  à  son  tour  ; 

«  L’opinion  de  ceux  quî  veulent  consacrer  en  principe  que  les 
mines  font  partie  de  la  propriété  du  sol ,  a  été  victorieusement 
réfutée  par  Miral)can. . . 

»  Pour  éclairer  la  question  que  nous  discutons,  il  faut, 
avant  tout,  se  faire  une  idée  bien  nette  de  ce  qu’est  une  mine, 
et  s’en  mettre,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  le  plan  sous  les 
yeux  par  la  pensée. 

»  Les  mines  sont  des  couches  de  combustibles  ou  des  filons 
de  substances  métalliques  qui  se  prolongent  quelquefois  sur 
une  étendue  de  plusieurs  myriamèlres,  ctqni  s’enfoncent  diver¬ 
sement  dans  le  sein  de  la  terre  jusfju’à  des  profondeurs 
indéfinies. 
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»  l’üur  expioiler  une  îuiiie  avec  avaiilage,  tVune  manière 
l'égiilièro  et  Llurai>le ,  il  faut  la  traiter  en  masse,  ou  dans  des 
sections  d’iine  certaine  etendue,  réglée  sur  te  gisement  cites 
allures  des  couches  ou  des  filons. . . 

»  Ce  qu’il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir  rfe.ï /rarawj; 
réguliers,  est  coxsidéraule  ;  ce  qu’il  faut  en  dépenser  anant 
d’obtenir  un  produit',  est  im.mense.  L’on  assure  que  la 
Compagnie  qui  exploite  les  mines  d’Anzin  a  trataÜlé 
pendani  vinot-oeux  axs  avant  de  parvenir  à  extraire  du 
charbon,  cl  a  dépensé  plus  de  seize  millions.  . . 

«Vous  aurez  sans  doute  saisi.  Messieurs,  la  différence 
que  nous  venons  d’établir  entre  une  concession ,  même 
perpéfuelle ,  et*la  propriété,  de  la  mine,  La  concession  n’est 


proprement  qu’une  autorisation,  itn  bail,  un  privilège; 
elle  donne  le  droit  d’appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son 
industrie,  à  l’exploitation  d'une  mine  dont  la  propriété  réside 
en  d’autres  mains . . . 


»  Les  mines  concédées  à  perpétuité  n’étaient  donc  pas  de 
véritables  propriétés  i  mais,  du  moment  où  la  loi  proposée 
sera  publiée,  toutes  les  mines  de  l’Empire,  exploitées  légiti¬ 
mement,  en  vertu  du  droit  acquis,  deviennent,  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  exploitent,  des  propriétés  perpétuelles,  et 
protégées  ei garanties  par  le  code  Napoléon. . . 

»  A  l’instant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les  concessionnaires 
deviennent  propriétaires  incommutables  ;  leur  propriété  est 
entièrement  détachée  de  la  surface.  Une  propriété  séparée  de 
la  surface  est  une  conception  absolument  neuve, . . 

»  Le  proprietaire  peut  faire  des  recherches  dans  son  terrain, 
c'est  un  droit  qui  dérive  delà  propriété.  Le  gouvernement  peut 
aussi,  par  un  motif  d’in  té  rôt  général,  en  accorder  la  permission 
a  d’autres,  à  la  charge  d’une  imieinnitc  préalable  en  faveur  du 
l'ropriétaire,  et  dont  les  bases  sont  fixées  par  rarlicte  43  cl 
suivant  du  projet. 
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»  Ccpeiiiianl,  ni  cette  permission  de  rccliercbes ,  ni  même  la 
propriété  de  la  mine  acquise  conformément  à  la  présente  loi , 
n’autorisent  jamais  à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  éta¬ 
blissements  d’exploitation,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire,  dans  SES  enclos  murés,  cours  ou  habitations , 
et  dans  SES  terrains  attenant  auxdites  habüatio7is  ou 
clôtures  murées,  dans  un  rayon  de  cent  mètres. 

»  Vous  jugerez  sans  iloule,  Messieurs,  que  le  respect  pour 

le  domicile  d’un  citoyen  commandait  cette  restriction! 

« 

»  S’il  existait,  (fans  un  terrain  déjà  concédé  une  mine 
inconnue,  tous  les  motifs  se  réunissent  pour  en  attribuer 
exclusivement  la  recherche  au  concessionnaire  de  la  première. 

»  Les  dispositions  qui  tracent  les  règles  à  suivre  pour 
demander  et  obtenir  une  concession,  cesseront  de  paraître 
minutieuses ,  si  on  réfléchit  que ,  duns  une  matière  aussi 
importante ,  il  était  nécessaire  de  prescrire  aux  demandeurs  et 
aux  autorités  elles-mêmes  une  marche  assurée  qui  servît  de 
garantie  contre  les  surprises  et  les  autres  abus . . . 

»  Toutes  les  questions  d’indemnités  ou  d’achats  dont  il 
vient  d’être  parlé  (articles  43  et  44) ,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  et  cours ,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  les 
propriétaires  voisins ,  à  raison  de  leurs  droits  respectifs  de 
propriété. 

»  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement  et  antérieurs  à  l’acte  de 
concession,  sont  de  la  compétence  administrative,  conformé¬ 
ment  à  l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI. 

))  La  dernière  partie  de  l’article  53  donne  une  nouvelle 
garantie  que  les  articles  6  et  42  de  la  loi  ne  seront  appliqués 
qu’aux  concessions  nouvelles.  L’on  ne  pouvait  y  astreindre  les 
anciens  concessionnaires  sans  donner  à  la  loi  im  cfl’el  rétroac¬ 
tif;  mais  ils  auraient  pu,  sans  injustice,  y  être  assujettis  à 
l’expiration  de  la  durée  de  leurs  concessions. 
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»  Ils  accueilleront  donc  avec  reconnaissance  les  dispositions 
d’une  loi  libérale,  qui,  ue:  FERMIERS  qu'ils  étaient)  les  rend 
désormais  propriétaires ,  et  qui  a  voulu  tnême  les  soustraire 
aux  contestations  dont  la  difTîculté  de  fixer  les  sommes  à  payer 
aux  propriétaires  de  la  surface  eûtété  l’inépuisable  source. . . 

»  La  propriété  des  mines  sera  régie  par  le  droit  commun, 
comme  toutes  les  autres  ])ropriétés.  » 

Le. lecteur  remarquera  cet  accord  entre  le  commis¬ 
saire  du  gouveruemeiU  et  le  rapporteur  du  projet  de 
loi ,  pour  déclarer  que  la  propriété  des  mines  est  une 
propriété  immuable ,  un  bien  patrimonial  garanti  et 
protégé  par  le  code  Napoléon. 

Les  paroles  du  rapporteur,  non  contredites  par  le 
commissaire  du  gonvernemeut ,  deviennent  propres 
à  ce  dernier ,  comme  s^il  les  avait  prononcées ,  et  ce 
qui  est  dit  par  Tun  ou  par  l’autre  doit ,  en  cas  de 
doute,  être  considéré  comme  l’expression  delà  loi. 

Où  puiser  la  lumière  sur  le  vœu  de  la  loi ,  sur  la 
véritable  interprétation  à  lui  donner,  si  ce  n'est  dans 
la  discussion  du  projet ,  dans  les  paroles  du  commissaire 
du  gouvernement  qui  a  rédigé  le  projet  adopté,  et 
dans  celles  du  rapporteur  chargé  d’expliquer  la  loi 
à  ceux  qui  sont  appelés  à  la  voter? 

Nous  avons  vu  cependant  dénier  les  paroles  de 
M.  de  Girardin  ;  on  les  a  dit  en  opposition  à  celles  de 
M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély ,  quand  an  con¬ 
traire  elles  n’en  sont  que  le  complément  ;  nous  le 
démontrerons  au  chapitre  III  du  présent  titre. 

Ici ,  notre  but  est  d’établir  seulement  que  la  con¬ 
cession  d’une  mine,  c’est  la  concession  du  terrain  qui 
renferme  la  mine,  et  que  les  concessionnaires  ,  avant 


I 
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la  loi  de  1810,  n’avaienl  qu’une  jouissance  précaire 
du  terrain. 

Enlin,  on  remarquera  qu'il  est  formellement  déclaré 
par  les  auteurs  de  la  loi  de  1810  que  les  concessions 
de  mines  ,  même  perpétuelleSf  avant  celte  loi ,  n’élaient 
pas  de  vérilables  propriétés  ;  ce  qui  indique  qu’on 
concède  aujourd’hui  la  propriété  qui  renferme  ou  qui 
est  présumée  renfermer  la  mine  concédée. 

De  fermiers  du  teri‘ain  qu’ils  étaient ,  les  conces¬ 
sionnaires  en  sont  aujourd’hui  propriétaires ,  et  c’est 
ce  terrain  qui  forme  la  propriété  des  mines  ;  le  con¬ 
tester  nous  semble  désormais  impossible. 

Il  y  a  mieux  :  la  loi  ne  devient  intelligible  qu’en 
partant  de  ce  point ,  qu’il  y  a  concession  du  terrain  et 
que  le  propriétaire  n’en  conserve  que  la  jouissance , 
pour  le  culliver  et  en  percmmir  le  rei^enu. 


DlNpoNitiaiiN  il4>  lu  îai  nervanl  h  la  eoiicesiNlfiii  du 

tcrrnln  luinliu-. 

«■ 

Les  dispositions  delà  loi  de  1810,  qui  servent  à 
établir  que  la  concession  d’une  mine  comprend  la  con¬ 
cession  du  terrain  qui  renferme  la  substance  minérale 
concédée ,  sont  îiiscriles  aux  articles  1^*^ ,  5,6,7,  8  , 
iO,  11,  12.  15,  17,  18  .  19, 29,  34,  42,  43  et  44, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  l®''.  Les  masses  de  substances  niinéraies  ou  fossiles  renfermées 
flans  le  sein  de  la  terre  ot  ExistANTES  a  la  surface,  sont  classées, 
relativement  aux  règles  de  chacune  d’elles  ,  sous  les  trois  qualifications 
de  mines,  minières  et  carrières.  » 

■ 

« 
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«  Art.  r>.  Tes  mines  ne  peuvent  {^tre  exploitées  qu’en  vertu  fl'un 
ucte  (le  concession  délibéré  en  conseil  d'Étal. 

^  Art.  (j.  L’acte  tîe  concession  régie  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  cüiicédées,  » 

«  An.  7.  L^acle  de  concession  donne  la  propnélé  perpétuelle  de  la 
mine,  laquelle  est  dès-lors  disponible  et  transrni.ssilde  comme  tous 
autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  Jes  cas  et 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  ^  conformément 
au  code  iXapolcon  et  au  code  de  procédure  civile*  » 

«  Art,  8*  Sont  aussi  immeubles  les  hâMmeniSf  machines,  puits,  gale¬ 
ries  et  autres  Lrai^mix  ét-vbijs  a  nuxEURE,  conformément  à  rarticle 
524  du  code  Napoléon, 


«  Art.  10*  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines  ^ 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  on  avec; 
Lautorisàtiüu  du  gouveniemunt  donnée  après  avoir  consulté  Tadmi- 
nistratioii  des  mines,  ù  la  charge  d'une  préalable  indemtiiLé  envers 
le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu.  » 


«  Art  11*  Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  mines, 
NE  pouRHA ,  sans  le  consehlement  for  met  du  propriétaire  de  la  surface^ 
fiONNEK  LE  DROIT  do  faire  des  sondes ,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ^ 
ni  relui  d'établir  des  rnacliiues  ou  magasins  dans  les  endos  murés  ^ 
cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terraim  ATTENANT  .\lx  u.abetations 
ou  CLÔTURES  MURÉES,  daus  la  distance  de  loo  mètres  desdites  clôtures 
ou  des  habitations.  $ 


«  ArL  12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recberrlies  ,  sans  formalité 
préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  comme 


dans  les  autres  parties  de  sa  propriété  ;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir 


une  coïiCGSsioii  avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas, 


les  recberrlies  ne  pourront  être  autorisées  DANS  un  terrain  déjà 

CONCÉDÉ.  » 


«  Art.  15.  L’exploitant  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d’habitation,  sous  d’autres  exploitations  ou 
dans  leur  voisinage  immédiat ,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité 
en  cas  d’accidents  ;  les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront, 
en  ce  cas  ,  portées  devant  nos  ènl^unaux  et  cours,  à 


«  Art.  17.  L’acte  de  concession  ,  fait  après  raccomplissement  des 
formalités  prescrites,  PURGE,  en  faveur  du  concessionnaire,  tons  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leur 
ayant  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  quHls  ont  été  entendus 
ou  APPELÉS  LÉGALEMENT  ,  aiusi  qu’il  Sera  ci-après  réglé*  » 
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«  Art.  is.  I.»  valeur  des  droits  résuliaiil  en  faveur  du  propriétaire 
de  la  surface,  en  vertu  de  l’article  ti  de  la  présente  loi,  uemeurera 
REUNIE  la  valeur  de  ladite  surface,  et  seua  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire.  » 

«  Art.  19.  Du  inomeiit  oCt  une  mine  sera  concédée ,  même  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface ,  cette SERA  niSTiKGUFE  de  celle  de  la 
surface,  et  dpsorf/iaf."t  considérée  comme  propriété'  nouvelle  sur 
laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans  pré¬ 
judice  de  celle.s  qui  auraient  été  prises  sur  ta  surface  et  la  redevance, 
comme  il  est  dit  à  l’article  précédent. 

»  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface ,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  dudit  article.  » 

*  Art.  29.  ï.’étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l’acte  de 
concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes  pris  h  la  surface 
du  sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie.  » 

«  Art.  34.  La  redevance  fixe  sera  annnuelle  et  réglée  d’aprè.'î  t'ÉTENnuE 
de  celle-ci  (de  la  concession):  elle  sera  de  dix  francs  par  kilomètre  carré. 

*  La  redevance  proportionnelle  sera  une  contrihntiori  annuelle  à 
laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits.  » 

«  Art.  42.  Le  droit  attrilmé  par  l’article  (5  de  la  présente  loi  aux 
propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  è  une  somme  déterminée  par 
l’acte  de  concession.  » 

«  .\rt.  43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tcnu.s  de  payer  les  in¬ 
demnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils 
établissent  leurs  travaux. 

»  Si  les  travaux  entrepris  par  les  exploitants  ou  les  propriétaires 
(le  mines  ne  sont  que  passagers ,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  CULTURE  au  bout  d’un  an,  comme  il  était  anparavant , 
l’indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé.  » 

«  Art.  44.  Lorsque  roccuPATioN  des  travaux,  pour  ta  recherche  ou 
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les  travaux  de  mines,  prive  le  propriétaire  du  sol  de  la  jouissance 
DU  REVE.XU  au-delà  du  temps  d*une  année,  ou  lorsqu'après  les  tra¬ 
vaux  fes  terrains  ne  sont  pim  propres  a  la  CULTl'RE  ,  on  peut 
exiger  des  propriétaires  de  mines  racquisïlion  des  terrains  à  rtisogfe 
de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces 
de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface  ,  devront  être  achetées  en  totalité  par  ïe  propriétaire  de 
la  mine.  » 
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«  I/ÉV  AKUAÏION  du  prix  füi^^  r  tuiant  au  inudo,  suivant  les 
rkjtes  éfablim  par  la  loi  du  lü  septembro  18(37 ,  sur  le  ifessèehumeril  des 
uiarais  ,  etc*,  tiire  \i  ;  mais  le  terrain  ii  acqut^rîr  sera  toujours  estimé 
au  double  de  la  valeur  (lu'il  avait  AVANT  i/hxî»ioitatiûk  de  la  mine.  > 

Toutes  CCS  disposilioiis  ont  pour  point  de  départ, 
que,  par  la  concession  d'une  mine,  il  y  a  concession 
du  terrain  minier  lui-niême,  et  que  la  surface  de  ce 
teriaiii  est  laissée  à  l’ancien  propriétaire  pour  en 
jouir ,  la  cultiver  et  en  prendre  la  récolte. 

l’n  seul  article ,  l'article  5  de  la  loi  de  18 10 ,  indique 
<|ue  les  mines  n’appai  tiennent  point  au  propriétaire 
du  terrain,  ei  qu’elles  sont  à  la  disposition  du  gouver- 
neineiU,  puisqu’elles  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en 
vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil 
d’État. 

L’article  16  conlinne  l’article  5  ,  lorsqu’il  dit  que 
le  gouvernenieîil  juge  les  motifs  ou  considérations 
d’après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  concession,  qu’ils  soient  pro¬ 
priétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

Quant  aux  recherches  de  mines  ,  tout  propriétaire 
peut ,  aux  termes  de  l’article  552  du  code  Napoléon, 
les  faire  dans  son  terrain  ;  c’est  un  droit  qui  dérive 
de  la  propriété ,  et  ce  droit  est  implicitement  conlirmé 
dans  l'article  10,  portant:  «  Que  nul  ne  peut  faire 
des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
(ie7i(  pas.  » 

Les  droits  du  propriétaire  sont  résumés  dans  l’article 
12,  par\troi$  disposilions  spéciales:  il  a  d'abord  un 
droit  illimité  sur  toutes  ses  propriétés,  en  ce  qui  coii- 
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cerne  les  recherches,  mais  il  ne  peut  exploiter  les 
aiines  par  lui  découvertes  sans  une  concession  ;  et  s’il 
ne  l’ohlient  [ms ,  qn’ellc  soit  accordée  h  un  tiers ,  il 
cesse  (l’être  propriétaire  du  terrain. 

K’ acte  de  concession ,  dit  l’article  7  ,  doxse  la  pro¬ 
priété  perpéluelle  de  la  mine ,  laquelle  est  dès-lors 
disponible  et  iratwnissîble  comme  tous  autres  biens  , 
cl  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés. 

U  est  dès- lors  manifeste  que  le  concessionnaire  est 
mis  aux  lien  et  place  du  propriétaire  ,  et  qu’il  est  su¬ 
brogé  dans  tout  ce  (pii  a  été  fait  on  commencé  par 
celui-ci ,  moyennant  les  indemnités  telles  que  de  droit, 
réglées  par  l’acte  de  concession. 

Les  articles  17,  18  et  lOdéclaront  ensuite  qu’après 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  l'acte  de  conces- 
si<>n  l'UiiGE  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  ; 
que  les  indemnités  allouées  pour  le  tréfonds  concédé 
sont  l’éunies  à  la  valeur  de  la  surface,  et  que  de  ce 
moment  il  y  a  deux  propriétés  dislinctes  el  séparées 
dans  un  tnème  périmètre,  Tune  dans  te  tréfonds, 

•w 

considérée  comme  propriété  nouvelle,  et  l’antre  à  la 
su  rface . 

Celle  du  tréfonds  passe  immédiatement ,  par  l’acte 
môme  de  concession  ,  entre  les  mains  du  concession¬ 
naire  ,  a  dit  la  Cour  impériale  de  Dijon  dans  son  arrêt 
du  20  mars  18d4,  moyennant  indemnités  réglées 
conformément  aux  prescriptions  dos  articles  6  el  42. 

Celle  de  la  surface  arrive  dans  les  mêmes  mains , 
au  fur  et  à  mesure  d(?s  besoins  do  l’exploitation  de  la 
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luino,  iiwjyeiinaiU  (.l’auties  iiulenmités  réglées  d’après 
la  base  fixée  à  forfait  par  l’article  43  ou  par  l’article 
44,  selon  ,  dit  le  même  arrêt ,  tjuc  lu  dépossession  du 
proprietaire  de  la  siii'iace  est  temporaire  ou  définitive. 

l.’article  43  accoi  de  le  double  de  ce  qu  inivaii  produit 
net  le  lerrain  endoniinagé,  quand  les  ti  avaux  entrepris 
no  sont  que  passagers  et  quand  le  sol  où  ils  ont  été 
faits  être  mis  en  clltlue  au  bout  d’un  an  ,  comme 
il  l’élcüt  auparavant. 

L’article  44  dit  ensuite  que ,  si  l’occupation  se  pro¬ 
longe  au-delà  d’une  année ,  si  le  propriétaire  de  la 
surface  est  privé  de  la  jouissance  nu  revenu  du  terrain 
au-delà  de  ce  temps ,  ou  si ,  après  les  travaux  ,  le 
terrain  etidoiinnagé  nest  plus  propre  a  la  cultcue  , 
le  propriétaire  de  la  mine  peut  être  tenu  d’en  faire 
l’achat  au  double  de  sa  valeur. 

Arrêtons-nous  sur  ces  deux  articles  ,  et  que  le  lec¬ 
teur  nous  permette  de  lui  faire  remarquer  qu'ils  sont 
eu  parfaite  harmonie  avec  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
séance  du  Conseil  d’État  du  10  octobre  1809,  par 
MM.  Defermoh  et  Fourcroy  (1). 

En  effet ,  dans  ces  deux  articles ,  le  propriétaire  de 
la  surface  n’a  rien  à  réclamer  quand  son  tei^rain  reste 
en  èlal  de  culture,  et  il  n'a  droit  à  une  indemnité 
que  lorsqu'il  est  privé  de  le  cultiver  et  d'en  prendre  la 
récolte. 

iVoù  il  suit  que ,  si  le  propriétaire  de  la  surface  n’a 
rien  à  réclamer  tant  que  son  terrain  est  [iropre  à  la 
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culture ,  qu'il  le  cultive  et  qu'il  en  prend  la  récolte , 
c’est  que  son  droit  ne  s’étend  pas  au-delà  après  la 
concession  de  la  mine. 

En  dehors  de  ce  droit  et  des  réserves  qui  lui  sont 
accordées  par  l’article  1 1 ,  le  propriétaire  de  la  surface 
ne  peut  empêcher  les  travaux  de  mines  dans  le  voi¬ 
sinage  IMMÉDIAT  de  son  habitation  J  ni  au-dessous  de 
celle-ci;  l'article  15  lui  permet  seulement  de  deman¬ 
der  une  caution  pour  le  paiement  des  dommages,  en 
cas  d’accidents. 

L’article  1 1  réserve  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  et  l’article  15  les  protège;  mais  au-delà  des 
lieux  réservés  et  protégés ,  ce  propriétaire  n’a  plus 
qu'une  jouissance  subordonnée  au  gisement  de  ht 
mine  concédée ,  parce  que  celle-ci  peut,  aux  termes 
de  l’article  de  la  loi  de  1810  ,  être  exploitée  à  la 
surface  comme  dans  le  tréfonds. 


La  surface ,  comme  le  tréfonds ,  fait  donc  partie  de  la 
concession,  et  cela  est  si  vrai  que  l’article  8  de  la 


même  loi  déclare  immeubles  par  destination  les 
hdlimenls  ,  machines ,  puits  ,  galeries  et  tous  autres 
travaux  établis  .sur  la  surface  à  perpèluelle  demeure. 

La  loi  ne  dît  rien  sur  le  fond  du  droit  de  la  propriété 
dont  elle  permet  la  transmission  ou  expropriation  et 
quelle  considère  comme  propriété  nouvelle;  mais  il 
est  évident  que  la  propriété  territoriale  est  d’abord 
divisée  au  moyen  d’un  partage  horizontal,  et  qu’elle 


est  ensuite  absorbée  eu 


totalité  si  la  nécessité  de 


rexploitalion  des  mines  ’exi  ge. 

Quant  à  la  propriété  concédée  ,  racle  de  concession 
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en  détermine  l’étendue  ;  l’arlicle  â9  de  h  loi  dit  qu  elle 
doit  être  limitée  par  des  points  fixes  sur  la  surface ,  et 
l’arlicle  34  la  soumet  à  V impôt  foncier  comme  toutes 
les  autres  propriétés  immobilières,  selon  son  étendue 
et  son  revenu. 

L’impôt  de  celte  propriété  est  perçu  comme  en 
matière  de  contributions  directes  ;  c’est  ce  qui  a  été 
décidé  par  deux  arrêts  du  Conseil  d’État,  du  13  juil¬ 
let  1853  et  du  20  janvier  1854  [Dalloz,  1854,3, 
p.  30  et  37). 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Élat ,  du  1 5  juillet  1853 , 
a  encore  décidé  que  le  concessionnaire  doit  l’impôt 
sur  V étendue  superficielle  de  sa  propriété,  alors  même 
qif  il  n’exploite  pas  la  mine  ,  jiar  les  motifs  : 

«  Qu’aucune  disposition  de  lois  ou  règlements  n'admet  les 
propriétaires  de  mines  à  demander  décliarge  de  la  redevance 
fixe  pour  cause  de  cessation  de  Iravnux,  »  { Dalloz ,  même  vol . , 
page  37.) 

Le  concessionnaire  a  donc  une  véritable  propriété , 
puisqu'il  endoitrimpül  lors  même  qu’il  ne  l'exploite 
pas ,  et  que  cet  impôt  est  fixé  d’après  retendue  super¬ 
ficielle  de  celle-ci. 


créanc^U'rK  li>  iioihécaIreN  «li'w  *U^u\  |»ro|irfé(ulroi8 
a|l^4^N  la  conc^rNNina  mtiieÉ 


Les  droits  des  créanciers  liypoihécaircs  des  deux 


propriétaires  d’un  terrain  qui ,  avant  la  concession 
dune  mine,  ne  forinail  qu’une  seule  propriété,  sont 
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(léleriniiiés  aux  arlicles  6 ,  18  ,  19 , 30  ut  31  de  la  lui 
(lu  21  avril  1810. 

Le  gage ,  ou  plutôt  ce  qui  l'ot  ine  le  gage  ilc  (;es  créati- 
ciers,  doit ,  selon  nous  ,  servir  à  indiquer  les  droits  de 
chacun  des  deux  propriétaires  sur  ce  terrain. 

Kappclons  d’abord  que  l’acte  tie  concession  d'une 
mine,  lait  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites ,  ruucE  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  tréfonds  du  lerrain ,  et  que  la  propriété 
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du  tréfonds  passe  entre  les  mains  du  concessionnaire 
alïrancbie  de  toutes  dettes  ou  hypothèques  antérieures 
à  la  concession,  du  chef  de  l’ancien  propriétaire. 

Puis  remettons  sous  les  veux  du  lecteur  les  articles 

■>* 

précités  : 

ArL  G.  î/acte  tic  concession  règle  îcs  tlroils  ties  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  prodiûl  dos  mines  coticétlées- 

»  ArL  ÏS.  L^valetirde&  droUa  résulta  ni  en  faveur  du  propriétaire  do. 
la  surface  t  en  vertu  de  rarticle  (i  de  la  présente  loi ,  dïiueviikua  kruîsïe 
h  la  valeur  de  ladite  surface,  et  allectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

Art.  19.  Du  inornent  oh  une  in inc  sera  coricéilée  ,  meme  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface ,  cette  propriété  sera  diMinguée  tle  celle  de  la  surface 
H  dilsorniais  COSSIDÉUÉE  comme  propriété  ^ol’VfiLLK,  sur  lîOiuell(î 
de  nouvelles  hypothèques  pourront  éti'e  assises  ,  sans  préjudice  de  celles 
qui  auraieul  ôté  ou  seraient  prises  swr  lu  surface  id  la  ueukvaxce, 
comme  il  est  dit  a  Larticle  précédent. 

s  Art.  20.  Lue  mine  concédée  pourra  être  alFeelée  par  privilège  eu 
faveur  de  ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude*  juslilieraient  avoir 
fourni  les  fonds  pour  les  reclierches  de  lamine,  ainsi  tpio  pour  les  tra¬ 
vaux  de  construction  on  confection  de  inacliiries  nécessaires  a  son 
exploitation  ,  a  la  charge  de  se  coiUonner  aux  articles  ^10:î  et  autres 
du  coile  civil,  relatif  aux  privilèges* 

Art.  'il.  Les  antres  droits  do  privilège  et  dqiypolhèquo  pourront 
être  acquis  sur  la  iiropriétc  de  ia  riiiiie,  aux  lernies  et  en  conformité 
du  code  Napoléon,  cohue  si  k  i,p.s  Ac  rîiKS  mtonuKiKs  IMMfHULlKRES*  * 
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L’inJetiuiiié  ou  redevance  accordée  au  moiiicnt  de 
laséparalion  du  Iréfonds,  est,  aux  termes  derarticle  18, 
réunie  à  la  valeur  de  îa  propriété  de  la  surface;  elle 
est  pour  ainsi  dire  immobilisée  avec  cette  surface , 
comme  l'était  le  tréfonds  quelle  remplace,  et  elle  se 
trouve  alfectée  aux  hypothèques  prises  par  les  créan¬ 
ciers  du  |)ropnélaire  de  îa  surface  eu  remplacement 
du  tréfonds.  • 

Du  jour  de  ractc  de  concession  du  tréfonds  ou  de 
la  mine,  de  ce  moment,  dit  l’article  19,  cette  pro¬ 
priété  est  séparée  de  celle  de  la  surface ,  et  elle  est 
coxsmÉiîÊE  comme  propriété  nouvelle^  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises  comme 
sur  la  surface  et  la  i  cdevance  qui  est  imnioljilisée. 

La  propriété  d  une  mine  n’est  pas  nouvelle ,  elle 
est  seulement  répulée  ou  considérée  comme  nouvelle  ; 
la  découverte  d’iiiie  mine  crée  ,  par  une  ficlioii  de  la 
loi ,  une  propriété  qui  ne  peut  exister  qu’au  moyen 
d’un  partage  horizontal  de  la  terre. 

On  a  voulu  par  celle  liction  purger  tous  les  droits 
antérieurs  à  la  création  de  cette  propriété,  a/in  de  la 
faire  passer  libre  entre  les  mains  du  concessionnaire. 

D’a\>rès  les  articles  20  et  21  ,  tous  les  principes  en 
matière  hypothécaire  s’appliquent  la  propriété  des 
mines  comme  aux  autres  ])roprictés  immobilières, 
parce  quelle  est,  comme  celles-ci,  niic  véiilable 
propriété,  réelle,  iinrnualtle  ,  tlonl  l’existence  est  cer¬ 
taine  et  impérissable. 

Tandis  que  ,  .si  cette  propriété  ne  so  composait  que 
du  lilon  ou  do  la  couche  de  la  mine,  objet  de  la  (lécou- 
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verte  ,  la  loi  n'aurait  pas  pu  lui  donner  ce  caractère 
d’immuabilité,  ni  lui  applicjuer  toutes  les  règles  du 
droit  commun. 

Une  mine  no  se  reproduit  pas,  c’est  là  un  point 
incontestable;  mais  quand  est-elle  épuisée?  C’est  là 
ce  qu’on  ne  sait  pas ,  et  c’est  ce  qui  démontre  qu’on 
doit  laisser  au  concessionnaire  la  plus  grande  liberté 
de  fouiller,  de  rechercher  et  d’exploiter  dans  toutes 
les  parties  de  la  propriété  qui  lui  a  été  concédée. 

C’est  donc  cette  propriété  qui  forme  le  gage  des 
créanciers  hypothécaires  du  concessionnaire  de  mines, 
conimc  la  surface  et  la  redevance  immobilisée  en 
remplacement  du  tréfonds ,  forment  celui  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  du  propriétaire  de  la  surface. 

Et  cette  conséquence  nous  conduit  à  faire  remarquer 
que  la  redevance ,  résultant  des  droits  accordés  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  les  produits  de  la  mine, 
en  vertu  de  l’arlicle  6  de  la  loi  de  1810,  fait  'partie 
intégrante  de  cette  propriété. 

Tant  que  celte  redevance  n’esi  pas  détachée  de  la 
surface  dont  elle  est  l’accessoire ,  par  acte  public  ou 
ayant  date  certaine ,  et  que  cet  acte  n’a  pas  été  trans¬ 
crit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de 
riinmcuble ,  elle  reste  inhérente  à  la  propriété  dont 
elle  remplace  le  tréfonds. 

Elle  ne  peut  dès-lors  être  l’objet  d’une  saisie ,  ni 
d’une  vente  séparée  de  la  propriété  de  la  surface  de 
la  part  des  créanciers  ;  ils  ne  peuvent  vendre  le  Irc- 
l'onds  sans  la  surface  ,  ni  la  surface  sans  le  tréfonds. 

Mais  le  propriétaire  de  la  surface  est  toujours  libre 


INTEKl’JiKTATION  DE  l’ ARTICLE  1  )  . 


il 


(le  vendre  la  redevance  ou  la  suii'ace  séparément,  sous 
réserve  des  droits  de  ses  créanciers,  et,  dans  ce  cas. 


le  prix  de  rmi  on  de  l’antre  est  mobilisé,  ce  n’est 
plus  qu’une  créance  ordinaire. 

Cette  solution,  qui  nous  paraît  très-simple,  a  ce¬ 
pendant  donné  lien  à  de  graves  débats,  même  à  des 
controverses  devant  la  Cour  impériale  de  Lyon  et  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation  entre  la  Chambre  des  re¬ 


quêtes  cl  la  Chambre  civile. 

La  Cour  impériale  de  Lyon ,  par  arrêt  du  29  dé¬ 
cembre  1846  ,  avait  décidé  que  la  redevance  ,  quand 
même  elle  est  séparée  de  la  surface ,  ne  perd  pas  son 
caractère  immobilier.  Suivent  les  motifs  de  cette 
décision  : 


»  Attendu  <]ue  les  mines  sont  iiiiineubies  »  bien  que  leurs  produits 
soient  nieiiblos,  et  qti'iL  en  est  de  niCnse  du  droit  à  la  redevance  ;  que  , 
par  sa  nature,  ce  droit  n’est  qu'une  partie  de  la  propriété  du  sol ,  partie 
que  frappe  riiypotliÈqne  dont  le  sol  est  grevé. 

»  Attendu  que  ces  principes  ne  cessent  pas  d'êtie  applicables  lorsque, 
par  vente  ,  donation  ou  partage  ^  le  droit  a  la  redevantîe  a  été  séparé  du 
soif  qu’en  effet  W  ne  résulte  de  cette  séparation  aucune  modification 
essentielle ,  aucuii  cliangoinent  dans  la  nature  des  choses, 

»  Que  rexplüitation  de  la  mine,  seul  moyen  de  mobilisation,  n'en 
dovieiU  ni  plus  prochaine  ni  plus  active,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison, 
dès-lors,  pour  attribuer  au  droit  de  redevance  séparé  de  la  propriété  du 
soi  un  caractère  différeni  de  celui  qu*on  lui  reconnaît  avant  cette 
séparation* 

»  Attendu  que ,  dès-lors  ^  la  saisie  réelle  jetée  par  Flachat  sur  les  droits 
de  redevance  appartenant  à  la  veuve  Choie,  sa  débitrice ,  a  bien  procédé*  » 


La  Cour  avait  en  conséquence  maintenu  les  pour¬ 
suites  en  saisie  immobilière  dirigées  contre  la  veuve 


Choie  sur  des  redevances  séparées  de  la  surface  depuis 
la  concession. 


Mais ,  sur  le  pourvoi  en  cassation , 


l'arrêt  de  la 


i 
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Cour  de  Lyon  a  élé  cassé  par  décision  de  la  Chambre 
civile  du  13  novembre  1848  ,  par  les  motifs  suivants: 

«  La  Col’r,  —  vu  le  litre  X  ^  livre  V,  du  code  de  procédure  civile,  or 
les  articles  529  et  530  du  code  Xapoléon,  t>  et  12  de  la  loi  du  2i  avril  I8lû; 

»  Alleiidu  que  la  redevance  payable  aiiuuellemem  par  ie  concession¬ 
naire  d'une  mine  au  proju'iélaire  de  la  surlace ^  est  une  rente,  et  que 
les  rentes  sont  mises  par  les  articles  529  et  530  du  code  iNapoléon  au 
rang  dos  biens  molïiliers. 

ÿue  cüs  redevances  ne  sont  susceptildes  dUiypotbèques  ,  aux  termes 
des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  lorsque,  réunies  à 
la  valeur  de  la  surface,  elles  forment  avec  la  surface  in  tout  uksté 
ïNDiviS"^  mais  que^  lor&qu' elles  en  sont  sépakkfs  après  la  concession  de  la 

mine  ,  elles  ne  conservent  que  les  eîTèls  distincts  attachés  h  leur  nature 
propre  de  rente  mohitière  ^  et  se  règlent,  conformément  ü  l’article  42  tle 
la  loi  précitée,  en  la  somme  d'argent  détorniinéo  par  l'acte  de  coneessiom 

3)  Que  le  code  de  procédure  ^îivile  ,  par  le  îilre  X ,  livre  V  ^  a  réglé  les 
formalités  k  suivre  pour  la  saisie  des  rentes  constiluées  sur  particuliers  ; 
et  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  Flacbat  avait  bien  procédé  et 
avait  k  bon  droit  pratiqué  sur  la  redevance  due  à  la  veuve  Cbolc  une 
saisie  immobilière,  a  fornielloiuent  violé  les  lois  précitées*  —  Casse.  » 

Avant  cel  arrêt ,  la  Coui'  impériale  de  Lyon  avait 
déjà,  par  décision  du  9  février  1847  ,  réformé  sa  ju¬ 
risprudence  sur  la  question  ;  elle  avait  reconnu  que 
la  redevance  annuelle  due  par  le  concessionnaire 
d’une  mine  au  propriétaire  de  la  surface  constitue  , 
lorsqu’elle  est  sé[>arée  de  cette  surface  ,  une  rente 
mobilière .  saisissable  suivant  les  formes  établies  pour 
la  saisie  des  rentes  constituées. 

Celte  décision  fut  néanmoins  l’objet  d’un  pourvoi 
en  cassation,  (|ui ,  admis  par'  la  Chambre  des  requêtes , 
fut  ensuite  rejeté  par  la  Chambre  civile,  par  arrêt 
du  24  juillet  1850,  en  ces  termes: 

«t  La  Loiiu  ,  —  Riiundu  ([uo  la  redevance  payable  anuuellemcMl  par  \a 
coucessioimaire  d’uijc  mine  au  proprîéiaire  de  ta  surface  est.  une  rente  , 
et  que  les  reules  sont  mises  ,  par  les  ail  ici  es  529  et  5:iu  dn  code  Xapoléon, 
an  rang  des  biens  mobiliers  ; 
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AHeitdu  que  ccs  ri' d milices  ne  sont  suKCcplîîdes  iriiypolhHqucs,  :mx 
tenues  des  articles  18  et  in  de  la  loi  du  avril  I8lüi  fute  lorsque^ 
réunies  a  la  %'aleiir  do  la  surface,  elles  forment  atec  (a  surface  un  tul ï 
itKsrÉ  INDIVIS  r  mais  fjue ,  lorsqu'elles  en  sont  ski'auées  après  la  con¬ 
cession  de  la  iiiîné,  elles  ne  conservent  que  les  elTcts  distincts  alla- 
elles  ù  leur  nature  propre  de  renie  mobilière ^  et  se  règlent,  ccuiformé- 
ment  à  l’article  42  de  la  loi  précitée,  en  la  somme  d'argent  dêtennînéo 
par  l’acto  de  Cüiicossion  ;  ‘ 

»  Attendu  que  le  code  de  procédure  civile,  iiar  le  titre  X  de  son 
livre  \\  a  réglé  les  formalités  ii  suivre  pour  la  saisie  des  rentes  cons^ 
titiiées  sur  particuliers,  et  que  l'arrÊl  attaqué ,  eu  jugeant  que  les 
consorts  de  Kliins-neaulieu  avaient  Iden  procéclé  et  avaient  h  hon  droit 
pratiqué  ladite  saisie  sur  la  redevance  due  aux  consorts  de  lUiins- 
t-iirnicux,  iPa  pas  violé  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  IRIO ,  et  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  des  dispositions  contenues  an  titre  X, 
livre  du  code  de  procédure  civile.  —  Rejette.  » 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a  fait  dans 
celle  circonstance  une  juste  application  des  principes 
du  droit  commun,  en  décidant  que  la  redevance, 
une  fois  séparée  de  la  propriété  de  la  sui'face  ,  perd 
son  caractère  immobiÜei’,  parce  qu’il  en  est  de  cette 
redevance  comme  de  la  surface  elle-même;  quand 
elle  est  vendue  et  convertie  en  une  somme  déterminée, 
ce  n’est  pins  ,  nous  l’avons  dit,  qu’une  créance. 

Mais  la  vente  de  la  propriété  de  la  surface  sans 
l  éserve  de  la  redevance ,  comprend  celte  redevance 
comme  elle  eût  compris  le  tréfonds  lui -même. 

D'autre  part,  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface 
a  éic  dépossédé  de  la  jouissance  qui  lui  est  laissée  par 
l’acte  de  concession  ;  qu’il  est  privé  de  son  revenu 
ou  lors(jue  son  terrain  n'esl  pins  propre  à  la  culture  , 
et  <|u’i!  reçoit  le  double  de  ce  qu’aurait  produit  net 
le  terrain  endommage,  plutôt  que  d’en  exiger  l’achat , 
ses  créanciers  peuvent,  en  exerçaiitses  droits  et  actions, 


TITRK  SUrPLÉMliNTAIIIE. 

en  vertu  de  l’article  1166  du  code  Napoléon  ,  requérir 
cet  achat  et  s’en  faire  attribuer  le  prix ,  lui  présent 
ou  dûment  appelé. 

Dans  ce  cas  il  est  inutile  d’exercer  des  poursuites 
en  saisie  immobilière,  ni  sur  la  redevance,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  détachée  de  la  surface  ,  ni  sur  la  propriété 
de  la  surface  ;  l’exploitant  ou  propriétaire  de  la  mine 
est  tenu  de  payer  le  terrain  valeur  avant  t exploitation 
de  lamine^  c’est-à-dire  le  tréfonds  et  la  surface. 

On  arrive  ainsi  à  démontrer  que  la  disposition  du 
2«>e  §  de  r article  44  ,  valeur  avant  l’exploitation  de  la 
mine ,  doit  s’entendre  de  la  valeur  du  terrain  avant 
la  séparation  du  tréfonds. 

Nous  reviendrons  ,  au  titre  septième  ,  sur  cette  dis¬ 
position  de  la  loi ,  valeur  avant  l’exploitation  de  la 
mine. 

Maintenant,  que  résulte- 1- il  de  toutes  ces  circons¬ 
tances?  C’est  que  ,  bien  qu’il  y  ait  vente  du  tréfonds 
par  la  concession  de  la  mine  ,  le  prix  du  tréfonds ,  par 
suite  de  la  purge  qui  s’opère  à  l’instant,  est  réuni  à 
la  valeur  de  la  surface ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire 
notifier  l’acte  de  concession  aux  créanciers  hypothé¬ 
caires  ,  ni  de  le  faire  transcrire  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques;  la  propriété  est  considérée  comme  nouvelle. 

Il  n’y  en  a  pas  moins  complète  séparation  entre  le 
dessus  et  le  dessous  do  la  terre  ;  l’ancien  propriétaire 
n’en  a  plus  que  le  dessus,  et  le  propriétaire  de  la 
mine  en  a  le  dessous,  indépendamment  de  la  conces¬ 
sion  conditionnelle  de  la  surlace. 

Et  c’est  le  gisement  de  la  mine,  en  dehors  des  lieux 


iNTERI'KÉTATIüN’  I>K 
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réservés  par  l’aiiide  11  de  la  loi  de  1810,  tjiii  sert 
de  règle  poui’  l’exercice  des  droits  accordés  au  con¬ 
cessionnaire  sur  la  surface  de  sa  propriété. 


JiiriNpriidonro  I«  f  our  iiii|kôHale  de  flij  an  î*ur  les  drolls 

é- 

ttecardes  piir  la  c7oneesslf»ii  cFiine  iiilni*. 


La  jurisprudence  de  la  Cour  inipénale  de  Dijon, 
sur  les  droits  accordés  par  la  concession  d’une  mine  , 
était  tout-h'fait  opposée  à  nos  idées,  quand  elle  a 
réformé  ses  propres  arrêts  sur  la  législation  des  mines 
pour  admettre  des  principes  nouveaux. 

Cette  Cour  décidait,  et  sa  jurisprudence  reposait 
même  sur  un  arrêt  solennel  rendu  toutes  Chambres 
réunies,  que  la  concession  d’une  mine  ne  donne  que 
le  droit  d’exploiter  les  substances  minérales  concédées, 
et  que  le  propriétaire  de  la  surface  ,  même  après  l’acte 
de  concession ,  a  le  droit  de  faire  toutes  les  constructions 
et  les  travaux  qu'il  juge  à  propos ,  creuser  le  sol  pour 
pratiquer  des  puits  et  des  caves. 

Elle  apportait  cependant  une  restriction  à  l’exercice 
du  droit  qu’elle  maintenait  au  propriétaire  de  la  sur¬ 
face,  nonobstant  la  concession  de  son  terrain;  il 
fallait  que  les  constructions  eussent  un  but  d'ulüilé 
RÉELLE  I 

Cette  jurispi'udence  déférée  à  In  Cour  suprême  n’a 
pas  été  admise  ;  une  décision  solennelle  des  Chambres 
réunies  a  déclaré  que  le  concessionnaire  d’une  mine 
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ne  peut  être  privé  nuhne  d'une  parité  de  sa  concession, 
:i  raison  de  la  création  d’un  établissement  nouveau. 


Et  elle  a  décidé  en  même  temps  que  le  propriétaire 
de  la  surface  ,  malgré  X utüilé  réelle  de  scs  constriiC  ’ 
lions  ,  n’a  pas  le  droit ,  après  la  concession  ,  de  pra- 
ticjuer  des  tramux  nuisibles  à  V explmlalion  de  la  mine 


dans  l'étendue  de  son  périmètre. 

Ce  sont  là  désormais  deux  points  incontestables; 
mais,  ces  deux  points  reconnus  et  admis  ,  quels  sont 
les  droits  qui  restent  au  propriétaire  do  la  surface 
après  la  concession  de  la  mine  qui  est  renfermée  dans 


son  terrain? 

C’est  là  une  question  qui  restera  insoluble  tant 
qu’on  n’ad mettra  pas  celte  vérité  ,  que,  partout  où  la 
mine  concédée  gît,  le  terrain  qui  la  renferane  est 
condamnée  au  slalu-quo ,  et  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ,  partoui  où  la  nécessüé  V exige,  n’a  plus  qu’un 
droit  de  culture  sur  sa  propriété. 

Nier  celte  conséquence  de  la  concession  d’une  mine, 
c’est  nier  la  lumière  et  c’est  dénier  les  paroles  des 
auteurs  de  la  loi  (1). 

La  force  des  choses ,  la  raison  et  l’équité  conduisent 
à  ce  résultat  ;  mais  qu’on  se  garde  bien  de  le  déplorer  ; 
les  propriétés  ainsi  condamnées  au  statu  quo,  ne  perdent 
pas  de  leur  valeur;  s’il  était  besoin  de  le  prouver,  et 
si  la  solution  de  la  question  dépendait  de  cette  preuve , 
les  concessionnaires  établiraient  ipie  ces  mômes  pro¬ 
priétés,  frappées  d’une  espèce  d’interdit ,  doublent, 
triplent  et  au-delà  de  valeur. 


])  Voir  cî-tlessus,  page  9. 
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Mais  îa  n’est  pas  !a  question  à  l’ésoiulre,  (pioique 
cependant  on  doive  se  metli'e  en  garde  contre  cer¬ 
taines  impressions;  revenons  au  point  de  droit  qui 
mérite  le  plus  sérieux  examen. 

Nous  l’avons  dit,  la  Cour  iinpciiale  de  Dijon  a  com¬ 
plète  inenl  cliaugé  de  jurisprudence  sur  les  droits 
accordés  par  la  concession  d’une  mine  ;  ce  n’csl  plus 
un  droit  d’exploiter  ,  e  est  la  propriété  du  terrain  qui 
renferme  la  mine  qui  est  c.oncédée. 

Elle  a  reconnu,  comme  le  disait  M.  de  Girardin, 
que  les  concessionnaires  de  mines,  de  fermiers  qu’ils 
étaient ,  alors  même  (pi’ il  s  avaient  une  concession 
perpétuelle ,  sonl  aujourd’hui  propriétaires . 

Le  25  mai  1838  ,  toutes  Chambres  réunies  ,  elle 
avait  en  effet  décidé  que  la  concession  d'une  mine  ne 
donne  que  le  droit  d’exploiter  la  substance  miné¬ 
rale  concédée  ,  quand,  le  29  mars  1854-,  elle  a  au 
contraire  reconnu  que  la  concession  d’une  mine  com¬ 
prend  te  terrain  minier. 

Suivent  les  motils  de  raiTêt  du  23  mai  1838  : 

«  ConsiiicraïUqiic  la  concession  d’nnemine,  ({iii ,  aux  leiiues 
(les  articles  7  ,  19  et  34  de  la  loi  de  '1810  ,  crée  au  prolil  du 
concessionnaire  une  propriété  nouvelle  ,  perpétuelle,  distincte 
de  celle  de  la  sui'face,  et  soumise  à  une  double  conlriiui- 

liüU,  .Slî  DONNE  CEPENDANT  QUE  LE  DROIT  D’EXPLOITEH  ies 

siibsta}ic(!‘s  minérales  de'sif/ne'cs  dans  l’acte  de  concession  ; 

»  Que  les  droits  inhérents  ît  la  propriété  primitive  de  la 
surface  restent  entiers  i  sons  les  modifications  portées  aux 
articles  43  et  44,  <jn(  permettent  aux  concessionnaires  d’occu- 
licr ,  moyennant  l’indemnité  (|u’ils  fixent ,  les  terrains  néccs- 
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saires  pour  l’étal)! isseineul  des  travaux  de  reclierdie  et  tVex- 
ploitation  ; 

»  (Ju’cn  elîet,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n’ayant 
limité  les  droits  du  propriétaire  du  sol ,  on  doit  en  conclure 
que  ces  droits  restent  tels  qu’ils  sont  garantis  par  l’article  544 
du  code  Kapotéon  ; 

»  Que,  s’il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  cette  consé¬ 
quence,  que  tous  les  terrains  compris  dans  le  vaste  périmètre 


d’une  concession  où  se  trouvent  souvent  situées  plusieurs 
communes,  seraient  frappés  d’IN  TEK  DICTION  par  le  scnl 
effet  du  décret  de  coticessioji  ; 

»  Que  les  propriétaires  du  sol  ne  pourraient  plus  ,  sans  s'ex¬ 
poser  à  des  pertes  presque  certaines ,  e?i-  augmenter  la  valeur 


PAR  DES  CONSTRUCTIONS  ; 


»  Qu’ainsi  il  y  aurait  une  espèce  d’expropriation  pro¬ 
noncée  contre  eux  sans  aucune  indemnité,  car  celle  fixée  par 
tes  articles  6  et  42  n’est  que  la  représentation  de  la  valeur  des 
substances  minérales  dont  ils  sont  privés  ; 

»  Qui  l  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  donner  à  une 
loi  exceptionnelle  une  extension  qui  n’est  pas  exprimée,  et  que 
le  législateur,  en  créant  une  propriété  nouvelle  et  en  l’envi¬ 
ronnant  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son  existence,  a 
constamment  manifesté  son  respect  pour  la  propriété  du  sol  ; 
et  s’il  a  étahli  une  exception  par  les  articles  43  et  44  ,  cette 
exception,  qui  était  indispensable,  confirmerait  au  besoin  la 
règle  générale. 

»  Qu’ainsi ,  en  se  pénétrant  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810  cl  de  l’esprit  qui  les  a  dictées,  on  doit  arriver 
à  cette  conclusion ,  que,  même  APRÈS  l’acte  de  concession 
d’une  mine  ,  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y  faire 
toutes  les  constructions  et  les  travaux  qui  doivent  en  aug¬ 
menter  la  valeur ,  creuser  le  sol  pour  y  pratiquer  des  puits 
et  des  caves  ; 
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»  l’Etat  conserve  le  tlroii  u  établir  les  ciicmins  et  les 
OÆiiaiix  que  réclament  les  besoins  de  l’iiKlustrle  et  de  l’agri¬ 
culture,  et  que  ces  nouvelles  consthuctions  demeurent  en- 
vironnées,  comme  les  anciennes,  de  toutes  les  mesures  de 
protection  et  de  conservation  prévues  par  les  articles  -11,  13, 
47  et  oO ,  à  moins  toutefois  qu’il  ne  soit  démontre  que  les 
travaux  entrepris  par  des  particuliers  n’aient  été  faits,  non 
DANS  UN  BUT  d'utilitë  REELLË  ,  niflîs  seulement  pourg  êner 
l'exploüatio7i  de  la  mine  et  lui  porter  préjudice  ;  ce  que  le 

JUGE  DEVR.AIT  APPRÉCIER.  » 


Les  principes  consacrés  par  cel  arrel  sont  qtie  la 
propriété  des  tnines  ne  donne  que  le  droit  d’exploiter 
la  substance  minérale  concédée  ;  qu’il  ne  faut  voir 
d'autres  modifications  aux  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  que  celles  qui  résultent  des  articles  43  et  44  (1), 
et  qu’aulrcment  ce  serait  frapper  d’interdiction  tout 
le  périmètre  d’une  concession. 

La  question  du  slatu-quo  avait  été  examinée  sous 
toutes  ses  faces,  et  la  Cour  impériale  de  Dijon  n’avait 
pu  la  résoudre  en  faveur  des  propriétaires  de  la  sur¬ 
face  qu’en  décidant  qu'ils  ne  pourraient  bâtir  que 
lorsque  leurs  constructions  auraient  %m  hit  d’utilité 
réelle. 

On  verra  au  chapitre  U  du  présent  titre  que  cette 
théorie  fut  soutenue  par  M.  Dupin  devant  la  Cour  de 
cassation,  sur  le  renvoi  dirigé  contre  l’arrêt  ci-dessus  ; 


(1)  Les  articles  43  et  ii  ne  modifient  ni  ne  permettent  rien  ;  ils  fixent 
les  bases  de  rindemnité ,  quand  le  propriélaire  do  la  surface  est  dépos¬ 
sédé,  et  e'esl  ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  reconnu  elle-même  dans  son 
arrêt  du  ^9  mars  1854. 
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mais  que  la  Cour  suprême  »  Chambres  réunies ,  y  a 
mis  une  autre  condition:  celle  de  ne  pas  nuire  à 
l’exploilation  de  la  mine. 

Il  y  a  eu  débal  solennel  sur  celte  importante  question, 
et  c’est  chose  jugée. 

H  y  a  plus  :  un  grand  pas  est  fait  en  faveur  d’une 
thèse  que  nous  avons  soutenue  avec  timidité  quand 
nous  ne  pouvions  l’appuyer  que  sur  nos  convictions 
personnelles;  aujourd’hui,  nous  sommes  assez  heureux 
pour  pouvoir  en  proclamer  la  vérité  et  dii'e  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  que  le  conces¬ 
sionnaire  de  mines  est  propriéfaire  du  terrain  dans 
lequel  il  exploite. 

Cette  opinion  ,  qui  nous  avait  paru  basée  sur  la  rai¬ 
son  ,  la  justice  et  l’équité,  a  maintenant  en  outre  pour 
elle  non-seulement  la  sanction  d’une  haute  magis¬ 
trature  ,  mais  encore  les  documents  législatifs  et  la  loi 
elle-même  ;  voici  Tarrêt  prononcé  par  celte  cour  le 
29  mars  1854  ; 

«  Considérant  i]u*ü  suf^i  de  lire  avec  atte>tiok  la  loi  du 
21  avril  1810  pour  demeurer  convaincu  que  le  législateur  a 
entendu,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  renfermant  des  gise¬ 
ments  métalliques,  constituer  deux  pi’opriétés  distinctes  et 
se'parées  : 

'L’une,  composée  de  la  surface,  continuant  à  reposer  sur 
la  tête  du  propriétaire  du  sol  ; 

»  L’autre,  co.mprenant  te  tréfonds,  passant  entre  les 
mains  du  concessionnaire  de  la  mine,  moyennant  indemnités 
réglées  conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  et  42 
de  !a  loi  précitée. 

»  Qu’en  divisant,  ainsi  qu'il  l’a  fait,  ce  qui  jusqüe-la 
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ti*avaii  formé  qu’une  seuLE  mioi'Riété  ,  ie  législatpitr  a  dû 
prévoir  et  a  réellement  prévu  que,  pour  l’exploitation  delà 
mine,  b  concessionnaire  sëkait  obligé  d’occuper,  soit  tem¬ 
porairement,  soit  DEFINITIVEMENT,  une  partie  de  la  surface 
sur  laquelle  devaient  s’étendre  ses  recherches,  s’ouvrir  ses 
puits  et  ses  galeries,  se  former  ses  dépôts  déminés  et  s'établir 
les  chemins  nécessaires  à  son  exploitation  (I). 

»  Ou'oi  joresÈMce  de  cette  nécessité,  et  afin  d'échapper  aux 
lenteurs  si  préjudiciables  de  1‘expropriation  pour  cause 
n’üTiLiTÉ  puitLtQijE,  il  a  déterminé  d’une  manière  fixe  et  pour 
tous  les  cas,  quels  qu’ils  fussent,  la  règle  d’après  laquelle 
seraient  évaluées^  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la 
surface,  &oit  pour  occupation  temporaire,  soit /jowr  prise  de 
possession  DÉFINITIVE;  que  tel  a  été  le  but  des  articles  ifi 
et  41-  de  ta  loi  du  21  avril  1810.  » 


Lors  de  cet  aiTÔl ,  la  cour  impériale  de  Dijon  n’était 
appelée  à  juger  ni  la  question  de  propriété  des  mines, 
ni  celle  relative  au  slatu-Quo;  mais  on  lui  demandait 
de  réformer  sa  jurisprudence  sur  un  autre  point. 

On  lui  demandait  de  revenir  elle  -  même  sur  ses 


propres  arrêts,  quoiqu’ils  fussent  approuvés  par  la  Cour 
de  cassation  ;  on  lui  disait  :  Une  erreur  a  été  commise 
jusqu’ici  par  F  opinion  générale  ,  réforniez-la  ;  et  c’est 
ce  qu'elle  a  fait. 

La  position  était  grave  ;  la  cour  impériale  de  Dijon , 
après  avoir  tracé  la  voie  suivie  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  sur  le  point  qu’elle  avait  a  examiner  de  nouveau, 
ne  pouvait  abdiquer  sa  jurisprudence  sans  poser  des 


[D  La  Coîir  de  Dijon  eftt  pu  dire  aussi  :  l’oi  n  son  exploitation  A 
CIEL  OLVEHT. 
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principes  en  rapport  avec  la  decision  qu’elle  allait 
prononcer. 

Elle  n’avait  pas  la  question  de  propriété  à  juger , 
mais  elle  n’en  a  pas  moins  résolu  les  principes  d’une 
manière  générale  en  laveur  du  concessionnaire. 


OplDlon  dcA  autour»  nur  la  coiicesnioii  d^uno  minet 

Les  auteurs  partagent  l’erreur  de  l’opinion  générale 
et  de  l’ancienne  jurisprudence  de  la  Cour  impériale 
de  Dijon;  ils  pensent,  sur  la  concession  d’une  mine  , 
que  la  propriété  souterraine  ne  se  compose  que  du 
filon  ou  de  la  couche  de  la  substance  minérale  con¬ 
cédée. 

Cependant,  un  seul,  M.  Proudhon ,  le  célèbre 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon  ,  est  d’un  avis 
opposé  ;  il  a  reconnu ,  dans  son  Traité  du  Domaine  de 
la  Propriété  (1) ,  que  la  redevance  accordée  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  sur  les  produits  de  la  mine 
concédée,  en  vertu  des  articles  6  et  42  de  la  loi 
de  1810,  est  une  soulte  du  partage  qui  s’est  opéré 
dans  la  propriété. 

Mais  il  déplore  trop  amèrement  les  conséquences  de 
ce  partage ,  lorsqu’il  dit  ; 

«  La  propriété superficière  des  fonds  où  les  mines  se  dé- 
couvreni  doit  communément  souiïi’îr  nne  grande  altération  de 
valeur,  car  les  concessions  de  mines  ne  se  font  pas  en  suivant 

(l)  T.  2  »  page  469 ,  777  et  suivants. 
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isolément  le  parcellaire  et  les  limites  des  propriétés  particulières 
dont  l’ensemble  renferme  les  masses  de  minerai ,  mais  bien 
par  étendue  de  cantons  dans  lesqiiels  on  a  kecomnu  le  gisement. 

»  En  sorte  que  souvent  une  concession  est  faite  de  manière 
à  être  appliquée  à  un  terrain  de  surface  de  plusieurs  lieues 
carrées,  dans  l’enceinte  desquelles  sont  inclus  en  masse  un 
grand  nombre  d’héritages  particuliers  qui  tous  se  'rnouvENT 
FIlAPPÉS-DE  L’INTERDIT _ » 

]|  reconnaît  encore  qu’on  ne  pourrail  pas  dire  à 
ceux  qui  voudraient  acheter  le  terrain  qui  renferme 
une  mine  concédée ,  qu’on  leur  vend  la  propriété  nu 

DESSUS  et  DU  DESSÔüS; 

En  ajoutant  : 

«  On  voit  par  là  que  si  l'on  peut  dire  que  les  pays  à  mines 
sont  riches  ,  on  doit  convenir  aussi  que  ce  genre  de  richesses 
appartient  moins  aux  propriétaires  du  sol  qu’à  l’industrie 
generale  du  commerce  qui  y  trouve  son  profit. 

»  Qu’ici  l’actualité  est  tout ,  et  que  les  générations  futures 
n’auront  qu’a  gémir  sur  les  richesses  minières  dont  on  s’enor¬ 
gueillit  tant  aujourd’hui. 

»  O  PROVIDENCE  infi.me  du  créateur!  il  u'appartieiU 
qu’à  toi  de  parer  à  d’aussi  tristes  prévisions  :  reçois  d’avance 
nos  hommages  sur  les  remèdes  que  tu  sauras  y  apporter!  » 

Si  M.  Proudhon  avait  visité  comme  nous  tous  les 
pays  où  l'on  exploite  des  mines  ,  il  aurait  vu  que  les 
exploitations  ont  créé  toute  une  population  -,  que  de 
nouveaux  villages  se  sont  improvisés  là  où  il  n’y  avait 
que  des  terrains  incultes ,  pour  ainsi  dire  sans  valeur , 
et  qu’aujourd’hui  ces  terrains  sont  des  terres  très- 
fertiles,  d’mi  revenu  considérable. 

L’extraction  du  charbon  répand  l’or  sur  la  surface  , 
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et ,  comme  le  disaient,  dans  un  mémoire  adressé  au 
ConseiUVÉtat,  les  exploitants  des  mines  de  Jemmapes, 
qu’on  ne  croie  pas  que  c’est  là  une  vague  allégation. 

«  Les  terres  et  les  prairies  ,  disaicnt-iis  ,  qui  sont  à  portée 
(les  charbonnages,  (loti n en t  lies  produi  ts  bien  plus  consiilérables, 
uniquement  à  cause  de  ce  voisinage;  ce  qui  provient  de  plu¬ 
sieurs  causes  réunies,  savoir:  l’augmentation  de  la  population, 
des  engrais ,  de  la  facilité  de  faire  de  la  chaux ,  des  cendres,  et 
enlin  des  jeltises  elles-  mêmes  ,  qui  contribuent  singulièrement 
à  fertiliser  le  sol  (I). 

Du  reste  ,  la  surface  d’une  concession  de  mine  ,  si 
elle  n’esl  pas  envahie  par  les  travaux  de  mines  et  si 
elle  n’esl  pas  payée  au  double  de  son  revenu  ,  reste 
ce  qu’elle  était  au  moment  du  partage  horizontal  ou 
séparation  du  tréfonds ,  indépendamment  des  avan¬ 
tages  que  donne  une  exploitation  de  mines. 

D'un  autre  côté  ,  à  quoi  servirait  donc  celle  rede¬ 
vance  qui  associe  ,  pour  ainsi  dire ,  le  propriétaire  de 
la  surface  à  rexploilalion  des  mines ,  s'il  pouvait 
ensuite  empêcher  l’exécution  du  contrat  convenu 
entre  lui  et  l’exploitant  par  rintemiédiaire  du  gou¬ 
vernement? 

Car  l’acte  de  concession  ,  ainsi  que  nous  l’établirons 
au  titre  sixième ,  chapitre  11  ,  est  un  contrat  synallag¬ 
matique  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  pro¬ 
priétaire  de  la  mine:  chacune  des  parties  est  tenue  de 
l'exécuter,  de  le  respecter,  et  le  gouvernement  pro¬ 
tège  et  surveille  l’exploitation  des  mines. 


'î'i  Locrk,  page  257,  avant-dernier  alinéa. 
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Mais  l'interdiction  n’est  pas  absolue;  elle  se  borne 
à  imposer  le  statu-quo  au-dessus  du  gisement  de  la 
mine ,  et  si  ce  gisement  est  présumé  exister  dans 
toute  l’étendue  de  la  concession ,  c’est  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  à  s’assurer  que  les  travaux  qu’il 
veut  faire  ou  établir  né  seront  pas  nuisibles  h  l'exploi¬ 
tation. de  la  mine. 

S’assurer  notamment  qu’ils  ne  paralyseront  pas 
cette  exploitation ,  soit  directement ,  soit  indirecte¬ 
ment  ,  et  qu’ils  n'en  aggraveront  pas  les  charges,  parce 
que  ce  n’est  qu’avec  une  extrême  prudence  que  de 
nouveaux  établissements  peuvent  s'établir  dans  le 
périmètre  d’une  concession  de  mine. 

Du  reste ,  la  raine  concédée  ne  git  pas  dans  toute 
l’étendue  de  ce  périmètre,  et  il  y  a  toujours  possi¬ 
bilité  de  bâtir  sans  nuire  à  l’exploitation  de  celle-ci , 
ni  la  paralyser  ou  en  aggraver  les  charges. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  section  7  ,  chapitre  ÏV 
du  titre  deuxième,  page  519  du  premier  volume, 
pour  consulter  l’opinion  de  tous  les  auteurs. 

Sectiox  2. 

Exception  apportée  à  la  concession  du  terrain  minier. 


L’exception  apportée  à  la  concession  du  terrain 
minier  est  inscrit  dans  l’articie  1 1  de  la  loi  de  1810  ; 
cet  article  n’est  en  effet  qu’une  restriction  au  droit 
accordé  au  concessionnaire  de  raines,  lorsqu’il  désigne 
les  lieux  qui  sont  exceptés  de  la  concession  et  qui  ne 
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peuvent  être  occupés  par  les  travaux  de  mines  sans  ie 
consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface  (1) . 

Dire  d’un  droit  qu’il  ne  pourra  être  exercé  dans  tels 
ou  tels  lieux ,  c’est  montrer  l’exceinion  à  côté  de  la 
règle,  et  reconnaître  que  le  droit  pourra  s’exercer 
partout  ailleurs  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Le  but  du  législateur  de  1810  ,  en  édictant  l’art.  1 1 
de  la  loi  précitée,  n'a  pas  été  de  faire  éloigner  d’une 
habitation  ou  d’une  clôture  murée  un  magasin  ou  un 
sondage ,  même  l’ouverture  d’un  puits  ou  la  pose  d’une 
pompe;  il  n’a  voulu  qu’une  chose  ;  réserver  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  certaines  parties  de  sa  propriété, 
par  respect  pour  son  domicile ,  les  altenances  ou 
dépendances. 

Depuis  plus  de  trente  années  il  existe  un  désaccord 
général  sur  l’interprétation  ou  l’application  de  cet 
•  article  11  ;  les  cours  impériales  résistent  à  la  jurispru- 
dence  de  la  cour  de  cassation ,  et  ce  désaccord  se 
perpétuera  si  nos  idées  sur  les  conséquences  d’une 
concession  de  mine  ne  sont  pas  admises. 

L'arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation ,  rendu  par 
les  Chambres  réunies  le  19  mai  1856,  doit  con¬ 
vaincre  les  cours  impériales  de  Dijon  ,  Douai  et  Lyon 


(1)  «Art.  IL  Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  mines. 
NK  POUKUA  ,  sans  le  consentement  formel  dti  propriékdrê  de  ta  surface  , 
DONNER  LE  DROIT  de  faire  des  sondes  ^  d'ouvrir  des  palis  ou  galeries  , 
ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dam  les  enclos  murés , 
COUTS  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains  ATTENANT  aux  habitations  ou 
CLÔTURES  MURÉES,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou 
des  habitations.  » 
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qu'il  ne  sufiil  pas  de  soulenir  ei  de  déniontrer  que 
l’article  en  question  ne  donne  aucun  droit  au  proprié¬ 
taire  d’une  habitation  ou  d’une  clôture  murée  sur  la 
propriété  de  ses  voisins. 

Il  faut  qu’elles  déclarent  que  l’article  1 1 ,  objet  de 

B 

si  grandes  controverses ,  n’est  qii'ime;  exception  à  la 
concession ,  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  que 
par  le  propriétaire  des  lieux  réservés  ou  exceptés. 

Mais  il  faut  avant  tout  que  les  Cours  impériales  de 
Douai  et  de  Lyon  reconnaissent  avec  la  Cour  im¬ 
périale  de  Dijon  qu’il  y  a  concession  du  terrain 
minier  par  la  concession  d'une  raine,  pour  triompher 
dans  la  résistance  qu'elles  apportent  aux  décisions 
de  la  Cour  suprême. 

Du  reste ,  il  a  fallu  une  grande  conviction  à  la  Cour 
impériale  de  Lyon  pour  reconnaître  elle-même  son 
erreur;  abdiquer  sa  propre  jurisprudence,  quoiqu’elle 
fût  d’accord  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  ;  se  pla¬ 
cer  en  contradiction  avec  son  passé ,  et  combattre  des 
idées  qu  elle  avait  elle-même  inspirées. 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  que  c’est  la  Cour  impé¬ 
riale  de  Lyon  qui ,  par  arrêt  du  30  août  1820 ,  a  donné 
l’élan  à  la  Jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  et  qu  elle  a  rompu  l'accord  qui  existait  entre 
elles  par  décision  du  7  décembre  1849,  pour  passer 
du  côté  des  Cours  impériales  qui  résistent  à  celte 
jurisprudence. 

Cet  état  de  choses  démontre  la  gravite  des  difli- 
cultés  sur  l’inlerprétatioii  de  l’art.  1 1 . 

Espérons  toutefois  que  la  résistance  des  Cours  impé- 
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riales  et  les  lumières  de  discussions  nouvelles  amène¬ 
ront  la  Cour  suprême  à  réformer  sa  jurisprudence. 
Sans  cette  réforme  et  l’adoption  de  l’opinion  que  l’ar¬ 
ticle  1 1  u’esl  qu'une  exception  à  la  concession  d’une 
mine  ,  une  mesure  législative  deviendra  nécessaire. 

Toute  loi  contient  des  exceptions ,  et  la  loi  sur  les 
mines  du  2l  avril  1810  n’a  rien  innové  sur  ce  point; 
elle  avait  besoin  plus  que  toute  autre  d'apporter  des 
exceptions  sur  les  droits  concédés,  afin  de  sauvegarder 
des  intérêts  si  opposés  entre  deux  propriétaires  d’une 
même  chose. 

Il  fallait  bien  distraire  de  la  concession  le  domicile 
du  propriétaire  de  la  surface  et  les  lieux  qui  l’entourent 
et  qui  forment  ses  jouissances  domestiques ,  desquels 
il  ne  peut  être  dépossédé  sans  son  consentement 
formel. 

11  n'y  aura  plus  de  désaccord  sur  l’article  11  inter¬ 
prété  ainsi ,  et  tout  le  monde  reconnaîtra  qu’il  ne  crée 
aucun  droit  nouveau  entre  les  propriétaires  de  la  sur¬ 
face  ;  c’est  ce  que  nous  clablirons  au  chapitre  111  du 
présent  titre. 

En  lesume ,  il  faut  trouver  une  autie  solution  a 
l’article  sur  lequel  on  n’a  pu  s'entendre  jusqu’à  ce 
jour;  c’est  une  nécessité. 

D'ailleurs  nous  allons  démontrer  ; 

1°  Que  le  droit  de  la  concession  est  établi  par  l'ex¬ 
ception  apportée  par  l’ariicle  11  de  loi  de  1810. 

Que  ,  d’après  la  règle  générale  ,  les  exceptions 
sont  de  droit  étroit, 
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l.e  droit  que  donne  la  concession  d’une  mine  est 
établi  par  l’exception  qui  est  apportée  à  ce  droit  par 
l’article  li  de  la  loi  de  1810  ;  cet  article  énumère  en 
grande  partie  tous  les  Iravaux  que  le  concessionnaire 
peut  faire  ou  établir  avec  ou  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  surface. 

Fn  elîet ,  lorsque  l’article  1 1  dit  que  la  concession 
NE  roüHRA,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire 
de  la  surface ,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et 
d’ouvrir  des  puits  ou  galeries ,  ni  celui  d’établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés ,  cours 
ou  jardins,  ni  clans  les  terrains  attenant  aux  habita¬ 
tions  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  100 
mètres  des  dites  clôtures  ou  des  habitations,  est-ce 
pas  accorder  mplicüement  ce  droit  en  dehors  des  lieux 
réservés  ou  exceptés  ?  N’esl-ce  pas  reconnaître  que  ce 
droit  existe  partout  où  il  n’est  pas  prohibé,  et  que  le 
concessionnaire  a  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d’ou¬ 
vrir  des  puits  ou  galeries,  et  celui  d'établir  des  ma¬ 
chines  ou  magasins  en  dehors  des  enclos  murés ,  cours 
ou  jardms  ,  et  au-delà  des  100  mètres ,  sans  le  consen¬ 
tement  du  propriétaire  de  la  surface  ? 

Ce  droit  est  encore  confirmé  par  l’article  8  de  la 
même  loi ,  qui  déclare  que  les  bâtiments ,  machines , 
puits ,  galeries  et  aulres  travaux ,  sont  immeubles  quand 
ils  ont  été  établis  à  demeure. 
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Et  les  articles  43  et  44,  par  les  indemnités  qu’ils 
allouent  sur  une  base  fixe  a  forfait ,  prévoient  le  cas 
d’une  occupation  temporaire  ou  d’une  prise  de  pos¬ 
session  définilive  de  la  surface. 

Quant  au  tréfonds  >  le  prix  en  est  réglé  par  l’acte  de 
concession  du  terrain  minier^  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  6  et  42,  et  l'article  12  con¬ 
firme  cette  concession  par  l’interdiclion  au  proprié* 
taire  de  faire  des  fouilles  dans  son  terrain  après  la 
concession. 

Mais  pourquoi  dire  que  le  concessionnaire  n’a  pas 

le  droit  de  faire  dessoudes,  d’ouvrir  des  puits  ou  gale- 

« 

ries ,  d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  tels  ou 
tels  endroits ,  s’il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  faire  ou 
de  les  établir  partout  où  ils  ne  lui  sont  pas  interdits? 

Pourquoi  déclarer  immeubles  par  destination  les 
bâtiments ,  machines ,  puits  ou  galeries  ,  et  tous  autres 
travaux  ,  lorsqu'ils  sont  établis  à  demeure,  s’il  n’a  pas 
le  droit  de  les  établir  ? 

Pourquoi  régler  d’avance  le  prix  du  terrain  de  la 
surface,  s'il  n’a  pas  le  droit  de  s’en  emparer? 

Et  pourquoi  régler  le  prix  du  tréfonds  par  l’acte  de 
concession  et  défendre  au  propriétaire  de  la  surface 
d'y  faire  des  recherches ,  si  le  terrain  n 'appartient  pas 
au  concessionnaire  ? 

La  conclusion  ou  conséquence  de  tous  les  droits 
qu’on  est  obligé  de  reconnaître  h  un  concessionnaire 
de  mines ,  c’est  qu’il  devient  propriétaire  du  terrain 
minier  que  l’on  est  convenu  d’ appelé i'  propriété  de 
la  mine. 


interphétatjon  i/ahticlk  M. 


61 


§ 

Rèiçle  génenilt^  sur  les*  eTtcepfions  apportée^*  à  im  droll. 

La  règle  générale  sur  les  exceptions  apportées  à  un 
droit  quelconque,  est  que  les  exceptions  doivent  être 
restreintes  et  limitées  au  cas  prévu  parla  loi,  etqu^elles 
ne  peuvent  être  étendues  d’un  cas  a  un  autre  ou 
d’une  chose  à  l’autre  ,  quelle  que  soit  l’analogie  entre 
les  deux  cas  ou  les  deux  choses. 

Aussi ,  lorsque  la  loi  dit  qu’un  concessionnaire  de 
mines  ne  pourra ‘pas  faire  des  sondes,  ouvrir  des  puits 
ou  galeries,  ni  établir  des  machines  ou  magasins  dans 
les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la 
distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habi¬ 
tations  ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface  ,  on  ne  saurait  admettre  que  ce  propriétaire 
pût  se  créer  de  nouvelles  réserves. 

Les  exceptions  sont  de  droit  étroit  ;  nul  ne  peut  à 
son  gré  changer  la  position  qui  lui  est  faite  par  la  loi , 
ni  restreindre  celle  acquise  à  un  tiers,  et  quand  l’ar¬ 
ticle  il  de  la  loi  de  1810  apporte  une  exception  h  la 
concession  d'une  mine  ,  cette  exception  ne  peut  être 
étendue  indéfiniment. 

La  position  d’un  concessionnaire  de  mines  n’aurait 
jamais  rien  de  certain  si  les  mesures  restrictives  de 
son  droit  de  propriété  s’étendaient  aux  édifices  ou 
élablissenienls  créés  depuis  la  concession. 

On  opposerait  a  tort  que  la  loi  de  1810  ne  distingue 
pas ,  et  qu’elle  défend  en  général  toute  exploitation 
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aux  abords  d’un  édifice  ou  d'un  établissement ,  d’une 
maison;  mais,  disait  un  jurisconsulte  distingué,  c'est 
précisément  parce  que  la  loi  ne  parle  pas  d'établisse¬ 
ments  nouveaux  ii  créer  ,  que  la  disposition  prohibitive 
d’exploiter  ne  peut  profiter  aux  établissements  nou¬ 
veaux  ;  celte  prohibition  est  une  dérogation  au  droit 
commun  qui  doit  être  resfreinte  à  V exception  qu’elle 
crée. 

Or ,  comme  les  articles  1 1  ,  15  et  50  ont  été  édictés 
dans  le  but  de  prévenir  les  dangers ,  il  serait  souverai¬ 
nement  injuste  qu'en  créant  ces  dangers  à  cause  d’une 
entreprise  profitable  au  propriétaire  de  la  surface ,  on 
pût  ruiner  ainsi  le  concessionnaire  de  la  mine  pour 
enrichir  ce  propriétaire. 

La  propriété  des  mines  ne  diffère  sous  aucun  rapport 
des  autres  propriétés  ;  elle  a  droit  à  la  même  garantie , 
au  même  respect ,  et  l’on  ne  saurait  admettre  qu'une 
position  différente  lui  fût  faite  lorsqu’elle  réclame 
cette  garantie  et  ce  respect  des  droits  sacrés  de  la 
propriété. 

Mais  la  question  que  nous  examinons  et  les  prin¬ 
cipes  que  nous  soutenons  ont  déjà  été  examinés  et 
soutenus  devant  la  Cour  de  cassation,  d’abord  devant 
la  Chambre  civile  et  ensuite  devant  les  Chambres 
réunies,  et  l’on  peut  dire  que  la  question  n’est  pas 
neuve. 

Au  chapitre  II  qui  suit ,  on  verra  qu'il  a  été  décidé 
que  l’exception  ne  peut  être  appliquée  aux  établisse¬ 
ments  formés  après  la  concession. 


l.NTERPHÉTATlOiN  DE  l’aRTICLR  11. 
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CH.iPlTRE  11. 

t’AIlTICLe  il  DE  LA  LOI  DE  1810  NE  PEUT  ÊTRE  APPLIQUÉ  AUX 
ÉTAIlLISSJiïlENTS  FOUÎIÉS  APRÈS  LA  CONCESSION. 


L'article  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué 
au.\  éiablissemenls,  enclos  imirés  ou  habitations,  créés 
postérieurement  à  la  concession  d’une  mine  par  le 
propriétaire  de  la  sur  l'ace  :  c'est  là  un  point  de  droit 
jugé  et  reconnu  par  la  Cour  de  cassation ,  dans  l’es¬ 
pèce  suivante  (1)  : 

Le  gouvernement  a  concédé  un  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  St- Etienne;  ce  chemin  traverse  le  périmètre 
d’une  concession  de  mine,  et,  pour  cause  de  sûreté 
publique ,  l’exploitation  a  été  interdite  au-dessous  et 
aux  abords  du  chemin,  par  arreté  préfectoral,  en 
vertu  de  l’article  50  de  la  loi  de  1810  ,  ainsi  conçu  ; 

,  «  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique  ,  la  conser¬ 
vation  des  puits,  la  solidité  des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  on  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par 
le  préfet,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  maiicre  de  grande  voirie , 
et  selon  les  lois,  » 


Les  concessionnaires  de  la  mine,  par  suite  de  l’in¬ 
terdiction  prononcée  sur  une  partie  du  périmètre  de 
leur  concession ,  ont  intenté  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Leur  action  fut  accueillie  par  les  premiers  juges; 
mais  elle  fut  repoussée  par  la  Cour  impériale  de  Lyon  , 
par  arrêt  du  12  août  1835  ,  en  ces  termes  ; 

»  Alteadu  ,  en  droit,  que,  depuis  la  loi  du  21  avril  1810, 


{!)  Voir  T.  page  149  el  siiivanles. 
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conformémenl  aux  articies  7  el  8,  les  mines  de  houille  ,  quoique 
concédées  à  litre  gratuit  par  le  gouvernement ,  constituent  bien 
pour  les  concessionnaires  une  propriété  perpétuelle  et  immo¬ 
bilière  ,  mais  qu’un  titre  spécial  de  cette  même  loi  soumet 
néanmoins  ce  genre  de  propriété  à  une  surveillance  continue 
de  la  part  de  l’administration ,  surveillance  telle  ,  suivant 
l’article  50,  que  si  l’exploitation  d’une  mine  compromet  la 
sûreté  publique  on  des  habitations  de  la  surface ,  il  doit  y 
être  pourvu  par  le  préfet. 

»  Attendu  d’ailleurs  que,  dans  tout  le  territoire  sous  lequel 
gisent  les  mines  concédées  par  le  gouvernement,  celui-ci  a 
toujours  le  pouvoir  incontestable  <\'y  établir  telles  voies  pu¬ 
bliques  qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles...  » 


Sur  le  pourvoi  en  cassation  qui  fut  dirigé  contre  cet 
arrêt,  le  défendeur  soutint  que  l’article  11  de  la  loi 
de  1810  s’appliquait  a  une  route  comme  à  un  enclos, 
et  que  le  préfet  avait  pu ,  en  vertu  de  l’article  50 , 
interdire  les  travaux  de  mines. 


«  Il  suit  de  là ,  disait  M.  Piet ,  avocat,  que  si ,  dans  l’espèce, 
un  arrêté  préfectoral  a  interdit  l’exploitation  de  la  mine  jusqu’à 
une  certaine  distance  du  chemin  de  fer.  l’administration  a  fait 
usage,  par  cet  arrêté,  d’nn  droit  de  police  expressément 
stipulé  par  la  loi  de  4810;  usage  qui,  d’aillenrs ,  ne  porte 
aucune  alleinle  aux  droits  reconnus  par  celle  loi  aux  conces¬ 
sionnaires  de  mines. 

»  Car  celte  loi  (art.  11)  réserve  aux  propriétaires  de  ta 
surface  une  zone  de  100  mètres  autour  de  leurs  enclos ,  habi¬ 
tations  ,  etc.  Or ,  UNE  ROUTE  peut  certainement  être  assimilée 
A  UN  ENCLOS ,  de  telle  sorte  que  l’exploitation  de  tout  ou  partie 
de  cette  zone  peut  être  interdite  sans  que  le  concessionnaire 
puisse  justement  se  plaindre.  » 

Les  demandeurs  en  cassation ,  par  M®  Lacoste ,  leur 
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CH.4I’ITIIE  II. 


l-’ArtTECLE  H  I>K  LA  LOI  DE  1810  NE  l’EI  T  ftTRK  APPLIQUÉ  AUX 

étaiilisseiip:nts  poii.viés  après  la  c.oncession. 


L'article  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué 
aux  établissements,  enclos  murés  ou  habitations,  créés 
par  le  propriétaire  de  la  surface  poslérieurenienl  à  la 
concession  d’une  mine  ;  c’est  la  une  question  qui  a 
donné  lieu  à  un  débat  solennel  devant  la  Cour  de 


cassation  et  qui  *a  été  résolue  d’une  manière  irrévo¬ 
cable. 

Le  débat  s'était  élevé  au  sujet  de  rétablissement  d’un 
chemin  de  1er;  mais,  dans  la  discussion  ,  le  droit  de 
propriété  a  été  examiné  comme  s’il  se  lut  agi  d'une 
construction  ordinaire  ,  d’un  enclos  ou  d’une  maison 
établie  par  le  propriétaire  de  la  suiiaee. 

On  a  assimilé  de  suite  le  chemin  de  fer  à  une  roule  , 
et  la  roule  à  un  vaste  enclos  ou  à  une  maison ,  et  le 
chemin  de  fer  n’a  été  que  le  prétexte  du  procès  au 
milieu  duquel  est  surgie  la  question  de  propriété  en 
général . 

Le  droit  de  propriété  du  concessionnaire  de  mines 
lut  d’abord  reconnu  par  le  tribunal  de  Saint-Étienne  ; 
mais  il  fut  ensuite  méconnu  par  la  Cour  impériale  de 
Lyon ,  dont  l’arrêt  a  été  réformé  par  la  Cour  de 
cassation. 


La  même  question  fut  de  nouveau  soumise  à  la 
Cour  impériale  de  Dijon  ,  qui  méconnut  également  le 
droit  de  propriété  du  concessionnaire  de  mines  ,  et  le 
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débat  fut  enfin  terminé  par  un  arrêt  solennel  de 
toutes  les  Cbainbres  réunies  de  la  Cour  suprême , 
lequel  cassa  celui  de  la  Cour  de  Dijon. 

Il  résulte  de  celte  grave  et  solennelle  discussion , 
que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  réclamer , 
pour  ses  nouvelles  constructions  ou  établissements 
nouveaux  placés  sur  le  massif  de  la  mine  ou  au-ileasus 
de  la  propriété  de  la  mine  ,  les  mesures  de  protection 
et  de  conservation  prérwcs  par  les  articles  1  f  e/  50  de 
la  loi  de  1810  ,  et  que  le  concessionnaire  de  la  mine 
n’est  pas  obligé  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa 
propriété  pour  la  création  d'im  élabUssemeni  nouveau , 
sans  une  juste  indemnité. 

Il  en  résulte  enfin  que  le  propriétaire  de  la  surface 
n’a  pas  le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  h  l’ex¬ 
ploita  lion  de  la  mine  dans  l'étendue  de  son  périmètre. 

Mais  les  importantes  décisions  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  ainsi  que  les  principes  de  la  loi  que  nous  avons 
reproduits  au  chapitre  précédent»  étant  méconnus  au¬ 
jourd’hui  par  les  Cours  impériales  de  Lyon  et  Dijon  (1)» 
nous  sommes  dans  la  nécessité  (l’insister  sur  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  premier  volume  de  notre 
ouvrage ,  et  de  démontrer  que  le  droit  de  propriété 
du  concessionnaire  de  mines  a  été  consacré  deux  fois 
par  la  Cour  suprême. 

Les  faits  sur  lesquels  sont  intervenues  les  décisions 
de  la  Cour  de  cassation  sont  très-simples  :  un  arrêté 

(I)  An  liioment  où  nous  écrivons  le  présent  ciiapilre,  la  Cour  de 
Dijon  ,  par  arrêt  du  21  août  iSfiO,  est  revenue  à  la  Jurisprudence  de 
celui  fjn’elle  a  rendu  le  25  mai  1SR8.  fVoir ,  page  15,  ^  5.; 
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i.ntkrpréïatio.x  UE  l’article  11.  (56 

préfectoral  est  venu  interdire  :i  un  concessionnaire 
de  mines  d’exploiter  au-dessous  et  aux  abords  d’un 
chemin  de  fer,  comme  il  eût  pu  prononcer  la  même 
interdiction  pour  tout  autre  établissement  ou  édifice 
public  ,  en  un  mot  po.ur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
publique  ou  celle  des  habitations  de  la  surface. 

Mais ,  par  suite  de  cette  interdiction  d’exploiter ,  le 
concessionnaire ,  étant  privé  de  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  réclama  une  indemnité,  et 
sa  réclamation ,  repoussée  par  les  Cours  impériales 
de  Lyon  et  de  Dijon  ,  a  été  admise  deux  fois  par  la 
Cour  de  cassation. 

On  comprend  facilement  que,  par  l' interdiction  d’ex- 
ploiter  la  mine  au-dessous  d’un  chemin  île  fer  ou  de 
tout  autre  établissement ,  la  privation  ou  la  perte  est 
la  même  pour  le  concessionnaire ,  et  que  la  question 
a  dû  être  examinée  d’une  manière  générale  et  pour 
toutes  les  espèces. 

Aussi  M.  le  procureur  -  général  Dupin,  portant  la 
parole  devant  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  su¬ 
prême  ,  fil  remarquer  à  la  Cour  que  la  cause  qui  lui 
était  déférée  était  importante  sous  plusieurs  rapports, 
comme  intéressant  à  la  fois  la  prospérité  des  mines  et 
la  condition  générale  de  la  propriété. 

Du  reste ,  les  divers  incidents  de  cette  affaire  et 
les  points  de  droit  qui  y  ont  été  discutés,  ne  per¬ 
mettent  pas  de  douter  que  les  décisions  rendues  par 
la  Cour  de  cassation  ,  à  l'occasion  du  chemin  de  fer , 
ne  soient  applicables  à  toutes  espèces  de  constructions; 
le  lecteur  pourra  lui-même  eu  juger. 
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L’action  en  indemnité  du  concessionnaire  de  la 
mine ,  après  avoii*  été  accueillie  par  le  tribunal  de 
Saint-Étienne  ,  fut ,  connne  nous  l’avons  dit ,  repous¬ 
sée  par  la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  par  arrêt  du 
12  août  1835  ,  motivé  ainsi  : 

«  Attendu  que  rinteidiction  faite  aux  concessionnaires  îles 
mines  de  Caiizoïi  iVea-ploiter  une  partie  du  périmètre  à  eux 
concédé ,  interdiction  qu’ils  entendent  faire  considérer  comme 
une  sorte  d'EXPRorniATioN  pour  caune  d’ntüité  publique,  ?i 
raison  de  laquelle  la  compagnie  du  clieniin  de  fer,  comme 
subrogée  au  droit  du  gouvernement,  devrait  être  tenue  à  une 
juste  indemnité. 

»  Atten<lu  ,  en  droit,  que  ,  depuis  la  loi  du  21  avril  1810  , 
conformement  aux  articles  7  et  8 ,  les  mines  de  houille,  quoique 
concédées  à  titre  gratuit  parie  gouvernciiienl,  constiluenl  bien 
pour  les  concessionnaires  une  propriété  perpétuelle  et  immo¬ 
bilière,  mais  qu’un  litre  spécial  de  cette  même  loi  soumet 
néanmoins  ce  genre  de  propriété  à  une  surveillance  continue 
de  la  part  de  l’administration,  surveillance  telle,  .mirant 
l'article  oO,  que  si  l’exploitation  d’une  mine  compromet  la 
sûreté  publique  ou  des  habitations  de  la  surface ,  il  doit  y  être 
pourvu  par  le  préfet.  . 

»  Attendu  d’ailleurs  que,  dans  tout  le  territoire  sous  lequel 
gisent  les  mines  concédées  par  le  gouvernement,  celui-ci  a 
toujours  le  pouvoir  incontestable  d’y  établir  telles  voies  pu¬ 
bliques  qn'il  juge  nécessaires  ou  utiles...  » 

Le  débat ,  devant  la  Cour  de  Lyon  ,  porta  sur  ce 
que  le  gouvernement,  ayant  donné  la  mine  ♦  avait  le 
droit  de  la  reprendre  ;  mais  un  pourvoi  en  cassation 
fut  dirigé  contre  V arrêt  de  celle  Cour ,  et  les  con¬ 
cessionnaires  de  la  mine ,  invoquant  leur  droit  de 
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propriété ,  soutinrent  qu'aux  ternies  Je  l’article  7 
de  la  loi  de  1810  ils  ne  pouvaient  en  être  privés, 
même  [lour  cause  d’utilité  publique ,  sans  une  juste 
indemnité. 

Ix  droit  des  concessionnaires  de  la  mine  étant  in¬ 
contestable,  la  compagnie  du  chemin  de  ier  changea 
de  système  de  défense,  et  dit  qu’un  chemin  ,  qu’une 
route,  peuvent  être  assimilés  à  un  enclos,  à  une 
maison  ,  et  que  les  mesures  de  protection  et  de  con¬ 
servation  ,  édictées  aux  articles  11  et  50  de  la  même 
loi ,  s’appliquent  aux  nouvelles  constructions  comme 
aux  anciennes. 

Mc  PiET ,  avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ,  devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation , 
se  résuma  en  ces  termes  : 


«  Il  suit  de  là,  que  si,  dans  l’espèce,  un  arrête  préfectoral 
a  interdit  l’exploitation  de  la  mine  jusqu'à  une  certaine  dis¬ 
tance  du  chemin  de  fer ,  l’administration  a  fait  usage,  par  cet 
arrêté,  d’un  droit  de  police  expressément  stipulé  par  l'article 
50  de  la  lût  de  1810;  usage  qui,  d’ailleurs  ,  ne  porte  aucune 
aiteiiitc  aux  droits  reconnus  par  cette  loi  aux  concessionnaires 
de  mines,  car  celte  loi  réserve  aux  propriétaires  tle  la  surface 
une  zone  de  100  mètres  autour  de  leurs  enclos,  habitations,  etc. 
Or  ,  UNE  KOüTE  peut  cerfainement  assimilkiî  a  un  enclos, 
tle  telle  sorte  que  l’exploitation  de  tout  ou  partie  de  celte  zone 
peut  être  interdite  sans  que  le  concessionnaire  puisse  juste¬ 
ment  se  plaindre. 

»  D'un  autre  coté,  le  législateur,  par  un  esprit  d’équité 
bien  naturel ,  «  dâ  ASSCHVIll  i.a  mine  à  la  surface  ,  et  non 
i.E  SOL  A  LA  mine;  Car  c’clait  bien  assez  que  ,  dans  un  intérêt 
pulilic,  on  prhtîi  le  propriétaire  du  dessus  de  la  proi'riété 
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DU  DESSOUS ,  sans  qu’on  le  grevât  d’une  servitude  non 
ædificandi  au  profil  de  la  propriété  qu’on  lui  enlevait,  ou 
qu’on  l’exposât  «  ne  pouvoir  coNSTiiuiRE  sans  les  dangers  de 
trouble  que  prévoit  l’article  'M  de  la  loi  de  1810.  » 

Devant  la  Cour  de  cassation ,  le  droit  du  gouver¬ 
nement  fut  complètement  mis  de  côté  :  il  ne  fui  plus 
question  ni  de  chemin  de  fer ,  ni  de  route ,  et  le  débat 
ne  porta  que  sur  le  droit  de  propriété  des  concession¬ 
naires  de  la  mine. 

Me  Lacoste,  avocat  de  ces  derniers  ,  répondit  : 


«  Les  mesures  de  police,  quelles  qu’elles  soient,  nom 
jamais  d'autre  but  que  celui  d'empêcher  un  danger  ;  elles 
N'AFFECTENT  le  fond  du  droit  en  aucune  eaçon  ;  et ,  sous 
ce  rapport,  les  mines  ont  cela  de  commun  avec  toutes  les 
propriétés  en  général ,  à  l’égard  desquelles  la  police  est  toujours 
plus  ou  moins  en  état  de  surveillance. 

»  Si  des  règlements  administratifs  défendent  aux  conces¬ 
sionnaires  de  mines  de  pousser  leurs  fouilles  trop  près  des 
habitations  et  des  gj’andes  roules  ,  ces  mesures  ne  sont  res¬ 
trictives  du  droit  de  propriété  (de  la  mine  }  qu’à  l’égard  de 
ce  qui  EXISTAIT  tors  de  la  concession. 

»  On  conçoit,  en  effet,  que  le  concessionnaire  n’ait  pas  à 
SC  plaindre  de  cette  limitation  de  son  droit ,  puisqu’elle  fait  la 
condition  de  la  concession  ;  mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  à 
Végard  des  édifices  ou  établissements  créés  DEPUIS  la 
CONCESSION  ,  parce  que  la  position  du  concessionnaire  n’aurait 
jamais  rien  de  certain.  » 


Les  questions  qu’avait  à  résoudre  la  Gonr  de  cassa¬ 
tion  étaient  celles-ci  : 

Les  droits  qui  sont  conférés  à  un  concessionnaire 
de  mines  par  l'article  7  de  la  loi  de  iStO  pouveni-ils 
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être  soumis  au  bon  plaisir  du  propriétaire  de  la  surface 
ou  dépendre  des  besoins  de  sa  propriété  ? 

2»  Le  droit  de  surveillance  réservé  a  rauiorilé 


administrative  sur  l’exploitation  des  mines ,  en  vertu 
des  articles  47  et  50  de  la  loi  de  1810 ,  peul-il  imposer 
au  concessionnaire  de  mines  l'obligation  de  subir  la 
perle  d’une  partie  de  sa  concession  à  raison  de  la 
caÉATioN  d’M/î  établissement  nouveau? 

30  L'article  11  de  la  même  loi,  qui  oblige  l'exploi¬ 
tant  de  mines  d’éloigner  ses  travaux  à  100  mètres  de 
distance  des  enclos  murés  et  des  habitations,  peul-il 
être  appliqué  aux  établissements  créés  ArRÈs  la  co«- 
cessio7i  de  la  mine  ? 

La  Cour  suprême  ,  par  arrêt  du  18  juillet  1837,  a 
statué  sur  ces  trois  questions ,  en  ces  termes  : 


«  Vu  les  articles  7  et  oO  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l’article 


5i3  du  code  Wapoléoii  et  9  de  la  charte  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare  que  les  con¬ 
cessions  de  mines  en  confèrent  la  propriété  perpétuelle  ,  dis¬ 
ponible  et  transmissible  comme  les  autres  biens  immeubles , 


dont  les  concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  relativement  aux  antres 
propriétés, 

»  Allciidn  que  tout  propriétaire  a  droit  à  une  juste  indem¬ 
nité,  non -seulement  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  I  éviction 
entière  et  absolue  de  sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu’il  est 
privé  de  sa  jouissance  et  de  ses  produits  pour  cause  d’utilité 
publique. 

»  Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a  pour  objet  l’ex¬ 
ploitation  de  la  matière  minérale  (|u’elle  renferme;  que  le 
concessionnaire  auquel  celte  exploitation  est  interdite  sur  une 
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partie  du  périmètre  de  ta  wme  pour  uiv  temps  indéterminé, 
est  privé  des  produits  de  s:i  propriété  et  éprouve  une  r^éritable 


éviction  dont  il  doit  être  indemnisé. 

»  Attendu  que  le  droit  de  surveillance  réservé  par  l’article  50 
de  la  loi  de  1810  à  l’autorité  administrative  sur  l’exploitation 
des  mines,  n’altère  en  rien  le  droit  du  concessionnaire  et  ne 
lui  impose  pas  l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa 
concession  pour  la  chéation  d’un  établissement  nouveau,  sans 
une  juste  indemnitc. 

»  Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  et  constaté  par  l’arrêt 
attaqué  que  la  concession  de  Couxon  est  antéiueure  à  celle  du 
chemin  de  fer,  et  qu’elle  ne  contient  aucune  clause  qui  oblige 
les  demandeurs  a  céder  i;ne  partie  DU  TEKUAIN  compris 
UANS  LE  PÉRIMÈTRE  DE  LA  MINE  pouf  établit’  Ic  cheiTiin  de  fer , 
sans  indemnité. 

»  Attendu  que  l’arrête  tlii  29  novembre  1829 ,  provoqué  par 
les  défendeurs,  a  été  nécessité  par  la  création  du  chemin  de 
fer;  que  ses  dispositions  n’auraient  pas  été  portées  si  celte  voie 
nouvelle  et  souterraine  n’avait  pas  été  établie  ti  an  s  la  mine; 


qu’ainsi  tl  ti’cy/  pas  un  acte  de  police  relatif  à  l'exploitation 
de  la  mine ,  mais  une  mesure  d' adminislration  prise  dans 
l’intérêt  du  chemin  de  fer,  et  iinitiuement  relative  à  sa  conso¬ 
lidation  ; 


*  Attendu  que  l’article  M  delà  loi  de  1810  ne  peut  être 
appliqué  a«.r  établissements  formés  après  la  concession  ^ 
et  NOTAMMENT  aux  TOU t CS  souterraines  pratiquées  dans  le 
périmètre  de  la  mine. 

»  Attendu  que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Étienne  .sont  substitués  tant  aux  droits  qu’aux  obliga¬ 
tions  de  l’Etat  et  sont  passibles  de  !' indemnité  due  à  raison  de 
l’éviclion  dont  ils  prolitent. 

»  Attendu  que  le  traité  qu’ils  ont  passé  le  1*"^  avril  1828  avec 
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la  <iatne  lUi  Roseil,  propriétaire  de  la  surface,  «a  pu  leur 
conférer  aucun  droit  sur  ta  propriété  de  la  mine  ; 

»  0«e  l’arrêt  attaqué,  en  refusant  aux  deinandeui's  toute 
indemnité  pour  les  causes  rappelées  dans  leur  demande  du 
12  mars  ISdO  ,  a  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse...  » 

Les  droits  du  concessionnaire  de  mines  sont  nette¬ 
ment  définis  par  cet  arrêt  ;  il  a  une  propriété  déclarée 
perpétuelle ,  et  s’il  est  tenu  ,  comme  loul  proprié laire , 
d’abandonner  pour  cause  d’utilité  publique  cette  pro¬ 
priété  ou  seulement  ses  produits ,  il  a  droit  à  une 
indemnité. 

Quant  au  droit  de  surveillance  réservé  à  l’autorité 
administrative,  fjuel  (fu'ilsoit,  il  n’altère  en  rien  le 
droit  du  concessionnaire  et  ne  lui  impose  pas  l’obli¬ 
gation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  concession 
pour  la  création  d’un  établissement  nouveau  sans  une 
juste  indemnité. 

Un  arrêté  préfectoral  qui  interdit  l’exploitation  de 
la  mine  au-dessous  ou  aux  abords  d’un  établissement 
ou  édifice  nouveau ,  n’est  pas  un  acte  de  police  relatif 
a  celte  exploitation ,  mais  une  mesure  d’administration 
prise  dans  riiuércl  de  l’établiasement  ou  de  l’édilice, 
et  uniquement  dans  l’intérêt  de  sa  solidité. 

Enfin,  l’article  11  de  la  loi  de  1810,  qui  désigne 
les  lieux  réservés  au  propriétaire  de  la  surface  et  qui 
oblige  l’exploitant  de  mines  d’éloigner  ses  travaux  à 
100  mètres  de  distance  des  enclos  ou  des  habitations, 
ne  s’applique  qu'à  ce  qui  existait  au  jour  de  la  coït- 
cession  et  non  aux  éialilissements  formés  AntÈs  la 
concession. 
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Aussi  la  Cour  de  cassation  a-i-elle  eu  soin  de  cons¬ 
tater  ,  en  faU,  que  la  concession  de  la  mine  est 
antérieure  au  nouvel  établissement,  et  qu’elle  ne 
contient  aucune  clause  qui  oblige  le  concessionnaire 
à  céder  une  partie  du  terrain  compris  dans  le  péri¬ 
mètre  de  la  mine. 

* 

Celte  constatation  établit  encore  qu’une  distinction 
doit  être  faite  entre  les  établissements  formés  avant 
ou  après  la  concession  de  la  propriété  d'une  mine  ou 
séparation  de  la  propriété  du  dessous. 

Tous  débats  semblaient  terminés  sur  ce  point , 
lorsque  ,  devant  les  Chambres  réunies  de  la  Cour 
impériale  de  Dijon,  on  fit  intervenir  le  propriétaire 
de  la  surface,  qui  soutint  que,  par  la  concession  d’une 
mine,  il  n’est  privé  que  de  la  substance  minérale 
concédée ,  et  que  tout  ce  qui  n’est  pas  la  mine 
demeure  sa  propriété. 

Il  soutint  encore  que,  même  après  la  concession  de 
la  mine ,  il  conserve  le  droit  de  bâtir  et  de  faire  tous 
les  travaux  qui  doivent  augmenter  la  valeur  de  sa 
propriété ,  qu’il  peut  creuser  le  sol  pour  y  pratiquer 
des  puits  et  des  caves,  et  que  les  nouvelles  construc¬ 
tions  profitent,  comme  les  anciennes,  de  toutes  les 
mesures  de  protection  et  de  conservation  prévues 
par  les  articles  11 ,  1 5 , 47  et  50  de  la  loi  de  1810. 

Autrement ,  disait-il ,  tous  les  terrains  compris  dans 
le  vaste  périmètre  d’une  concession  de  mines  où  se 

trouvent  situées  plusieurs  communes  ,  seraient  frappés 
d'interdiction . 

En  résumé ,  les  droits  des  deux  propriétaires ,  celui 
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<lii  dessus  et  celui  du  dessous,  furent  mis  dans  la 
balance ,  et  la  question  h  exarnîner  fut  celle-ci  : 

Le  propriétaire  de  la  surface ,  après  la  concession 

DE  LA  MINE  QCI  EST  RENFERMÉE  DANS  SON  TERRAIN  , 

conserve-  l-il  le  droit  de  bdlir  au-dessus  de  la  mine  , 
de  placer  des  établissements  nouveaux  sur  le  massif 
MÊME  DE  LA  MINE ,  et  peut-Ü  réclamer  ensuite  pour  les 
nouvelles  constructions,  comme  pour  les  anciennes, 
les  mesures  de  protection  et  de  conservation  prévues 
par  les  articles  J1  et  50  de  la  loi  de  1810? 

La  Cour  de  cassation  avait  résolu  celte  question 
négativement;  mais  la  Cour  impériale  de  Dijon  entra 
on  lutte  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême , 
et ,  par  arrêt  du  25  mai  1838  ,  elle  se  prononça  pour 
Taflirmative,  par  les  motifs  qui  suivent  : 

«  Une  la  concession  (riinc  mine  ne  donnh  que  le  phoit 
d’exploiter  les  substances  minérales  désignées  dans  l'acte  de 
concession;  que  les  droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  sur¬ 
face  restent  entiers ,  et  que  s’il  en  était  autrement,  tous  les 
terrains  compris  dans  le  vaste  périmètre  d’une  concession  où 
se  trouvent  situées  plusieurs  communes ,  seraient  frappés 
d'interdiction. 


»  Que  les  pi’opriétaires  du  sol  ne  pourraienl  plus  en 
augmenter  la  valeur  par  des  constructions  ;  qu’il  y  aurait  nne 
espèce  d’expropriation  prononcée  contre  eux  sans  aucune 
indemnité ,  car  celle  fixée  par  les  articles  G  et  43  n’esl  (jue  la 
représentation  de  la  valeur  des  substances  minérales  dont  ils 
sont  privés ,  el  qu'il  serait  contraire  a  tous  les  principes  de 
donnera  une  loi  exceptionnelle  nne  extension  qui  n-est  pas 
exprimée. 


«  Qu 'ainsi,  en  se  pcnélranl  hien  des  dispositions  de  la  loi  du 
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2'î  avril  1810,  on  doit  arriver  à  eeue  conclusion  que,  même 
APRÈS  l’acte  de  concession  d’une  mine ,  les  pro|)riétairfis  tic  la 
surface  peuvent  y  faire  tontes  les  constructions  et  les  travaux 
qui  doivent  en  au  gin  en  1er  la  valeur,  creuser  le  sol  pour  y 
pratiquer  des  puits  et  des  caves. 

»  Que  les  nouvelles  constructions  demeurent  environnées, 
comme  les  anciennes ,  de  toutes  les  mesures  de  protection  et 
de  conservation  prévues  par  les  articles  11  ,  1î>,  47  et  50, 
à  moins  toutefois  (|ue  les  travaux  n’aient  pas  été  faits  dans  un 
Imt  d’utilité  réelle;  ce  que  le  juge  devrait  apprécier. 

»  Que  ta  compagnie  du  chemin  de  fer,  devenue  propriétaire 
de  tout  le  terrain  que  son  chemin  doit  parcourir,  co.mme 

SUBROGÉE  AUX  PROPRIÉTAIRES  OE  LA  SURFACE,  U  eu  le  DROIT 
DE  LE  COUVRIR  DE  CONSTRUCTtO.NS. 

»  Et  que,  bien  qu'il  résulte  (le  l’article  15  de  la  loi  que 
l'exploitation  d’une  mine  peut  être  poussée  sous  les  maisons  et 
lieux  d’habitation,  néanmoins  le  préfet,  averti  conformément 
à  l'article  47 ,  doit  ,  au  terme  de  l'article  50 ,  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  l’exploitation  ne  compromette  la 
sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  HABITATIONS 

DE  LA  SURFACE. 

»  Qu’on  ne  rencontre  dans  la  loi  aucune  disposilion  qui 
rende  le  propriétaire  de  la  surface  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  avoir  établi  des  constructions  sur  sa  propriété. 

►>  Qu’une  condamnation  de  cette  espèce  contre  le  propriétaire 
du  sol  consacrerait,  dans  ce  cas ,  une  véritable  expropriation  , 
puisque  celui  qui  n’aurait  fait  qu’user  d'un  droit  consacre  par 
la  loi ,  serait  obligé  de  payer  une  indemnité, 

•  »  Que  les  adjudicataires  du  chemin  de  fer  devant  être 
ASSIMILÉS  à  tous  propriétaires  de  i,a  surface  ,  il  n’y  a  pas 
de  motifs  pour  les  condamner  à  payer  les  indemnités  qu’on  ne 
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lJuurrait  l'éciaiiier  au  propriétaire  d'une  iuhitation  ou  de 
toute  autre  CONSTRUCTION  dont  la  sôreté  aurai  tété  garantie 
Itar  un  arrêté  administratif  (en  vertu  de  l'article  üO)  (1).  » 

Cet  arrêt ,  que  le  lecteur  le  remarque  bien ,  n’est 
point  un  arrêt  d’espèce  ;  il  décide  pour  tous  les  cas 
et  il  n'admet  aucune  niodilication  dans  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface ,  par  la  concession  d’une 
mine. 

Ainsi ,  d’après  la  Cour  impériale  do  Dijon  ,  la  con¬ 
cession  d'une  mine  ne  modifie  en  rien  le  droit  de 
propriété  de  la  surface;  elle  soutient  que  les  articles 
It  ,  13,  47  et  50  protègent  les  nouvelles  construc¬ 
tions  comme  les  anciennes ,  sans  s'apercevoir  que 
la  Cour  de  cassation  s’est  déjà  prononcée  contre  une 
telle  application  des  articles  11  et  50. 

Au  milieu  de  ce  conflit ,  im  nouveau  pourvoi  en 
cassation  fut  dirigé  contre  l’arrêl  de  la  Cour  impériale 
de  Dijon ,  par  les  mêmes  motifs  de  celui  qui  avait  été 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon. 

L'admission  de  ce  second  pourvoi  ne  soulïrit  pas  de 
difficulté,  comme  cela  devait  être;  mais,  devant  les 
Chambres  réunies  de  la  Cour  suprême ,  M.  le  procu¬ 
reur-général  Dupin  prit  la  défense  de  l’arrêt  de  ta 
Cour  impériale  de  Dijon  et  fit  une  vive  opposition  au 
pourvoi . 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  ce  magistrat 
fil  remarquer  d’abord  que  la  cause  sur  laquelle  la  Cour 
était  appelée  à  statuer,  était  importante  sous  plusieurs 
rapports,  en  ce  qu’elle  se  raltacliait  à  de  graves 
questions. 

1)  Kkï  ,  T.  i''^,  page  KXi  et  suivantes, 
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Puis,  après  avoir  i'aU  i’hislorique  de  la 
des  mines  et  de  la  propriété  eu  général ,  il  combattit 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  dit  : 


«  La  première  condition  imposée  à  ta  tnine  est  de  suppotiTER 
LE  SOL  et  de  ne  rien  faire  t|ui  puisse  compromettre  la  sûreté 
f/e  tous  les  édifices  établis  d  la  surface ,  art.  47  et  50. 

»  Avant  la  concession  d'une  mine,  le  p^'opriélaire  du  sol 
était  propriétaire  du  dessus  et  du  dessous ,  du  fond  et  tré¬ 
fonds  à  toute  profondeur;  il  avait  dès-lors  le  droit  de  bâtir , 
de  creuser >  û" extraire  des  pierres;  le  droit  i\'ammeeier  les 
terres  sur  un  point  ou  de  les  ravaler  et  de  les  aplanir;  le  droit 
de  faire  des. ,  des  ETANGS... 

»  Le  propriétaire  primitif  du  sol  conserve  tons  les  droits  qu’il 
avait  avant  la  concession  de  la  mine.  Il  ne  faut  pas  se  deman¬ 
der  si  quelque  droit  lui  est  accordé ,  il  les  avait  tous;  il  faut 
seulement  voir  ce  qui  lui  est  strictement  enlevé  et  se  dire  qu’il 
conserve  le  surplus. 

»  Eu  conséquence,  il  faut  dire  qu’il  conserve  non-seulement 
le  droit  de  maintenir  tontes  les  constructions  établies  à  la 


surface  au  jour  de  la  concession,  mais  le  droit  d’en  établir  de 
nouvelles  ;  c'est  là  le  droit  de  la  surface,  le  droit  essentiel  de 
ceux  qui  l’habitent,  le  droit  consacré  par  le  code  Napoléon , 


dans  ses  articles  544 


.  M  «P 

et  003 


»  Il  sulïit  qu'il  n’attaque  pas  la  mine ,  seul  objet  de  la  con¬ 
cession ,  seul  objet  distrait  de  sou  tréfonds,  seul  objet  fpTil 
soit  tenu  de  respecter.  Si  un  seul  des  antres  droits  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface  lui  était  enlevé,  il  ne  serait  plus  scolemenl 
privé  de  la  mine ,  seule  chose  qu’on  ait  distraite  de  son  fonds. 

P  Si  telle  était  la  conséi[iiencc  d’une  concession  de  mine, 
([u'elle  imposât  \e  statu~qno  à  la  snrperficie,  il  n'en  résulterait 
pas  .seulement  un  dommage  ju’ivé  par  ^interdiction  de  bâtir  , 


t 
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niais  tout  le  périmètre,  souvent  très-élenJu  ,  J’une  concession 
(le  mine,  serait  frappé  de  la  mé)ne  interdiction! 

»  Les  habitations  ne  pourraient  plus  se  multiplier  et  s’agglo¬ 
mérer:  on  défendrait  de  construire  une  église,  parce  que  le 
clocher  chargerait  trop  la  mine  ;  d’claldir  des  cimetières  pour 
y  ensevelir  les  morts,  parce  qu’il  faudrait  creuser  le  terrain; 

i  V 

l  Etat  serait  destitué  du  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  des 


routes  nouvelles;  ce  serait  en  un  mot  LE  DÉSERT  imposé 
dans  tout  le  périmètre  de  ta  concession,  à  moins  que  pour 
chaque  œuvre  nouvelle  les  particuliers  et  l’État  ne  vinssent 
demander  à  prix  d^argent  le  conseiitemenl  du  concessionnaire 
de  la  mine. 


»  Mais  la  pi’incipale  obligation  des  concessionnaires  vis-à- 
vis  du  sol  est  de  sureoRTER  ce  qu’on  peut  appeler  «  hon  droit 
LE  TOIT  de  la  mine;  parce  que  la  condition  inhérente  à  la 
concession  de  la  mine  a  été  de  supporter  la  surface  et  de  ne 
jamais  en  compromettre  la  solidité. 

»  l.e  caractère  des  réserves  CNpriniées  dans  les  articles  11  , 
1o,  47  et  50 ,  étant  général,  absolu,  d’ordre  public^,  Î1  est 


dans  leur  nature  d’être  perpétuelles;  elles  ne  sont  donc  pas 
limitées  aux  édifices  et  aux  chemins  existant  au  jour  de  la 
concession. 


»  Elles  s’étendent  providentiellement  à  tous  les  besoins 
publics,  à  toutes  les  survenances,  et  pourquoi?  Parce  que 
Ces  survenances  sont  l’exercice  du  droit  propre  de  la  surface, 
qui  n’est  pas  asservie  à  la  mine ,  tandis  que  fa  mine  est  assii- 
jeilio  à  la  surface  ,  elle  lui  doit  support  (1).  d 

Oui,  .sans  coiUredit ,  ie  concessionnaire  de  la  mine 
doit  le  support,  d’abord  aux  lieux  réservés  par  l'ar¬ 
ticle  M  ,  et  ensuite  à  tout  ce  qui  eccislail  au  jour  de  sa 


'i)  Hkï  ,  T.  l«f,  page  171  et  suivantes. 
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concession  j  sous  peine  de  réparer  le  dommage  causé; 
ce  sont  là  des  principes  incontestés  et  incontestables. 

Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  les  nouvelles 
constructions  on  les  nouveaux  établissements,  du 
moment  qu’ils  ne  sont  pas  protégés  par  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  1 1. 

Toutefois ,  que  le  lecteur  le  remarque  encore ,  le 
droit  de  propriété  de  la  surface  a  été  examiné  sur  tous 
les  points  par  M.  le  procureur- général  Dupin  ,  et  sa 
doctrine  du  toit  de  la  mine  ou  support  de  la  surface  a 
été  longuement  exposée  ;  mais  on  verra  que  la  Cour  de 
cassation  y  a  répondu  péremptoirement  et  de  manière 
à  ce  qu’on  ne  revienne  plus  sur  cette  question,  et  qu’un 
support  ne  soit  plus  réclamé  désormais  pour  de  nou¬ 
velles  constructions  ou  de  nouveaux  établissements, 
parce  qu’il  n’est  dû  qu’à  ce  qui  existait  avant  la  con¬ 
cession  ou  séparation  du  tréfonds. 

Pour  démontrer  l’erreur  qu'a  commise  M.  le  pro¬ 
cureur-général  ,  il  suffit  de  rappeler ,  qu’aux  termes  de 
l’article  de  la  loi  de  1810,  le  concessionnaire  de 
la  mine  a  droit  au  gîte  entier  de  la  substance  minérale 
concédée ,  à  la  surface  comme  dans  le  sein  de  la  terre , 
en  un  mol  partout  où  elle  se  trouve. 

Il  n’y  a  d’autre  restriction  à  son  droit  que  celle 
édictée  dans  l’article  11,  et  en  dehors  des  restrictions 
posées  par  la  loi ,  moyennant  les  indemnités  fixées  à 
forfait  dans  les  articles  43  et  44,  il  établit  ses  travaux 
là  où  gît  la  mine ,  sans  que  le  propriétaire  de  la  surface 
puisse  s’y  opposer  pour  une  cause  quelconque. 

Deux  modes  d’extraction  sont  employés  pour  ex- 
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ploiler;  on  exploite  la  mine  par  tranchées  à  ciel 
ouvert ,  et  par  puUs  et  galeries  souterraines. 

Dans  les  deux  modes  il  faut  sans  doute  prévenir  les 
dangers  ;  mais  cela  ne  peut  autoriser  le  propriétaire 
de  la  surface  à  créer  de  nouvelles  causes  de  dangers  , 
ni  à  priver  le  concessionnaire  d’une  partie  de  sa 
concession  pour  la  création  d’un  établissement  nou¬ 
veau  ;  il  n’en  a  le  droit  que  si  l’intérêt  public  l’exige, 
et  il  faut  alors  qu'une  indemnité  soit  accordée. 

Pour  une  exploitation  à  ciel  ouvert,  comme  pour 
l’étaldissement  des  travaux  à  la  surbice  ,  si  l’on 
exploite  par  puits  et  galeries  souterraines,  il  faut  un 
emplacement  vaste,  et  si  la  surface,  après  la  con¬ 
cession  d'une  mine,  pouvait  être  couverte  de  nou¬ 
velles  consirnclions ,  il  serait  impossible  d’ex[)loiter 
la  mine. 

Accorder  à  un  propriétaire  de  la  siu’face  le  droit  de 
bâtir  une  maison  ou  de  former  un  nouvel  enclos ,  c’est 
l’accorder  à  tous ,  et  c’est  autoriser  à  couvrir  la  sur¬ 
face  de  toute  espèce  de  nouvelles  constructions. 

Si  ce  droit  était  accordé  au  propriétaire  de  la  sur¬ 
face,  le  concessionnaire  serait  exposé  à  perdre  la 
totalité  ou  partie  de  sa  concession  cl  serait  privé  à 
chaque  instant  d'une  partie  de  son  minerai  exploi¬ 
table. 

Aussi  c’csi  eu  vain  que  la  Cour  impériale  de  Dijon 
a  dit  que  tous  les  terrains  compris  dans  le  vaste 
périmètre  d’une  concession  de  mines ,  on  se  trouvent 
situées  plusieurs  communes,  seraient,  dans  cette 
bvpotbèse ,  frappés  d'interdiction  ! 

r> 
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C’est  en  vain  que  iM.  le  procureur-général  Dupin 
dit  ensuite  que ,  s’il  était  vrai  que  la  concession  d’une 
iniiie  impmài  le  statc-oco  à  la  surface,  ü  n’en 
résulterait  pas  seuleineni  un  dommage  privé  par 
y intm'diciion  de  bâtir ,  mais  que  tout  le  périmètre, 
«souvent  très-étendu  ,  sérail  frappé  de  la  même  itUer- 
diclion  ,  et  que  ce  serait  en  un  mot  le  désert  I 

La  Cour  .suprême  ,  toutes  Chambres  réunies ,  lut 
indexible  comme  la  loi  ;  elle  ne  se  laissa  pas  influen- 
cei* ,  et  persista  dans  sa  jurisprudence ,  par  arrêt  du 
3  mars  1841  j  elle  s'exprime  en  ces  termes: 

«  Vu  l’article  545  du  code  Napoléon  ,  relatif  à  l’indemnité 
duc  à  ceux  qui  soeU  dépossédés  de  leur  propriété  pour  cause 
d’utiîiU;  puldi([ue  ; 

»  Vu  aussi  l'article  1382  du  même  code; 

»  Vu  enfiu  l’ariielo  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  ; 

»  AUeiidu  (|ne,  par  dérogation  d  l'artirle  552  dv  code 
Napoléon  ,  cet  article  7  déclare  que  les  concessions  de  mines 
en  confèrent  lu  propriété  perpéluelle  ; 

»  Que  cette  propriété  est  disponihh^  et  transmissible  comme 
les  autres  immeubles,  dont  mü  ïie  pexuéire  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propi’iétés , 
conformément  au  code  Napoléon ,  c’est-à-dire  sans  indemnité  ; 

»  Attendu  que  tout  propriétaire  a  droit  à  cette  indemnité  , 
non-seulement  lorsqEi’il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  de 
sa  propriété  mais  aussi  lorsqu’il  est  [u  ivé  de  sa  jouissance  et 
<ie  ses  produits  pour  cause  d'utilité  publique;  que  seulement , 
dans  ce  cas,  l’indcmuilé  ii’est  pas  préalable; 

»  Attcuiiu  que  la  concession  d’une  mine,  a  pour  objcl  l’ex¬ 
ploitation  de  la  matière  minérale  gn’elle.  ttKNrERAiR;  que 
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couoossiotiiiairc  auquel  celte  exiiloilation  o.sl  interdite, 
puui  un  fuit  à  lui  élrangev,  sur  une  [>ariio  du  périmètre  de  la 
tniae ,  est  privé  des  produits  de  sa  protiriété  cl  éprouve  une 
vériialjle  éviction  dont  il  doit  être  indemnise  ; 

»  Attendu  qu’à  la  vérité  Tarticle  oOde  la  loi  du  21  avril  1810 
confère  à  l’aiitorilé  administrative  le  droit  de  pourvoir  par  des 

I 

mesures  de  sûreté  puldiqueà  la  conservation  des  puits,  à  la 
solidité  des  travaux  de  la  concession  et  à  la  sûreté  des  lialdta- 
lions  de  la  surface;  que.  cette  disposiiioun‘<iltère  en  rien 
i.K  ittioiT  PE  l’UOPRiKTÉ  du  concessionnaii'c ,  et  ne  lui  impose  pas 
I  oldigatiou  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  concession,  à 
raison  UE  la  ckéatîon  d’un  efahlissemcnl  .noüvkaI',  sans  une 
juste  indeinnilé; 

»  Atlctidu  que  si ,  nonobstant  lu  concession  de  la  mine  ,  les 
droits  iniicrents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers  ,  con¬ 
formément  t’t  l’article  544  du  code  Napoléon  ,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  le  propriétaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des 
iramux  iNüisiules  n  l’exploitation  de  la  mine  dans  l’étendue 
de  son  périmètre; 

»  El  atlcndu  qu’il  n’est  pas  dénié  en  fait  par  l’arrêt  attaqué  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  la  concession  d’ailleurs 
est  prtSTÉiuEüRE  à  rétahlissenieiit  de  la  mine,  a  poussé  ses 
travaux  dans  le  périmètre  de  la  mine  sans  que  cette  concession 
ait  été  soumise  à  aucune  réserve  en  faveur  du  parcours  du 
chemin  de  fer  ;  tfiie,  dès-iors ,  cette  compagnie  aurait  porté 
atteinte  directe  à  l’exploitation  de  la  mine;  c[n’eltc  se  serait 
donc  rendue  passible  d’une  indemnité  à  évaluer  à  j'aison  d’une 
éviction  dont  elle  profiterait  et  d’une  interdiction  qui  n’anrait 
pas  été  prononcée  par  l’autorité  adminisiralive ,  si  cette  nou¬ 
velle  voie  n’avait  jtas  clé  étalilie  ; 

»  Que,  néanmoins,  l’arrêt  attaqué  a  refusé  aux  demandeurs 
loiiU;  action  en  indemnité  au  sujet  des  interdictions  prononcées 
par  rarrêté  préfectoral  du  2ô  riovemi)re  1820; 
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»  (Ju'i'n  le  jugeant  ainsi ,  eel  anvl  a  [■aussi'aiëm'  apjflûfaé 
l'article  "iWiducode  ISapoiéon,  mal  iMËuritKïÈ  l’article  50 
et  rouMELi.E.tiEST  vioi.É  l'article  1  de  la  loi  du  'il  avril  1810  , 
ainsique  les  articles  545  et  1583  lîn  coile  Napoléon  et  l’ai'-- 
ticlc  9  de  la  charte  constitutionnelle  ; 

»  l’ar  tons  cos  inotil’s  ,  la  Cour  casse  et  apolle..  .  » 

Dans  cel  arrêt  il  ne  lut  plus  question  du  olieniin  de 
fer,  ni  (le  voie  souteri*aitie ;  le  débat  s’établit  sur  les 
droits  réciproques  des  deux  propriétaires,  celui  du 
dessus  et  celui  du  dessous ,  et,  lotit  en  confinnanl  les 
dispositions  de  son  arrêt  du  18  juillet  1837,  la  Cour 
suprême  repoussa  la  doctrine  du  lait  de  la  îtiine 
ou  suppori  de  la  surface ,  parce  que  l’article  50  de  la 
loi  de  1810  ii’a  été  édicté  que  comme  mesure  de  police. 

Ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  il  a  été  décidé  par 
toutes  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  : 

1»  Que  l’article  7  de  la  loi  de  1810  déroge  au  droit 
de  propriété  conféré  par  l’article  652  du  code  Napoléon. 

2^  Que  le  concessionnaire  de  mines  a  droit,  comme 
(ont  propriétaire  ,  à  une  indemnité,  non-seulement 
lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  de  sa 
propriété ,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de  sa  jouis¬ 
sance  cl  de  ses  produits  pour  cause  d'uiililè  publique  ; 
que  seuiemeiU ,  dans  ce  cas,  l’indemnité  n’est  pas 
préalable. 

3“  Que  la  coiiccîssion  d’une  mine  a  pour  objet  l'ex¬ 
ploitation  de  la  matière  minérale  qu  elle  renferme  ; 
(pie  le  concessionnaire  auquel  cette  exploitation  est 
interdite,  par  un  fait  à  lui  élranger,  sur  une  partie 
du  péiimèlre  de  la  mine,  est  privé  des  produits  de 
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sa  propriété  et  éprouve  une  éviction  véi'itabie,  <loiittl 
doit  être  intlenmisé. 

Qu’«  la  vérité  l  article  50  <le  la  loi  du  21  avril 
1810  confère  à  rauiorilé  administrative  le  droit  de 
pourvoir  par  des  mesures  de  sûreté  j)nbliqiie  à  la 
conservation  des  puits,  à  la  solidité  des  travaux  de  la 
<*oncessiüii  el  à  la  aûretédes  habitatiom  de  la  surface  ; 

Mais  que  celte  disposüion  n  altère  en  rien  le  droit 
de  propriété  du  concessionnaire  et  ne  lui  impose  pas 

I 

l’obiigiation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  con- 
cession  à  l'aison  de  i,a  création  d’un  établissement 
nouveau,  sans  une  juste  indemnité. 

.5“  Que  si ,  nonobstant  la  concession  de  la  mine , 
les  droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent 
entiers  (dans  tous  les  cas) ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriétaire  de  cette  surface  ait  le  droit  de  pratiquer 

UES  TRAVAUX  NUISIBLES  A  l’ EXPLOITATION  DE  LA  ftilNE , 

dans  l'étendue  de  son  périmètre. 

Puis,  comme  il  n'était  pas  dénié  en  /a«7  que  le 
chemin  de  fer  ne  traversât  les  terrains  de  la  mine , 
dont  la  concession  est  antérieure ^  elle  dit  qu’une 
indemnité  est  due  au  concessionnaire  à  raison  de 
l'itn[)ossil>irité  il’exploiter  au-dessous  du  chemin  de 
fer. 

Elle  a  déclaré  en  outre  que  la  Cour  impériale  de 
Dijon  a  faussement  appliqué  l’article  552  du  code 
Napoléon  ,  mal  interprété  l'article  50  et  foi'mellement 
violé  l’article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  ainsi  que 
les  ai’iicics  545  et  1382  du  code  Napoléon,  el  l’ar¬ 
ticle  0  de  la  eharle  consiitiUionnelle. 
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On  devait  croire  le  débat  clos  |vai'  cette  seconde 
décision  ,  mais  on  a  ariïunienlé  sur  la  forme  condi- 

'  O 

tionnelle  du  cinquième  allendii  de  ce  dernier  arrêt 
portant  :  w  que  SI ,  nonobslant  la  concessim  d'une  mine, 
les  droil&  inhérents  à  la  propriété  resient  entiers  ,  »  et 
la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  dans  un  arrêt  du 
21  août  1856,  vient,  en  adoptant  les  motifs  d’un 
jugement  du  tribunal  d’Autun  ,  de  décider  que  la 
Cour  de  cassation  a  littéralement  proclamé  que  les 
droits  du  propriétaire  de  la  surface  restent  entiers, 
nonobstant  la  concession  d’une  mine. 

On  n’a  pas  voulu  voir  que,  d’après  les  motifs  qui 
précèdent  et  qui  suivent ,  la  Cour  de  cassation  n’a  dit 
et  ne  pouvait  que  dire  :  en  admettant  même  que  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers , 
néanmoins  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  i>ropriétaire  de 
cette  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des  travaux 
nuisibles  a  l'exploitation  de  la  mine  dans  l’étendue  de 
son  périmètre. 

On  ne  voit  pas  aussi  que  l’article  1 1  de  la  loi  de 
1810  fixe  d’une  manière  invariable  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  et  du  propriétaire  de  la  mine  : 
que  du  jour  où  la  concession  est  faite,  le  propriétaire 
de  la  surface  ne  peut  se  créer  de  nouvelles  réserves , 
ni  apporter  de  nouvelles  restrictions  aux  droits  du 
proprietaire  de  la  mine,  et  que  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  subissent  une  modification  grave  par  la 
dérogation  apportée  à  l’article  552  du  code  Napoléon . 

On  ne  volt  pas  ,  disons-nous  ,  que  cet  article  forme 
l’une  des  conditions  principales  de  toute  concession 
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de  mines  ,  et  qu’il  est  maniteste  qu’en  dehors  .des 
resti’iclioiis  édictées  dans  cet  article ,  il  n’y  a  [>lus  ni 
toit  ni  plafond  de  la  mine  à  conserver. 

Tel  est  tout  le  secret  de  la  loi  de  1810  ,  et  tel  est  aussi 
l'objet  de  l’article  1 1  qui  a  donné  Üeu  jusqu’ici  aux 
plus  grandes  controverses  entre  la  Cour  de  (cassation 
et  les  Cours  itnpériales  de  Dijon ,  de  Douai  et  de 
Lyon. 

Aussi  sullirait-il»  ainsi  que  nous  le  dénionlrerons 

« 

au  cliapilre  111  du  présent  titre ,  de  reconnaître  que 
cet  article  1 1  désigne  siinplcinenl  les  lieux  réservés  au 
propriétaire  de  la  surface ,  pour  donner  a  la  loi  de  1 8 1 0 
toute  sa  clarté,  la  rendre  d’une  application  facile  et 
mettre  fin  a  toutes  controverses. 


Il  faut  remarquer  encore  et  ne  pas  oublier  que 
M.  le  procureur  -  général  Dupin  a  prétendu  sans 
succès  que  l’exploitant  doit  soutenir  le  toit  de  la 
mine  et  maintenir  la  solidité  de  la  surface  pour 
supporter  les  nouvelles  constructions  comme  les  an¬ 
ciennes  ,  et  que ,  devant  les  Chambres  réunies  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon  ,  le  débat  s’étendit  au  droit 
de  pro[>riélé  en  général ,  même  aux  cas  ordinaires 

de  CONSTUI’CTIOMS. 


Du  reste  ,  il  sufïil  de  lire  les  plaidoiries  des  avocats 
devant  la  Chambre  civile  ,  l’arrèi  de  la  Cour  de  Dijon  , 
le  réquisitoire  de  M.  I)u|)in  et  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  pour  demeurer  convaincu  que  la  question 
de  pro[n“iété ,  après  la  concession  ti’une  mine  ,  a  été 
discutée  d’une  manière  générale  ,  cl  qu’il  a  été  irrévo- 
calilemcnl  décidé  que  la  loi  de  1810  modifie  les  droits 
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accordés  par  l’arlicie  545  du  code  Napoléon  ,  el  que  le 
concessionnaire  de  ni  lues  a  une  propriété  inviolable. 

D’où  la  conséquence ,  que  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  ne  peut  bâtir  ni  créer  tout  autre  élabUsseinenl 
nouveau  sur  la  mine;  et  ce  n’est  que  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique,  et  moyennant  une  juste  indemnité  »  qu'il 
peut  être  interdit  au  propriétaire  de  la  mine  d’exploi¬ 


ter  au-dessous  ou  aux  abords  des  nouvelles  construc¬ 
tions  ou  des  nouveaux  établissements. 

Tout  était  donc  jugé  el  définitivement  jugé ,  quand 
un  auteur,  M,  Peyret-Lallier,  avocat  à  Saint-Étienne , 

à- 

est  venu  tout  remettre  en  question  dans  l'ouvrage  qu’il 
a  publié  en  1842,  sur  la  législation  des  mines.  Voici 
ce  qu’il  dit  sous  la  rubrique  de  l’arlicie  15  de  la  loi 
de  1810  : 

«  La  res[ionsabilité  du  concession riaire  exploitant  s'applique 
non -seulement  aux  édifices  existant  lors  de  ta  concession,  mais 
encore  à  ceux  qui  ont  été  construits  postérieurement. 

»  On  a  prétendu  que  si,  au  premier  cas,  le  concessionnaire 
est  responsable  des  dégradations  siirvennes  aux  édiiiees  par 
suite  de  son  exploitation,  il  ne  l’est  pas  au  second,  s'il  a 
exploité  suivant  les  règles  de  l'art,  parce  que  ia  propriété  de 
la  mine  emporte  le  droit  d’exidoiter .  el  que  le  propriétaire  de 
Jji  surface  ne  peut  y  mettre  obstacle  par  des  constructions 
intempestives.  » 


M.  Peyrei-Lalüer  ne  dit  pas  (jiie  ce  point  de  di'oil 
a  été  jugé  deux  fois  par  la  Cour  de  cassation  ,  dans  les 
arrêts  des  18  juillet  1837  et  3  mars  1841  ;  il  se  borne 
■  à  dire  ;  on  aprélendu,  au  lieu  de  désigner  l’adversaire 
qu’il  combat,  et  il  ajoute  plus  bas; 

«  La  loi ,  en  distinguant  deux  propriclés  dislincles,  rime 
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souicrraiiio ,  l’uiitic  siiperlicielle ,  y  a  mis  celle  cotidition  ijiii 
lient  ù  la  nature  des  choses  et  à  lu  priorité  (iu  ilroii,  i]ue  le 
propriétaire  des  substances  minérales  respectera  la  suid’ace  et 
loiu  ce  qui  est  établi  pour  le  besoin  des  hommes, 

»  Lu  plus  ancienuo  des  deux  pioprié tés,  non  sous  le  rap[)ort 
Idéologique,  mais  sous  celui  de  la  possession,  est  sans  doute 
la  surface  :  elle  a  été  «Ion née  à  l’homme  pour  la  cultiver, 
l’habiter,  la  sillonner  de  routes,  comme  la  nature  t’a  ramifiée 
par  les  coui's  d’eau. 

»  Si  riiitérôl  général  tle  la  société  comniatidc  l’exploitation 
des  richesses  souterraines  ,  col  intérêt  ne  passe  ([u’après  les 
besoins  des  populations,  la  sûreté  des  hommes,  la  solidité 
des  habitations  et  la  nécessitii  des  voies  de  cünimiinicalion.  » 

Tout  cela  est  plus  spécieux  que  solide  ,  itarce  que  la 
loi ,  par  la  concession  d’une  mine  ,  crée  une  propriété 
réelle  dont  les  droits  ne  peuvent  être  ellacés  par  la 
volonté  on  selon  les  besoins  du  piopriélaire  voisin. 

Du  joui'  où  il  y  a  concession,  deux  propriétés  existent 
dans  le  même  périmètre  :  rune  au-dessus  et  l’antt  e  au- 
dessous  ,  par  suite  d’une  séparaiion  horizatilalc  de  ces 
tleiix  pro[)riétés  ou  partage  horizontal  de  la  terre ,  qui 
s’opère  par  l’acte  de  concession  de  la  itropriété  tlii 
dessous. 

Mais  M.  Pey  rei-LalUer  se  prévaut  de  l'arrêt  solennel 
de  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  du  25  mai  1838 ,  dont  il 
a  soin  de  rapporter  les  motifs  sans  faire  suivre  l'arrêt 
solennel  de  la  Cour  supi'ême  du  3  mars  1841  ,  et 
il  dit  : 

«  M.  bupin  ,  itrociiretir-géiiéral  ù  la  Cour  de  cassaliou  ,  a 
ftartagé  les  pt'iucqics  de  la  Cour  de  Dijon  dans  h’s  conclusions 
qu’il  a  prononcées  le  ;ï  murs  1841  ,  sur  le  pourvoi  élevé  coiUic 
l’arrêt  tle  la  Cour  de  Dijon. 
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»  Si  la  Cour  ilc  cassalioii,  ajoulc-t-il,  n’a  pas  adopU?  U’i* 
conclusions  île  M.  Dupin  dans  l’espèce  d’mi  clieinin  de  fer 
autorisé  après  la  concession  de  la  niitie  ,  eAU  n'a  pas  repomsp 
l'appiicadon  des  principes  posés  aux  cas  oiiihnaihks  ok 
CONSTROCTIO.NS.  » 

C'esl  là  une  grave  erreur;  M.  Peyret-Lallier  eiil 
dû  rapporter  le  texte  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  comme  il  a  fait  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
et  des  conclusions  de  M .  Dupin  :  il  eût  ainsi  mis  le 
lecteur  en  état  d’apprécier  par  lui-même  les  décisions 
de  la  Cour  suprême. 

Loin  de  là ,  il  ne  dit  pas  im  mot  de  l’arrêt  dn 
18  juillet  1837  ,  et  il  continue  ainsi  : 

«  Aux  raisons  qui  justifient  la  responsabilité  dcrexploitanl, 
même  quant  aux  maisons  nouvellement  comtniües  ,  je  puis 
ajouter  que  tel  est  l’esprit  de  ta  lai  révélé  par  la  discussion  du 
projet  au  Conseil  d’Elat. 

»  Dans  la  séance  du  10  octobre  1809,  à  l’occasion  de  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  quatrième  rédaction  (article  11  tic  la  loi) ,  far- 
chicliancelier  annonça  que  dans  des  observations  qui  lui  avaient 
été  somiiises  ,  on  demandait  que  la  disposition  ne  fût  pas 
étendue  aux  enclos  construits  oeplis  V expioitation  commencée, 

»  Mais  après  les  observations  sur  les  inconvénients  d’une 
telle  restriction,  l’article  fut  maintenu  sans  ainendeuient.  11 
résulte  de  là  que,  quelle  que  soit  la  date  de  la  construction  , 
les  concessionnaires  sont  responsables  des  dommages  qu'ils 
occasionnent  par  leurs  travaux  aux  édîlices  que  le  pro[)rié' 
taire  v  élève.  » 

Nous  adressons  encore  un  re|)roche  à  M.  Poyret- 
Lallier  :  puisqu'il  rendait  compte  de  ce  qui  s'est  pussi' 
dans  la  séance  du  Conseil  d’Ktal  du  lû  octobre  1809  , 
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il  aurail  dû  ne  rien  omettre  et  rapporter  même  le 
procès-verbal  de  cette  séance.  Nous  allons  combler 
celle  lacune  : 

«  M.  l’AUGuiciiANoiiLiEit  dit  <|ue,  ilaas  des  oltsei’vaîions  qui 
!ui  oui  été  remises  ,  ou  tlèmiinde  que  la  disposiliou  tic  soit  pas 
élftiîdue  aux  enclos  constriUts  uRt'Uts  l’ejeploi to ( ion  (’ommencee . 

i 

»  M.  le  comle  uk  SÉutiit  objecte  que  celle  Innitation  empê¬ 
cherait  de  clore  dans  rétcndiie  de  six  lieues  caiTOCs. 

»  M.  le  comte  Reunault  de  Saiiil-Jean-d’Angcly  ajoute 
qu’elle  permettrai L  aux  concessionnaires  de  placer  un  cuits  au 
milieu  d’un  parc  nouvellement  clos,  s’ils  y  trou  valent  [tins 
de  connuoditc  pour  les  déblais  et  sans  qu’il  y  eiit  nécessité 
alisolue. 

»  M.  I’auchiciiancelier  dit  qu’il  u’entend  pas  tléfendre 
l’oliservalion ,  (pj’il  se  borne  à  la  rappeler. 

»  M.  le  comle  lÎEONAUuTde Saint-Jean -d’Augély  faitobserver 
•]ue  les  inconvénients  seraient  d'autant  plus  grands  que  les 
concessions  sont  perpétuel  les. 

»  M.  I’akchichancei.iek  dit  que,  si  le  système  de  la  loi 
de  ITQ'l  est  plus  favorable  à  la  prn[U'iélé,  on  ferait  bien  de 
s’y  arrêter;  mats  on  lui  reproche  qu’il  resserre  une  branche 
considérable  de  celle  richesse  nationale.  » 

Rnis,  faisant  allusion  à  l’opposition  de  M.  le  comte 
de  Ségur,  motivée  sur  ce  que  la  limitation  pourrait 
empêcher  de  clore  dans  l’étendue  de  six  lieues  carrées , 
M.  rarchichancelier  ajouta  : 

«  Faut-il  donc  tout  sacrifier  à  celte  considération  ?  Qu'arri¬ 
ve  ra-i- il  si  le  nouveau  si/sthne  m  marche  pas  ?  On  élaguera 
par  lies  décisions,  des  instructions,  des  avis,  toutes  les 
dispositions  qui  gênent,  c’est-à-dire  tonies  celles  qui  sont  on 
biveiii'  de  la  propriété  ;  ainsi  la  pro[)riélé  seia  l’uinée,  précisé¬ 
ment  pour  avoir  été  trop  protégée.  v> 
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Il  n’y  eut  pas  de  rejet  ;  la  discussion  (inil  parce  que 
rien  n’était  encore  décidé  sur  les  droits  qui  devaient 
être  conférés  au  concessionnaire  ,  cl  ce  n’esi  qu'à 
partir  du  18  novembre  1809.  en  présence  de  l’Em¬ 
pereur  ,  d'après  ses  inspirations  ou  son  adhésion  ,  (jue 
le  nouveau  système  marcha. 

Mais  on  a  vu  que  le  législateur  de  1810  s’est  abstenu 
de  définir  la  propriété  des  mines  et  de  déterminer  les 
modifications  qu’elle  apportait  à  la  propriété  de  la 
surface  ,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  d'une 
part,  que  l’article  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être 
appliqué  aux  établissements  formés  après  la  concession, 
et ,  d'autre  part ,  que  les  dispositions  de  l’article  50 
de  la  même  loi  n’altèrent  en  rien  le  droit  de  pro¬ 
priété  du  concessionnaire. 

Elle  ajouta ,  que  le  droit  de  surveillance  réservé  à 
l’autorité  administrative  ne  peut ,  à  cause  de  la  création 
d’un  établissement  nouveau  ,  imposer  au  concession¬ 
naire  l'obligation  de  subir,  sans  une  juste  indemnité, 
la  perle  d’une  partie  de  sa  concession. 

C’est  en  rapportant  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  sous  la  rubrique  des  articles  43  et  44,  (jue 
M.  Peyrel-Calliei’  a  dit  que  ces  arrêts  ne  sont  pas  con¬ 
traires  au  droit  qu’a  tout  piopriétaii'c  ilu  sol  d’élevei* 
lies  édifices ,  même  après  l'acte  de  concessUm  de  la 
mine  (1). 

Il  dit  ensuite  : 

«  1!  ii’y  a  pas  lieu  à  indcmnilé  dans  lo  cas  où  raulocilé  ud- 
iniiiistraiivc  ,  en  eonfonnilê  da  l’article  :10  ,  pourvoit,  par  des 


(1)  l*i;VRET  Lvm.iku,  1'.  I".  pa«e  5^7,  ilcriiier  RiitiOa. 
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mesures  de  sùrelé  publiijuc ,  ù  la  conservation  îles  puits,  à  la 
solidité  des  travaux  et  à  la  sûreté  des  hahitalions  delà  surface, 
sam  disUnyiter  1  époque  de  leur  construction, 

»  Il  faut  sans  doute,,  dit-il  encore,  distinguer  les  travaux 
auxquels  se  livre  le  propriétaire  de  la  surface ,  en  vertu  de 
son  droit  précMstant ,  <le  ceux  qui  sont  exécutés  en  vertu 
d’un  droit  nouveau!  » 


('  En  vertu  d'un  droit  nouveau ,  «  M.  Peyrel-Eallier, 
en  établissant  une  distinction  entre  le  droit  nouveau 
et  le  droit  ancien  du  propriétaire  du  sol ,  prétend  que 
les  nouvelles  constructions  de  ce  propriétaire  sont 
protégées  par  le  droit  ancien. 

Dès- lors  ,  quelque  nuisibles  que  soient  ces  nouvelles 
constructions,  elles  ne  sont  pas,  selon  M-  Peyret- 
Lallier  ,  nuisibles  dans  le  sens  qu’implique  l’arrêt  de 
la  Cour  suprême ,  bien  que  celle-ci  ail  déclaré  que  le 
propriétaire  de  la  surface  n’a  pas  le  droit  de  pratieiuer 
des  travaux  nuisibles  à  l’exploilalion  de  la  mine  dans 
l'étendue  de  son  périmètre. 

Mais,  récemment,  les  Cours  impériales  de  Dijon  et 
de  Lyon  ont  été  plus  loin  ;  elles  ont  autorisé  les  proprié¬ 
taires  de  la  surface  à  bâtir  au-dessus  des  exploitations 
souterraines,  même  au-dessus  des  excavations,  et  ont 
rendu  les  exploitants  responsables  des  dégâts  causés 
aux  nouvelles  eonstiuctions  ou  établissements  nou¬ 
veaux  ,  par  cette  raison  que  les  propriétaires  de  mines 
doivent  le  support  de  la  surface  et  de  tous  les  édifices 
sans  distinction  de  l’époque  où  ils  ont  été  construits. 

La  Cour  impériale  de  Dijon  ,  en  revenant  â  la  juris¬ 
prudence  de  son  arrêt  du  25  août  1838  et  aux  théories 
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(le  M.  I)u[>iji ,  suc  le  loil  de  la  mine ,  a  décUltî  le 
21  août  I8îï6  : 

«  Que  l’cseixice  du  droit  de  bàlir  ne  devient  abusif  que 
lorsqu’il  se  niauifesle  par  des  travaux  nuisibles  à  l’exploitation 
de  la  mine  ;  mais  epron  ne  peut  répnier  travaux  nuisibles 
que  ceux  rpii ,  en  portant  une  atteinte  directe  à  l'exploitation 
de  la  mine,  tendent  à  faire  subir  au  concessionnaire  la  perte 
d’une  partie  de  sa  concession  ou  à  lui  enlever  une  partie  de 
son  luinei'ai  exploitable.  )> 

Cela  est  parfaitement  juste  ;  que  le  propriétaire  de 
la  surface  ne  gêne  pas  l'exploitation  de  la  mine  et  ne 
fasse  pas  subir  an  concessioimaire  la  perte  d'une  partie 
(le  sa  concession ,  ou  ne  le  prive  pas  d’une  partie  de 
son  minerai  exploitable ,  tout  sera  pour  le  mieux  ; 
mais  la  Cour  de  Dijon  détruit  à  l'instant  tout  l’elîet  de 
celle  première  disposition,  en  ajoutant: 


«  Que  tous  autres  travaux  de  construction  ne  constituent 
([u’nn  usage  naturel  du  sol ,  et  sc  trouvent  dhs-iors  protégés , 
SANS  uisTiNCTroN  u’CPOQUE ,  par  tes  dispositions  qui,  dans 
un  intérêt,  de  sécurité  publique,  imposent  au  concessionnaire, 
connue  condition  preniière  de  son  exploitation ,  le  devoir 
perpétuel  et  uhsolu  de  .UAiMiiMii  la  solidité  du  TOIT  DE  LA 
MINE  et  de  prévenir  les  ajfaissemcnts  du  sol.  » 

C’était  là ,  en  elîel ,  le  système  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon,  dans  son  arrètdu  25  mai  1838,  et  celui  de  M.  Dupin 
devant  la  Cour  de  (.‘assalion  ,  Chambres  réunies,  le 


3  mars  1841  ;  système  que  la  Cour  impériale  de  Lyon 
avait  déjii  rétabli  dans  un  arrêt  du  23  mai  1856,  en 
ces  termes  : 

«  Atlcndii  que  le  premier  devoir  du  concessionnaire  de  la 
mine  est  de  pourvoir  à  la  soliditt'  de  ses  travaux,  de  soutemu 


4 


INTKHI'IIKTATKI.N  UK  l.’.\KTlGLt':  1 1 


9:i 


l’Aii  CONSÉQUENT  LE  TOIT  DE  I.A  MINE  et  (icoipêclifir  /e.s‘ 
a/faissemmfs  ihj  soc  ; 

»  Que  celle  oltligalioii  oléinenlaire  de  toute  exploitation 
minérale  ressort  expressément  île  l’article  oO  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  confirme  et  sanctionné  par  le  décret  du  3  jan¬ 
vier  181 3  et  par  l'ordonnance  du  2(1  mars  1813  ; 

»  Que  ces  dispositions  (pii  oldigent  le  concessionnaire  à 
prendre  et  autorisent  radminislralion  à  lui  imposer  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  du  soi  et  des  habita¬ 
tions  de  la  surface  ‘  ne  distinguent  pas  et  ne  doivent  pas 
distinguer  entre  les  constkuctions  ANTERIEURES  et  les 
consthuctions  POSTERIEURES  à  l’acte  de  concession.  » 

Il  suffit  de  recourir  h  l’arrêt  de  la  Cour  impériale 
du  25  mai  1838  (1)  et  au  réquisitoire  de  M.  Dupin  (2) , 
pour  être  convaincu  que  ce  sont  lîi  les  moyens  dont 
on  s’est  servi  devant  la  Cour  suprême ,  et  qu  elle  a  deux 
fois  repoussés ,  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  d  lavériié,  que  l’article  50  de  la  loi  dn  21 
avril  1810  confère  à  l’anlorité  administrative  le  droit  de  pour¬ 
voir  par  des  mesures  de  sûreté  publique  à  la  conservation  des 
puits  ,  à  la  solidité  des  travaux  de  la  concession  et  à  la  sûreté 
UES  uAfUTATioNS  delà  surface;  MAIS  gue  cette  disposition 
n’altère  en  rien  le  droit  DE  l'RorRiÉTÈ  (lu  coucessîoniiairc 
de  !a  mine  et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  suliir  la  perte 
d’uiKî  partie  de  sa  concession,  «  raison  de  la  création 
d’un  ÉTAtiLissEMENT  NOUVEAU  ,  sans  une  juste  indemnité.  » 

C’est,  ainsi  qu’on  le  voit,  une  lutte  porpéluelle  entre 
les  Cours  impériales  de  Dijon  et  de  Lyon,  d'un  côté, 
et  la  C.OU1'  de  cassation  ,  <le  l  aulre  ;  Unie  qui  se 


1.  Voir  îtiiffe  7‘J,  alinéa  et.  pages  suivantes. 
i  Voir  [Wge  Tiî ,  2"  alinéa  et  pages  suivantes. 
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»“eiioiivelk^  iiial'^n'é  les  liérisioiis  tniii'armes  de  la  Cour 
de  eassalion  sur  ce  point  de  droit;  car,  indépendam¬ 
ment  des  deux  arrêts  des  1 8  juillet  1 837  et  3  mars  184!, 
la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé,  le  âO  juillet  1842, 

4 

que  la  propi’iélé  de  la  surface  reçoit  par  la  concession 
d’une  mine  oe  modification  grave, 

Dans  la  cause  jugée  par  ce  dernier  arrêt  il  s’agissait 
de  la  réparation  d’un  dommage  causé  à  ce  qui  exislail 
an  jour  de  la  séparation  des  deux  [)ropriétés.  Le  con¬ 
cessionnaire  soutenait  qu’aux  termes  de  Tariicle  344 
du  code  Napoléon ,  il  avait  un  droit  absolu  sur  sa  pro¬ 
priété,  et  qu’il  ne  pouvait  être  responsable  des  dégâts 
causés  à  celle  de  la  surface  que  lorsqu’il  y  avait  faute 
de  sa  part. 

Et  comme  le  concessionnaire  invoquait  encore  â 
rappui  de  son  droit  la  redevance  payée  au  propriétaire 
de  la  surface,  sur  les  produits  de  la  mine,  aux  termes 
des  articles  C  et  42  de  la  loi  de  1810  ,  le  Tribunal  de 
Saint-Étienne,  par  jugement  du  18  décembre  1838  , 
repoussa  le  moyen  et  dit  : 

«  Que  celle  reticvancc  n’esl  (pi’i/ne  indemnité  accordée  au 
|u'0|ii‘ié taire  du  sol ,  rouii  la  I'Eiite  DU  TREFONDS  cojvcéuk 

P 

PAR  i/EtaT . » 

La  Cour  impériale  de  Lyon  adopta  ces  motifs  par 
arrêt  du  26  février  1841  ,  et  sur  le  pourvoi  en  cassa¬ 
tion ,  l'aclion  en  réparation  du  dommage  causé  à  la 
surface  fut  maintenue  par  arrêtée  la  Cour  de  cassation 
du  20  juillet  1842,  en  ces  termes  : 

«  Allcmlti  (jfie  la  profiriôlé  de  la  mine  est  sans  dente  la  pro- 
iiriélé  du  coiicossioniuiirc,  niais  ipie  c'est  une  [iropriélé  modifiée 
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par  sa  relation  inimédiale  avec  ca  soukace,  dont  la  propriété 
U  elle  -  même  reçu  une  M^)t)^FJCATtn^  orave  par  la  conces¬ 
sion  de  la  mine. 

»  Attendu  que  l’obligation  [iremièrc  et  jirincipale  du  conces¬ 
sionnaire  de  la  mine  envers  le  propriétaire  de  la  surface  est 
de  supporter  et  maintenir  le  toit  de  i-a  mine  ;  que  c'est  une 
condition  naturelle,  absolue ,  perpétuelle  (1) ,  qu’il  est  inu¬ 
tile  d’imposer;  que,  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent 
pas  pour  soutenir  le  sol ,  le  coitcesstonniiire  doit  eu  employer 
d'extraordinaires,  même  faire  VOIJTK,  st  cela  est 

1M>1SPENSA»J,E ;  troii  il  résulte  en  fait  et  eu  droit  que,  dans 
l’espèce,  la  faute  est  présumée,..  » 

Ce  qu  i!  y  a  de  remarquable  dans  cet  ari’êl ,  c  est 
qu’il  y  est  déclaré  que ,  si  la  propriété  de  !a  mine  est 
modi^ée  par  sa  relation  immédiate  avec  la  surface, 
celle-ci  reçoit  elle-tnéme  une  modificati&n  grave  par  la 
concession  de  ta  mine;  cl  l’on  doit  sc  souvenir  qu’il 
a  été  rendu  peu  de  temps  après  l'arrêt  solennel  du 
3  mars  1841 ,  qui  a  refusé  le  loil  de  la  mine  ou  sup¬ 
port  de  la  surface  pour  les  établîsseinenls  nouveaux. 

(juaul  à  la  concession  ou  séparation  du  tréfonds , 
l’cconnue  par  la  Cour  impériale  île  Lyon,  la  Cour  im¬ 
périale  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  29  mars  1854  ,  n’a 
point  hésité  à  déclarer  que  le  législateur ,  par  la  con¬ 
cession  d’une  mine  ,  a  entendu  constituer  deux- pro¬ 
priétés  distinctes  et  séparées  ; 

«  L’une,  composée  de  la  surface,  coiuimiant  à  reposer  sur 
la  tête  du  propriétaire  du  sol  ; 

»  L’autre,  comprenant  LE  TUEFO.MlS,  passani  entre  les 


(î;  Pour  tout  m  qui  exiUmi  mi  jonr  fie  la  sçparatlou  flu  trèfoiKi^  t 
eî  r'esi  là  l'espèce  de  i'arrèl. 


J 


9(j 


1 1 'r  (t  K  su  1*IM,  K.M  ICiNT  A  IRE. 


itiaitis  (lu  cüiiocssioiiiuiii'c  de  la  miuc,  iiiuvcintatil  in(.loiniiilés 
réglées  d’après  les  articles  6  cl  42  de  la  loi  de  I8J0.  » 

La  Cour  impériale  tle  Nisnies ,  par  arrêt  du 
30  juillet  1838,  a  également  reeonnu  que,  par  la 
concession  d’une  mine,  il  y  a  déroguiion  à  la  régie 
commune  qui  accorde  au  [iropriélaire  du  sol  la  pro- 
priélé  du  dessous  ;  puis  elle  a  ajomé  : 

«  y  lie,  si  le  iégislaleur  a  cru  devoir  séparer  (a  propriété 
lies  mines  de  celle  de  la  surface,  la  liatiirc  des  choses  et 
kl  position  respective  de  ces  deux  pjopriéiés  élahlisscnl 
entre  clics  des  ra[>porls  nécessaires  qui  (ioirent  forcésient 
iuohii’iiiR  h  droit'  AFtsoi.u  de  ki  propriété  cour  i.ks  DEUX 

l'ItOI’RlÉTMIlES.  » 

Passant  à  l’examen  des  droits  des  deux  proprié¬ 
taires,  celui  du  dessus  et  celui  du  dessous  ,  !a  Cour  de 
Nismes  dit  encore  : 

«  Ce  qui,  dans  f’u.N  ol  TAUTREcas,  atteste  une  modification 
AU  DROIT  ARSOLü  de  propriété,  de  I’jw  et  de  Vautre  proprié¬ 
taires,  dont  le  luit  est  de  coneilier  aulam  qnc  possible  leurs 
intérêts  respectifs.  » 

La  Cour  impériale  d’Angers  ii’est  pas  moins  expli¬ 
cite  sur  les  modifications  apportées  aux  droits  du 
proprietaire  de  la  surface  par  la  concession  de  la  mine  ; 
par  ai  rèt  du  5  mars  1847  ,  en  adoptant  les  motifs  d’un 
jugetnenl  du  tribunal  de  La  Flèche ,  elle  a  dit  : 

«  Que  .si ,  aux  termes  de  rarliclc  o44  du  code  Napoléon , 
le  iiroprictairc  a  le  droil  de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière 
lapins  absolue,  le  même  article  ajoute  :  ponrmt  qu'il  n’en 
fasse  pas  un  usaf/e  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rêfjle- 
m  en  ts . 

y>  Que  si ,  d'iMi  autre  colé  et  d'après  l’article  552  du  même 
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■SOUS,  et  si  !e  jtropriélaire  peut  faire  au-tlessous  toutes  les 
consti'uclioiis  et  fouines  qu’il  juge  à  [U'opos,  il  doit  tenir  nompte 
des  lois  et  règlements  .relaltfs  aux  mines ,  et  que ,  sous  ce 
rapport,  les  droifs  de  la  propriété  se  trouvent  RESTREINTS 

et  i.IMlTÉS.  » 


l’cndus  soit  p;u*  la  Chambre  des  requêtes,  soit  par 
la  Chambre  civile  ,  soit  par  les  Chambres  réunies  ;  en 
présence  de  ce\ix  des  Cours  impériales  de  Nismes  et 
d’Angers,  et  même  de  ceux  des  Cours  impériales  de  Lyon 
et  de  Dijon,  qui  déclarent  qu’il  y  a  séparation  du  tré' 
fonds  par  la  concession  d'une  mine ,  il  n’était  plus 
possible  de  contester  que,  par  cette  concession,  la 
propriété  de  la  surface  ne  subisse  des  dérogations , 
modifications  et  restrictions. 

Cependant  les  deux  Cours  impériales  de  Lyon  et 
de  Dijon,  bien  quelles  eussent  reconnu ,  dans  leurs 
arrêts  du  26  février  1841  et  du  29  mars  1854,  qu’il 
y  a  ,  par  la  concession  de  la  mine ,  séparation  entre  le 
dessus  et  le  dessous  de  la  même  pî'opriété-,  ont  refusé  de 
maintenir  tes  dérogations ,  modifications  ci  restrictions 
qui  l’ésultent  naturellement  de  cette  séparation ,  et 
ont  déclaré  que  les  droits  de  la  propriété  du  dessus 
restent  entiers. 

La  Cour  impériale  de  Dijon ,  dans  son  arrêt  du 
21  août  1856  ,  a  dit  sur  ce  point  : 

«  Que,  lûi's  môme  qu’il  serait  constant  (|iic  l’exploitation 
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|iagnie  (concessionnaire;  ne  serait  [las  en  (ante  si  elle  n’a 
pas  consolidé  les  galeries  d’exploilation.  » 

D’après  cet  arrêt,  il  serait  interdit  d’exploiter  la 
mine  tontes  les  fois  que  les  droits  de  la  propriété 
devi’aient  être  par  là  restreints,  parce  que  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  powr  le  présenl  comme  pour  ï ave¬ 
nir ,  aurait  toujours  le  droit  de  bâtir  et  de  réclamer 
une  indemnité  pour'  tout  dommage  causé  aux  cons¬ 
tructions  établies  sur  les  excavations  souterraines. 

il  faud l'ait ,  d’après  la  Cour  de  Dijon ,  faire  des 
voûtes  dans  les  galeries  souterraines. 

La  Coui'  de  Lyon  ,  dans  l’arrêt  (|u’el!e  a  rendu  le 
23  mai  l8S(i ,  a  dit  également  sur  le  même  point  : 

«  One  rMA'rt;5'p  mène  AliUSIF  que  le  [n  opriclairc  de  la  sur¬ 
face  anrait  fuit  de  sox  uroit  ne  saui'ail  en  aucun  cas  dispenser 
le  concessionnaire  de  l’ohUfjation  incessante  d-asmrer  la 
solidUé  de  aes  iramux ,  et  l’affranchir  par  conséquent  de 
la  responsahilité  des  accidents  et  dommages  survenus  à  la 
surface  par  le  fait  de  son  ex[iloilatiüri.  » 

Ainsi  la  propriété  des  mines  n  est  plus  qu’une  simple 
tolérance  qui  ne  prive  le  propriétaire  de  la  surface 
d’aucun  de  ses  droits,  et  quand  la  mine  est  à  la  surface 
il  n  est  plus  permis  à  son  propriétaire  de  l’exploiter! 

Pour  l’exploitation  souterraine ,  il  faudra  que  le 
propriétaire  de  la  mine  prévoie  le  cas  de  nouvelles 
constructions  sur  toute  l’étendue  du  périmètre,  de  sa 
concession  ,  et  qu’il  abandonne  sa  propriété  ,  à  cause 
delà  CRÉATION  d’ élablmemenis  mmeaux ,  toutes  les 
fois  que  la  mine  ne  sera  pas  a  une  profondeur  telle 
qu’on  puisse  bâtir,  faire  des  réservoirs  ou  créer  des 
étangs  et  des  puits  l 
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C’esl  appliquer  l’arlicle  tl  delà  loi  de  1810  aux 
établissements  formés  ArRÈs  lo  concession  de  la  mine, 
et  c’esl  enfin  interdire  toute  exploitation  à  ciel  ou¬ 
vert  ! 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  iurisprudence 
adoptée  en  dernier  lieu  par  les  Cours  impériales  de 
Lyon  et  de  Dijon  ;  ces  deux  Cours  sont  revenues  aux 
principes  repoussés  deux  fois  par  la  Cour  suprême , 
en  persistant  ir  soutenir  que  ,  malgi’é  la  concession 
d'une  mine ,  le  propriétaire  de  la  surface  conserve  tous 
ses  anciens  droits  ,  et  elles  dénient  même  aujourd  hui 
que  par  cette  concession  il  y  ail  séparation  du  tréfonds  : 
il  ne  reste  plus  au  concessionnaire  qu’un  droit  d’ex¬ 
ploiter,  subordonné  a  tous  les  besoins  du  proprié¬ 
taire  du  fonds  et  du  Iré fonds. 

Les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  iCadmetlent 
pas  que  le  propriétaire  de  la  surface  n’ait  que  la  pro¬ 
priété  de  la  surface  ;  non  que  ce  ne  soit  écrit  dans  la 
loi ,  mais  parce  que  la  loi  ne  donne  que  la  mine  au 
concessionnaire  ,  et  que  celui-ci  ne  doit  poi  ter  aucime 
atteinte  h  la  propriété  de  la  surface. 

Il  faut  le  reconnaître ,  un  arrêt  de  la  Chambi'e  des 
requêtes,  du  1(»  novembre  1852,  est  vcmi  jeter  le 
trouble  dans  la  jurisiuMideiice  antérieure  de  la  Cour 
de  cassation  ;  voici  dans  cpielles  circonstances  : 

Une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  a  placé,  dans 
l’intérieur  des*  terrains  compris  dans  le  péri mèli'e  d’une 
concession  de  mines,  des  tuyaux  poui'  la  distribution 
du  gaz;  les  excavations  souterraines  ont  occasionné 
un  mouvement  du  sol ,  et  ce  mouvement  a  cause  la 
rupture  des  tuyaux. 


KH» 


TlUtE  SUfl'J.EJlfîNTAlRE. 


Üü  ià,  action  en  réparalion  du  dommage  causé; 
nomination  d’experts  ;  rapport  qui  constate  que  les 
accidents  doivent  être  attribués  aux  travaux  de  mines  ; 
jugement  qui  adjuge  des  dommages-intérêts ,  et  arrêt 
de  la  Coui’  impériale  de  Lyon,  du  20  mars  18S2  ,  qui 
confirme. 

Cet  arrêt ,  nous  dit  M.  Üalloz  (1) ,  porte  en  substance  : 

<1  <yue  1^  concession  (rnne  mine  ne  dépossède  le  proprietaire 
du  fonds  (|ne  de  la  mine  elle-même;  que  cette  déposscssion 
forcée  ne  peut  être  étendue  au  -delà  des  exigences  qu’elle  a  à 
satisfaire  :  qii’aussi  tonte  l’éteudne  et  toute  la  profondeur  du 
terrain  qui  n’est  pas  ia  mine  et  qui  n’est  pas  assujetti  aux 
travaux  et  aux  Itesoîtis  de  l’exploitation  delà  mine,  demeurent 
la  propriété  libre  du  maître  du  fonds, et  que  le  concessionnaire 
doil  lui  laisser  la  jouissance  intacte  et  sans  dommage  de  la 
propriété  qui  lui  reste  ; 

»  tju’il  j>'y  U  pas  lieu  de  distinguer  si  ce  dommage  a  été 
causé  à  \9.  superficie  ou  à  Vinîérieur  du  terrain  réservé  au 
propriétaire,  si  les  travaux  ont  été  faits  suivant  les  règles  de 
l’art,  si  enfin  rétablissement  qui  a  soiiflèrt  a  été  pose  AVANT 
ou  DEPUIS  la  concession f  xiVANT  ou  DEPUIS  I’exploitation.  » 

Il  ne  paraît  pas  que  la  question  de  propriété  de  la 
mine  ait  été  traitée;  car  le  placement  des  tuyaux  ou 
bourneaux  pour  Téclaiiage  au  gaz  rentrait  dans 
l’espèce  du  chemin  de  lei'  ou  de  tout  autre  établisse¬ 
ment,  et  néanmoins  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  l’arrêt  de  ia  Cour  impériale  de  Lyon  a  clé  rejeté 
[)ar  la  Chambre  des  requêtes,  le  f6  novembi'o  1852, 
en  ees  termes  ; 

«  Atlciidn  que  l'arrêt  aUa(|né.  cnnslale  ,  en  (uh ,  que  le 
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ilonitijage  Joui  Ui  l’éparatioii  ii  été  JemaiiJce  était  réel  ;  <nie 
pour  rechercher  la  cause  Je  ce  dommage,  des  experts  oui  été 

P 

nommés  par  le  Tribunal  de  Salut- Ktienne  ; 

»  Alteiulu  que  la  Cour  impériale  de  Lyon  a  l'econmt  ci 
déclaré  qii’tl  résultait  des  expertises  l’apportécs  que  la  rupture 
des  hourneaux,  placés  dans  riulérieiir  du  sol  pour  la  distri¬ 
bution  du  gaz,  avuil  été  causée  par  un  alïaisseiuenl  liii  terrain 
qui  a  été  produit  lui-nicme  par  le  fféchissenient  uu  tojt  ni; 

C.V  MIÜE  ; 

■L 

»  Attendu  i[ue,  de  ce  fait  qu’il  lui  appai  teuail  de  coustatei', 
la  Cour  iiïipoi'iale  a  jiistetneut  conclu  que  la  compagnie  Cüii- 
cessioiiuaire  de  mines  était  responsable  du  dommage  éprouve 
par  la  couipagiiie  de  réclaii’age  au  gaz.  » 

Quels  que  soient  lea  faits  reconnus  et  constalés  par 
la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  la  question  de  propriété 
qui  était  à  examiner  ,  était  de  savoir  si ,  à  l’occasion 
de  la  création  d'un  nouvel  établissement  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  à  la  surface,  par  le  placement 
de  hourneaux  ,  le  propriétaire  de  la  mine  devait  s  abs¬ 
tenir  d'exploiter  au-dessous  et  aux  abords  de  ce  nou¬ 
vel  établissement? 

Or ,  on  a  vu  qn'il  a  été  interdit  d’exploiter  la  mine 
au-dessous  et  aux  abords  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Étienne  h  Lyon  ,  et  (jii’à  raison  de  cet  empêchement 
la  compagnie  des  mines  a  reçu  une  indemnité  ,  parce 
que  la  Cour  de  cassation ,  Chambre  civile  et  toutes 
Chambres  réunies  ,  a  décidé  qu’il  n’y  avait  ni  loü  de 
Mine  ni  support  à  conserver  ou  à  maintenir  a  raison 
des  nouveaux  établissements  foi  inés  après  la  concession 
de  la  mine. 

l‘onr  l'élaldissernent  de  l’éclairage  au  ga/  et  le  pla- 
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cemeiil.  des  lioui’neaux  dans  l’inlérieui'  du  sol ,  Ü  ii'y 
a  pas  eu  d’interdiction  d'exploiter  la  mine  au-dessous 
ni  aux  abords  de  ce  nouvel  élablissemenl  »  et  la  com¬ 
pagnie  des  mines  n’a  pas  eu  d’indemnité  à  réclamer  ■ 
mais  pour  avoir  exploité  et  n’avoir  pas  prévenu  im 
(léchissemenl  ait  toit  de  la  mine ,  elle  a  été  condamnée 
à  payer  une  indemnité. 

Lin  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes ,  du 
22  décembre  1852,  semble  également  contraire  à  la 
jurisprudence  solennelle  de  la  Cour  suprême ,  du 
3  mars  1841  ,  en  décidant  que  la  disposition  du  2'"e  ^ 
de  l’article  44  de  la  loi  de  1810,  portant  que  le  terrain 
à  acquérir  par  l’exploitant  de  mines  doit  être  payé 
valeur  avant  l’exploitation  de  la  mine ,  doit  s’entendre 
de  la  valeur  au  moment  du  dommage,  ce  qui,  selon 


nous ,  est  une  erreur. 

Mais  cet  arrêt  peut  être  interprété  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  au  §4,  page  37  et  suivantes,  notamment  à 
la  page  44 , 2“*  alinéa. 

Nous  nous  proposons  d'établir  au  litre  septième . 
(|ue  payer  un  terrain  avant  l’exploitation  ,  veut  dire 
valeur  avant  la  séparaikm  du  iré fonds. 

La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation , 
dans  son  arrêl  du  16  novembre  1852  ,  a  évité,  ainsi 
qu’on  vient  de  le  voir ,  la  question  de  propriété  et  ne 
s’est  prononcée  que  sur  les  faits  reconnus  et  cons- 
lalés  par  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon ,  qui  a 
jugé  celle  question  de  propriété  contrairement  à  la 
jurisprudence  solennelle  des  Chambres  réunies  de  la 
Cour  suprême. 
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De  lelle  sorte  qu’il  règne  une  confusion  extrême 
dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  sur  les  (piestions 
de  mines ,  et  il  y  a  aujourd’hui  nécessité  de  se  re¬ 
porter  à  l'origine  de  (^elle  jurisprudence  ,  afin  de 
montrer  que  les  Cours  impériales  de  Lyon  el  de  Dijon 
méconnaissent  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  mars  1841  ,  el  font  une  iausse  application  des 
principes  consacrés  par  l’arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  juillet  1842;  car  décider  autrement, 
c’est,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  rarrél  du  3  mars  1841  , 
faussement  appliquer  l’article  352  du  code  Napoléon, 
tnal  inferpréter  l’article  30  et  formellement  violer 
I  article  7  de  la  loi  de  1810,  ain.si  que  l’article  545 
du  code  Napoléon  ;  c’est  encore  faussement  appliquer 

l’article  1382  du  nième  code. 

% 

Les  propriétaires  de  mines,  invoquant  l’article  545 
du  code  Napoléon  ,  et  s’appuyant  sur*  deux  arrêts  de  la 
Cour  impériale  du  21  août  1828  et  du  17  janvier  1833, 
ont  longtemps  soutenu  que  lorsqu’ils  avaient  exploité 
selon  les  règles  de  l’art,  n’ayant  l'ail  que  ce  qu’ils 
avaient  le  droit  de  foire ,  ils  ne  pouvaient  être  res¬ 
ponsables  des  suites  de  rexploilation  de  leur  pro¬ 
priété. 

Ce  système  de  défense  a  été  renversé,  cl  l’on  a  dit 
avec  raison  <[ue  le  droit  absolu  de  propriété  ne  pouvait 
être  invoqué  que  dans  les  cas  ordinaires,  alors  que 
chaque  propriétaire  a  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  ;  mais  qu’il  est  inapplicable  quand  l’un  a  iæ 
DESSUS  el  l’autre  le  dessous  de  la  même  propriété. 

Dans  ce  cas ,  on  apporte  aux  droits  des  deux  pro- 


f 


T 


loi 
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priélaires  des  modiftcalioris  réciproques,  el  l'on  a 
décidé  (jiie  le  propriétaire  du  dessous,  dût -il  ùlie 
obligé  de  faire  une  voûte,  devait  le  support  à  la  pro¬ 
priété  du  dessus  et  iiiainlenir  l'intégrité  de  tout  ce  qui 
existait  au  iiionient  de  la  séitaration  entre  le  dessus  (*l 
le  dessous  du  terrain  luinier. 

Mais  la  jurisprudence  des  Cours  impériales  de  Lyon 
el  de  Dijon  est  arrivée  à  ce  point,  que  les  proprié¬ 
taires  de  la  surface  peuveiU  bâtir  au  -  dessus  des 
excavations  souterraines ,  exiger  que  des  travaux  de 
consolidation  soient  faits  dans  les  galeries  souterraines 
et  faire  supporter  aux  propriétaii'es  de  la  mine  toutes 
les  conséquences  de  leurs  imprudentes  constructions. 

Entin  ,  la  propriété  des  mines,  son  inviolabilité, 
tout  cela  n'est  plus  que  vaines  paroles,  el  bientôt,  si 
la  jurisprudence  de  ces  Cours  ne  revient  aux  vrais 
principes  de  la  loi ,  l'exploitation  des  mines  sera  un 
délit  passible  des  peines  correctionnelles. 

IVous  allons  mettre  nos  lecteurs  à  même  d’apprécier* 
rétat  de  la  jurispriulence  sur  ces  questions  el  leur 
faire  voir  combien  de  variations  elle  a  subies. 

On  peut,  dans  les  divers  sens  qui  ont  été  donnés  à 
la  loi ,  reconnaître  jusqu’à  huit  modes  d’iuier[U’élation 
distincts  : 


lo  Celui  qui  oblige  le  propriétaire  de  mines  d’éloi¬ 
gner  ses  travaux  à  100  inèlt*es  de  distance  de  loule 
clôtut*e  murée  ou  liabi talion  ; 


20  Celui  (|ui  refuse  la  réparation  des  dommages 
causés  à  la  surface  parles  ti'avaux  souteri'ains  ■ 

30  Celui  qui  pi'oli'ge  toiil  ce  qui  existait  à  la  sui’laee 
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OU  tians  ifi  soin  tlo  la  leii  e  au  moment  do  la  concession 
de  la  mine  ; 

40  Celui  qui  olablil  une  distincliou  entre  les  nou' 
Veaux  et  les  anciens  établisse inenls  ou  édiüces  de  la 
surface  ou  du  tréfonds; 

30  Celui  qui  n’admet  de  distinction  entre  les  nou¬ 
veaux  et  les  anciens  établissemenls  que  |)Our  ceux 
créés  dans  le  tréfonds  ; 

60  Celui  qui  rejette  toute  distinction  entre  les  nou¬ 
veaux  Cl  les  ancâeiis  établissements  ou  édifices; 

7“  Celui  qui  rend  les  exploitants  responsables  des 
constructions  établies  au  -  dessus  ou  dans  le  voisinage 
des  excavations  souterraines  ; 

80  Enfin  ,  celui  qui  prescrit  des  travaux  de  maçon¬ 
nerie  dans  les  galeries  souterraines  pour  soutenir  les 
non  voiles  constructions. 


Section  b®. 

■’ur imprudence  qui  premcrU  d'éloUjnev  les  imvaux  de  mines 
à  100  mHres  des  ha/dtatious  ou  des  clôiures. 


Ca  jurisprudence  qui  prescrit  au  propi'iélaire  de 


mines  d’éloigner 
ploilalion  a  100 


ses  travaux  de  recherches  ou  d’ex- 
mèlres  de  distance  d’une  habitation 


nu  clôture  murée ,  cl  qui  interdit  même  un  sondage  ou 
la  conslruclion  d’un  magasin  à  moins  de  100  mètres , 
"^înis  le  conseil lemeiil  du  propriétaire  de  \’ habilalion 
nu  de  la  clôture,  est  celle  de  la  Coin’  de  cassation  tonte' 


entière , 

civile  i»i 


de  la  Cbamlire  dits  requêtes,  de 
dt'  tontes  les  Chambi  es  réunies. 


la  Chamlii  e 
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1  (16 

D’après  celle  jurisprutlence ,  le  propriétaire  de  mines 
ne  peut ,  inéiiie  avec  le  consenicmenl  du  propriélaire 
de  la  surface  nécessaire  à  un  sondage  ou  ii  la  construc¬ 
tion  d’un  magasin  ,  Taire  ce  sondage  ni  établir  ce  ma¬ 
gasin  ou  tous  autres  travaux  désignés  aux  articles  8 
et  11  de  la  loi  de  1810  ,  si  une  habitation  ou  une  clô¬ 
ture  voisine  est  à  moins  de  100  mètres. 

Il  lui  faut ,  dans  ce  cas ,  le  consentement  du  voisin 
ou  de  tous  les  voisins ,  propriétaires  d'habitations  ou 
de  clôtures  voisines  du  terrain  propre  aux  recherches 
ou  à  rétablissement  d'un  champ  d’exploitation ,  si  ce 
terrain  se  trouve  entouré  de  toutes  parts  de  clôtures  on 
d’habitations;  et,  s’il  n’obtient  ce  consentement ,  il 
faudra  qu’il  renonce  à  exploiter  la  mine  partout  où 
il  rencontrera  de  tels  obstacles. 

Voici  ce  que  dit  la  loi  de  1810,  article  11  : 

«  Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  mines 
NE  i*ouniiA  ,  sans  le  consenienient  formel  du  propriélaire  de 
la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  SONDES  et  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries ,  ni  celui  d’établir  des  machines  ou 
MAGASINS  dans  les  enclos  murés,  cours  ou /ar’(//Vi.v,  ni  dans 
les  terrains  aUetuint  aux  hahitations  oa  clôtures  murées,  dans 
la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  des  hahitO' 
lions.  » 

Tous  les  lieux  désignés  dans  cet  article  sont  réser¬ 
vés  au  propriétaire  de  la  surface  du  périmètre  concédé, 
et  sont  dès-lors  ejcceplés  de  la  concession  ;  mais  cette 
réserve,  celte  exception  peut-elle  s’étendre  au  gré  du 
propriélaire  de  la  surface? 

Non  ,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ;  l’arlicle  1 1  île  la 
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loi  (le  1810  ne  p(?ut  (Hie  appliqué  aux  élablissements 
formés  apkès  la  concession. 

La  réponse  esl  précise,  el  comme  elle  ne  peut  prê¬ 
ter  à  aucune  équivoquè  ,  les  opposants,  forcés  de  se 
soumeUre  ,  sont  venus  dire  :  Soit ,  les  élablissemenls 
nouveaux  ne  jouiront  pas  de  la  protection  accordée 
aux  anciens  par  Tarlicle  1 1  de  la  loi  de  1810  ,  mais  ils 
seront  protégés  pai*  l’article  1 5  de  la  même  loi  et  par 
l’article  1382  du- code  Napoléon. 

Ils  prétendent  encore  que  le  propriétaire  de  mines 
doit  laisser  un  support  dans  les  galeries  souterraines  , 
pour  soutenir  le  toit  de  la  mine  et  le  sol  sur  lequel 
leposent  les  nouvelles  constructions,  et  que  le  support 
est  du  aux  nouvelles  conslrnctions  comme  aux  an¬ 
ciennes. 


Mais  ils  ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils  arrivent  ainsi  au 
même  résultat  pour  les  établissements  nouveaux  ou 
anciens,  el  qu'une  maison,  un  clos,  un  parc,  un 
étang,  un  cours  d’eau  ,  moulin,  manufacture,  etc., 
placés  sur  la  mine,  n’étant  point  im  obstacle,  aux 
termes  de  la  loi  ,  ne  le  seront  pas  moins  de  fait ,  s’ils 
ont  élé  légalement  élublis. 


Car,  si  tous  ces  travaux  ou  établissements  nouveaux 
ont  été  légalement  établis  ,  ils  doivent  être  respectés 
iiuiant  que  les  anciens  ,  et  ils  augmenteront  ainsi  les 
réserves  du  propriétairi;  de  la  surface ,  en  même  temps 
qu’ils  leslreindront  les  droits  du  propriétaire  de  la 
mine;  on  ne  peut  donner  ii  l’un  sans  ôter  à  l’autre. 

Si  au  contraire  les  établissements  nouveaux  ne  sont 
pas  protégés  par  l’article  11,  el  s’ils  ne  peuvent  priver 
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le  pi'oprioliiirc  de  lu  mine  (ht  minerai  exploitable  ,  on 
Ini  faire  subir  la  perle  d’une  [lartie  de  sa  concession  , 
c’est  qu'ils  auront  été  créés  sans  droit,  et  par  suite  illé- 
galeinenl. 

Or,  tout  ce  qui  est  établi  sans  droit  ou  illégalement 
doit  être  supprimé ,  surtout  lorsque  la  chose  établie 
devient  nuisible  ,  et ,  en  matière  de  mines,  tout  ce  qui 
peut  paralyser  l'exploitation  est  nuisible. 

Mais  il  suffit  de  rappeler  la  jurisprudence  solennelle 
de  la  Cour  de  cassation,  qui ,  d’ajuTS  l’article  11  ,  pres¬ 
crit  au  propriétaire  de  la  mine  (réloigner  scs  travaux  , 
môme  un  simple  sondage  ou  un  magasin  ,  à  100  mètres 
de  distance  de  toute  habitation  ou  clôture^  pour  être 
convaincu  que  cette  jurisprudence  ne  peut  être  appli¬ 
quée  aux  nouvelles  clôtures  ou  habitations. 

El  que  faut-il  de  plus  quand  on  voit  la  môme  Cour, 
adoptant  une  autre  jurisprudence  ,  déclarer  par  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  ,  de  la  Chambre  civile  et 
des  Chambres  réunies ,  que  les  dispositions  protec¬ 
trices  de  l’article  1 1  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
établissements  formés  après  la  concession,  et  que  ces 
établissements  ne  peuvent  priver  le  concessionnaire 
d’ime  partie  de  sa  propriété  ? 

Déjà  ,  il  faut  qu’on  s'en  souvienne ,  l’article  1 1  a  été 
interprété  deiuc  fois  par  toutes  les  Chambres  de  la  Cour 
de  cassation. 


Faudra-t-il  qu’une  troisième  jurisprudence  solennelle 
de  la  Cour  suprême  ,  sur  même  article ,  vienne 
dire  ([ue  ces  mêmes  élabliasements  ne  sont  protégés 
contre  les  travaux  de  mines  ni  par  rarlicle  13  de 
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li»  loi  üe  1810 ,  ni  pai*  l'arliclo  1382 du  code  Napoléon, 
soit  dii'ectemeiU,  soit  indii  cclenieiil? 

II  U  y  a  que  deux  altei’iialives  ;  ou  les  nouveaux 
établissements  sont  protégés  par  l’article  11  de  la  loi 
de  1810  ,  ou  ils  ne  le  sont  pas. 

S^ils  le  sont,  il  faut  que  le  pi“0])riétaiie  de  mines 
éloigne  ses  travaux  ii  100  nièti'es  de  distance,  et,  en 
cas  d’accidents  on  de  dommages  causés  a  la  surlace, 
il  doit  une  répai'ation. 

Si ,  au  contraire ,  ils  ne  le  sont  [tas,  il  n'y  a  plus  de 
distance  à  observer  ,  ew /«i/ comme  droit,  et  le 
propriétaire  de  mines  peut  demander  la  suppression 
des  constructions  établies  sur  le  roc  de  la  mine  ou 
dans  l’iiilérieur  de  la  mine,  parce  qu’il  ne  peut  être 
[trivé  de  sa  propriété ,  à  raison  de  la  création  d'un 
élabiissement  nouveau ,  sans  une  juste  indemnité. 

Si  l’on  ne  voulait  pas  adnietlro  cette  dernière  hypo¬ 
thèse  ,  ce  serait  supprimer  les  dispositions  de  l’article  7 
de  la  loi  de  1810  ,  qui  déclai’cnt  que  la  propriété  des 
mines  est  perpétuelle  et  que  le  concessionnaire  ne 
peut  en  être  privé  ou  exproprié  que  dans  les  cas  déter- 
etinés  par  la  loi  pour  les  autres  immeubles. 


Section  2. 

'O'isprudcnce  qui  refuse  la  réparation  des  dommayes  muses 
à  re.  qui  existait  sur  la  surface  an  jour  de  la  eonression. 

ha  jurisjtnulence  qui  refuse  la  réparation  des  dom- 
mages  ou  dégâts  causés  à  ce  qui  existait  sur  la  sui’face  au 
jour  do  la  concession  d'ime  mitte,  a  été  consacrée 
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[Kir  deux  arrêts  <ie  la  Cour  impériale  de  Lyon ,  du 
21  août  1828  et  du  17  janvier  1833. 

l.es  inolils  de  ces  deux  arrêts,  nous  dit  M.  Pevret- 
Lalliei',  T.  Il  ,  page  322,  sont  : 

«  Que  le  pro[jrictaire  d’un  lerrain  sur  îe(|nel  sont  clevcs  des 
liàlimenîs ,  qui  reçoit  .vaMs  condition  ni  réiterve  la  redevance 
sur  le  produit  des  extractions  des  houilles  faites  sous  son 
lerrain  ,  est  censé  s’être  soumis  à  supporter  sans  indemnité  les 
dommages  que  peut  éprouver  sa  maison  ,  pourvu  que  l'expioi- 
tation  ail  été'  réf/uUèremenf  faite.  » 

11  s’agissait  alors  de  maisons  construites  avant  la 
séparation  du  dessous  de  la  terre ,  c’est-à-dire  avant 
la  concession  on  exploitation  de  la  mine. 

On  disait  avec  Toullier,  T.  Xï^  page  149,  n*J  118 
et  suivant  ; 

«  Si  rénonciation  de  l’article  1382  n’élait  pas  limitée,  elle 
serait  fausse  par  trop  de  généralité ,  car  il  y  a  des  faits  de 
l’homme  qui,  quoique  nuisibles  à  autrui,  n’obligent  point 
celui  qui  les  a  commis  à  réparer  les  dommages  qu’il  peut  avoir 
causés;  mais  les  [u’emières  expressions  de  cet  article,  trop 
générales  en  apparence,  sont  sagement  limitées  parla  dispo¬ 
sition  finale  ,  qui  n’oblige  à  réparer  le  dommage  qu’autanl 
qu’il  y  a  faute  de  la  [)arl  de  celui  qui  l’a  commise. 

»  One  faut-il  entendre  ici  par  faute  ?  Ce  n’est  point  le  degré 
<le  culpabilité  suivant  lequel  on  distingue  la  faute  du  sol ,  la 
faute  lourde  île  la  faute  légère  ou  très-légère,  puisque  l’afticle 
suivant  soumet  à  la  réparation  du  ilornniage  causé,  non- 
seulement  par  une  faute,  mais  encore  par  une  imprudence, 
par  simple  négligence.  L’article  1382  entend  donc  ici  par 
faute  celle  qu’on  commet  en  faisant  une  chose  qu’on  ii’avaît 
pas  le  droit  de  faire,  t/uod  non  jure  fit  nullus  mdetur  solo 
facere  qui  suo  jure  nlitur.  1 .  o!) ,  de  req.  ju. 
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h  Car  on  ne  peut  être  en  faute  en  faisan l  ce  qu'on  a  le  droit 
de  faire;  pourvu  qu’on  n’cxeède  pas  les  justes  limites  de  son 
droit,  et  pourvu  qu’il  ne  paraisse  pas  clairement  qu’eftïrc 
plusieurs  manières  d’exercer  son  droit  on  a  cfioisi  dans 
le  dessein  de  nuire  a  un  autre ,  celle  qui  pourrait  lui  être 
préjudiciable  ,  ce  serait  le  cas  d’appli{[ner  la  maxime  :  Malitüs 
non  est  induigendu,ni. . . . 

»  Celui  qui  ne  fait  que  ccifii’il  a  réellement  le  droit  défaire , 
celui  qui  n'use  que  de  son  droit ,  ne  commet  aucune  faute  ; 
s’il  en  résulte  quelque  dommage  pour  autrui,  c’est  un  malheur 
que  l’auteur  du  fait  n'est  pas  tenu  de  réparer,  et  qu’il  n’est 
pas  aux  yeux  de  la  loi  censé  avoir  causé....  » 

On  peut  encore  citer  conime  exemple,  avec  Toullier, 
les  sources  d’un  puits  taries  par  les  fouilles  du  voisin; 
les  racines  des  arbres  coupées  par  celui  qui  laboure 
son  champ;  le  détournement  d’une  source  sur  son 
fonds,  etc.;  telle  est,  disons -nous  toujours  avec 
Touiller,  la  loi  de  la  propriété. 

Mais ,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ces  principes 
sont  justes  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la 
propriété,  alors  que  chaque  propriétaire,  chaque 
voisin  possède  le  dessus  et  le  dessous  de  sa  propriété  ; 
niais  ils  ne  peuvent  pas  être  appliqués  quand  l’un  est 
simple  propriétaire  du  dessous  et  qu’un  autre  a  la 
propriété  du  dessus. 

Du  jour  où  un  acte  du  gouvernement. déclare ,  en 
vertu  de  la  loi  de  1810  ,  que  le  dessous  du  sol  forme 
une  propriété  particulière  et  qu’il  la  concède  aux 
conditions  stipulées  dans  cet  acte ,  cette  propriété  est 
désormais  distincte  de  celle  de  la  surface. 

«Cette  propriété,  dit  l’article  4!)  de  la  loi  de  1810,  sera 
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disiingiîée  de  celle  de  la  surface  et  désormais  CONSIDKRÉE 
COMME  PROPRiÉTÉ  NOUVELLE,  SUT  laqucllc  de  nouvelles  hypo¬ 
thèques  pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui 
auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface.  » 


Dès  ce  moment  donc  il  y  a  deux  propriétés  dans  un 
meme  périmètre ,  l’une  au-dessus  et  l’autre  au-dessous , 
et  celle  du  dessous  peut ,  aux  termes  des  articles  43 
et  44  de  la  meme  loi ,  absorber  celle  du  dessus ,  si 
l’on  se  conforme  aux  prescriptions  de  rarticle  11  qui 
désigne  les  lieux  réservés  au  propriétaire  de  la  surface 
et  desquels  celui-ci  ne  peut  être  dépossédé  sans  son 


consenlemenl  formel. 

Mais  en  dehors  des  restrictions  apportées  à  la  con¬ 
cession  par  l’article  1 1  ,  lorsque  la  déposse^ioii  du 
propriétaire  de  la  surface  est  permise ,  des  indemnités 
sont  accordées  a  ce  propriétaire,  et  outre  ces  indem¬ 
nités  on  lui  doit  encore  la  réparation  de  toute  espèce 
de  préjudices  que  rexploilalion  des  mines  peut  lui 


causer. 

D’où  la  conséquence  que  la  doctrine  de  ïouUier 
était  inapplicable  à  l’exploitation  des  mines  et  que  la 
Cour  impériale  de  Lyon  s’était  trompée  dans  l’appli- 
caiion  des  principes  quelle  avait  consacrés  par  ses 
arrêts  du  21  août  1828  et  du  17  janvier  1833. 

Aussi  la  jurisprudence  de  ces  arrêts  a-t-elle  été 
abandonnée  même  par  la  Cour  de  Lyon  ,  qui  aujour¬ 
d’hui  est  arrivée  à  des  conséquences  extrêmes,  en 
autorisant  le  propriétaire  de  la  surface  à  paralyser 
l’exploitation  de  la  mine  par  toute  espèce  de  travaux 
ou  établissements  foi'tnés  après  la  concession. 
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Sectios  3. 


'Jurisprudence  (pli  protèye  tout  ce  çMî  existait  à  ta  surface 
ou  dmis  le  scinde  la  terre  au  jour  de  ta  concession. 


La  jurisprudence  qui  protège  lout  ce  qui  existait  à 
la  surface  ou  dans  le  sein  de  la  terre  au  jour  de  la 
concession  d’une  mine  ou  séparation  du  tréfonds , 
émane  de  deux  arrêts  rendus  par  les  Cours  impériales 
de  Nisnies  et  de^Lyon  ,  et  conlirmés  par  deux  arrêts 
de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  est  du  30  juillet  1838, 
et  celui  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  en  a  jirononcé  la 
conlirmalion  ,  est  du  4  janvier  1841 . 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  est  du  26  février  1841 , 
et  celui  de  la  Cour  de  cassation,  qui  l'a  maintenu,  est 
du  20  juillet  1842. 

Voici  l’espèce  de  la  première  affaire  : 


Un  domaine  fut ,  en  1787  ,  donné  à  bail  à  locaiairie 
perpétuelle ,  avec  réserve  de  la  propriété  des  mines 
d’antimoine  que  l’on  supposait  exister  dans  le  domaine 
loué.  ' 


Ce  domaine  ,  qui  consiste  principalement  en  prai- 
nes,  était  irrigué  par  les  eaux  d’une  source  abondante 
(jui  jaillissait  près  de  la  maison  d’habitation. 

En  1816,  le  propriétaire  obtint  du  gouvernement 
l'autorisation  d’exploiter  ses  mines  j  il  se  mit  à  l’œuvre, 
6t  il  les  exploita  pendant  20  ans  sans  qu’il  s’élevât  des 
difficultés  entre  lui  et  le  propriétaire  de  la  superficie. 

En  1836,  une  galerie  nouvelle  ayant  été  ouverte 
dans  la  direction  du  lieu  où  jaillissait  la  source,  elle 
disparut  tout- à-coup  et  coinplèlement. 


1 1  i 
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Sur  CO,  uiio  instance  s  engage.  Des  experts  sont 
nommés.  Us  déclarent  que  la  disparition  des  eaux  de 
la  source  a  été  une  conséquence  nécessaire  de  l’ou¬ 
verture  de  la  nouvelle  galerie.  En  conséquence, 
jugement  du  tribunal  de  Privas,  en  date  du  25  jan¬ 
vier  1837  ,  qui  condamne  l’exploitant  à  2,500  francs 
de  dommages  -  intérêts  envers  le  propriétaire  de  la 
superficie. 

Appel.  Sur  cet  appel ,  l’on  disait  pour  l’appelant 
qu’en  ouvrant  la  nouvelle  galerie  d’exploitation  il 
s’était  conformé  aux  règles  de  l’art  ;  qu’il  n’avait 
commis  ni  faute  ni  imprudence  ,  et  que,  s'élant  borné 
à  user  de  son  droit  d’exploiter  la  mine ,  il  ne  pouvait 
être  passible  de  dommages-inlérêis  envers  celui  auquel 
l’exercice  légal  de  sa  propriété  avait  pu  porter  pré¬ 
judice. 

Nonobstant  cette  défense  qui  avait  pour  appui  les 
dispositions  de  l’article  1148  du  code  civil,  la  Cour 
impériale  de  Nismes  ,  par  arrêt  du  30  juillet  1838  ,  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Privas  par  les 
motifs  qui  suivent; 

«  Attendu  qu’en  principe  général  le  propriétaire  du  sol  est 
également  propriétaire  tin  dessous ,  et  (pie  c’est  par  une 
DÉwor.ATioN  à  cette  règle  conimmte  cl  dans  un  intérêt  public 
que  la  loi  du  21  aviàl  '18‘I0  a  réservé  au  gouvernenienl  le  droit 
.de  concéder  les  mines,  et  a  déclaré  dans  l’article  19  qu’elles 
formuieul,  du  moment  de  la  concession,  une  propriété  nou¬ 
velle  ,  distincte  de  la  propriété  de  la  surface  ; 

»  Attendu  que  cette  dérogation,  qui  dépossède  le  proprié¬ 
taire  du  sol  de  sa  propriété  primitive ,  doit,  comme  toutes  les 
ilérogütians  an  droit  commun,  être  restreinte  dans  les  limites 
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les  plus  étroites  et  entendue  dans  le  sens  qui  poi'te  le  moins 
atteinte  aux  droits  du  proprietaire  de  la  surface  ; 

»  Attendu  que,  si  le  législateur  a  cru  devoir  séparer  la 
propriété  des  mines  de  celle  delà  surface,  la  natui’e  des  choses 
et  la  position  respective  de  ces  deux  propriétés  ctahlisseiu 
entre  elles  des  rapports  nécessaires  qui  doivent  forcément 
modifier  le  droit  ajïsolu  de  la  puüpriété  pour  les  DKUX 
IMIOPRIÉÏAIUES  Cf  les  pUlCCT  sous  KÉGIME  SPiCGiAT  J 
qu’ainsi,  d’après  {es  lois  de  la  matière ,  d’une  pari .  le  pro¬ 
priétaire  du  sol  est  obligé  de  tolérer  sur  sa  propriété  des  travaux 
Ou  des  actes  nécessaires  pour  V exploitation  des  niities. 

»  Que,  d’un  antre  côté,  le  propriétaire  de  la  mine  est 
soumis  à  des  règles  dans  son  mode  d’exploitation  ,  non-seule¬ 
ment  dans  son  propre  intérêt  ou  dans  un  intérêt  public  ,  mais 
encore  dans  celui  du  propriétaire  du  so! ,  ce  qui  dans  l'un  et 
tautre  cas  ATTESTE  une  modification  au  droit  ausûlu  de 
propriété  dé  /'un  et  de  /'autre  propriélaires ,  dont  le  but  est 
de  concilier  autant  que  possible  leurs  intérêts  respectifs  ; 

»  Attendu  que ,  dans  le  cas  exprimé  par  la  loi ,  où  l’intérêt 
du  propi'ictaire  de  la  mine  exige  qu'il  soit  porté  aUeinte  aux 
droits  du  propriétaire  delà  surface,  cette  ATTEINTE  est 
autorisée  en  faveur  dit,  premier,  comme  aussi  le  dernier 
reçoit  une  juste  indemnité  pour  le  dommage  qu’il  souffre; 

»  Attendu  quece  principe  d’indemnité,  fondé  sur  l’équité,  ne 
saurait  être  restreint  aux  cas  textuels  prevus  par  la  loi ,  qui  ne 
contient  d’ailleurs  aucune  expression  limitative,  et  que  ,  par 
l’effet  de  la  règle  ubi  eadem  ratio ,  ibi  idem  jus,  il  doit  être 
étendu  à  tons  les  cas  analogues  on  rexploitatiou  de  la  mine 
Cause  un  dommage  direct  à  la  propriété  de  la  surface  ; 

»  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  tra¬ 
vaux  de  la  mine  ont  fait  disparaître  les  eaux  qui  servaient  à 
arrosage  des  propriétés  du  sieur  Atlegre  et  aux  autres  besoins 
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(ie  la  maison ,  et  (|u’i!s  lui  occasionnent  par  ià  un  dommage 
considérable  ,  dont  il  doitêire  indemnisé; 

»  Attendu  iXaüleurs  que,  lors  même  que  la  loi  n’autoriserait 
pas  cette  réclamation  d’indemnité  de  la  part  d’Allègre  contre 
Lavernède  ,  il  serait  encore  eu  droit  de  la  former  par  suite  du 
bail  perpétuel  de  1787...  » 


«  Sîtr  ie  pourvoi  f)i  cassation  dirigé  contre  cette  décision ,  .M.  Dopi.a\, 
conseiller-rapporteiir ,  dit  M.  Dalloz,  Jurisprudmce  généraU,  1841, 
D"  partie,  p.  6ô,  a  écarté  d'aijord  i’applicatioii  des  lois  romaines  invo¬ 
quées,  en  ce  que,  dans  les  espèces  prévues  par  ces  lois,  il  s’agit  de 
travaux  qu’un  propriétaire  exploite  sur  son  propre  fonds,  tandis  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  il  s’agit  du  concessionnaire  d’une  mine  qui 
l'exploite  sur  la  propriété  d’autrui. 

»  üti  invoque,  dit  ensuite  M.  le  conseiller-rapporteur ,  la  violation 


de  l’article  bô2  du  code  civil  et  de  l’article  19  de  ta  loi  du  21  avril  i8io, 


en  ce  que  Tmi  perjuet  au  propriétaire  de  faire  de  sa  cliose  tout  ce  qu'il 
veut,  et  que  l’autre  érige  la  mine  concédée  en  une  propriété  distincte 
de  celle  de  la  surface.  Slais  l’arrêt  ne  conteste  pas  au  propriétaire 
concessionnaire  le  droit  d’user  et  d'abuser  de  sa  mine.  Il  dit  seuletnenl 


que  si  le  propriétaire,  dans  le  libre  exercice  <le  ses  plus  grands  droits, 
cause  un  dommage  par  .ses  travaux  souterrains,  il  devra  le  réparer. 

»  Maintenant ,  est-il  vrai  que  cette  obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  son  propre  fait,  obligation  de  droit  commun  autant  que  de 
raison  et  d'équité,  n’existe  pas  pour  le  concessionnaire  extracteur  de 


mines  ? 

»  On  peut  peut-être  répondre  que  le  principe  de  l’indemnité  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  surface  ressort  clairement  de  l’ensenible 


des  dispositions  de  la  loi  de  1810.  Ce  principe  nous  semble  écrit:  l**  dans 
l’article  6 ,  qui  règle  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  dans  les 


produits  de  la  mine;  dans  l’article  10,  qui  n’autorise  les  travaux  de 
reelierciies  des  mines  qu’à  la  condition  d’une  préalable  indemnité  en¬ 
vers  le  propriétaire  ;  dans  l’article  15,  qui  assujettit  Je  concession¬ 
naire  il  fournir  un  caulioiineinent  dans  le  cas  où  ses  travaux  .seraient 


poussés  sous 


des  bâtiments  d'Iiabitation  :  4“  dans  les  articles  43  et  44 


sur  lesquels  j’appelle  plus  particulièrement  votre  attention....  » 

M.  ie  rapporteur,  dit  encore  Dalloz,  donne  lecture  de  ces  deux  ar¬ 
ticles;  il  fait  remarquer  que  l'article  43  accorde  une  indemnité  à 


raison  des  terrains  occupés  par  les  travaux  de  la  mine,  e(  même  une 
iiidemiiilé  du  douldc  du  produit.  Si  l'occupation  se  prolonge  ,  l’article  44 
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dispose  il  sou  tour  i  l"  que,  lorsque j  après  les  travaux  ^  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à  la  culture ^  on  peut  exiger  des  concessionnaires 
^^acquisition  des  terrains  à  Tusage  de  rexploitation  ;  2^  que ,  si  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endomma¬ 
gées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface  ,  devront 
être  acUetces  en  totalité  par  le  propriétaire  de  lamine;  3*  enfin  ,  que  le 
terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’ii  avait 
avant  l^exploitalion  de  la  mine. 

*  ,\6  doit-on  pas,  ajoute  M.  le  rapporteur^  trouver  dans  ces  diverses 
dispositions  le  principe  de  ilndemnifé  et  ntéme  dmîie  très- large  indem¬ 
nité  pour  toute  espèce  de  dommages  causés  par  les  extracteurs? 

^  Non ,  dit-on  ;  une  fois  rindemnité  fixée  r  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  n’a  rien  a  réclamer  pour  le  préjudice  que  pourraient  lui  causer 
les  travaux  J  et  la  loi  a  posé  le  principe  d’une  indemnité  raisonnable 
poifr  iouics  les  coméqnenoes  nécessaires  de  i'exploüation. 

^  Je  ne  puis,  quant  k  moi ,  admettre  ce  système.  Llndemmlé  de  la 
^oi  dont  üii  parle  ici ,  c'est  la  redevance  annuelle,  et  celte  redevance  a 
pour  objet,  suivant  Tarticle  6,  la  part  réservée  au  propriétaire  dans 
le  produit  des  mines  concédées. 

»  Mais ^  dit  M.  te  rapporteur,  tout  autre  chose  yst  IHndemi^Ué  résul- 
tani  des  travaux  de  ^occupation ,  dë  la  uèoRAUAfiON  ou  oe  la  ues- 
ÎRUCTION  UES  TERRAÏNS. 

»  La  loi  avait  une  base  pour  fixer  la  redevance ^  c'est  le  produit  de 
la  mine;  mais  elle  n'en  avait  point  et  ne  pouvait  point  en  avoir  pour 
Apprécier  les  dommages  causés  par  les  travaux,  toujours  variables 
suivant  rétendue,  les  accidents  de  rexploitation  et  les  localités...  Le 
demandeur  s'efforce  (rétablir  entre  le  dessus  et  le  dessous  de  la  propriété 
ütie  indépendance  ,  un  aiTrancliissenient  d'obligations  respectives  dont 
il  n’a  peut-être  pas  mesuré  toutes  les  conséquences..,  » 

Ici  M.  le  rajïporteur ,  dit  toujours  M.  Dalloz,  fait  observer  que,  si 
le  concessionnaire  pouvait  faire  dans  sa  mine  tout  ce  qu'il  veut  et 
détourner  les  sources  au  préjudice  du  propriétaire  de  la  surface  , 
celui-ci,  par  la  même  raison,  pourrait  conduire  ses  eaux  extérieures 
iusqu'à  l'ouverture  du  puits,  de  manière  a  inonder  la  mine,  ou  bien 
creuser  sur  son  fonds  des  excavations  qui,  atteigimnl  la  voûte  des 
galeries  souterraines,  v  causeraient  des  éboulements. 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Duplan  a  été  suivi 
d’un  arrêt  de  rejet  motivé ,  sur  la  question  des  dom- 
*TiageS'iniérêls ,  ainsi  qu’il  suit  : 
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«  Attendu  que  rarrêt  attaqué,  pour  admettre  l’actîon  en 
dommages-intérêts  résultant  de  la  privation  des  eaux  causée 
par  les  travaux  de  la  mine ,  s’est  fondé  sur  les  conventions 
passées  entre  les  auteurs  des  parties  ,  ce  qui  suffirait  pour  le 
mettre  à  couvert  des  contraventions  qu’on  lui  reprochait; 

»  Attendu  que  le  principe  d’indemnité  que  l’arrêt  attaqué  a 
puisé  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  ressort  évidemment  de 
l’esprit  comme  du  texte  et  de  l’ensemble  des  dispositions  de 
cette  loi ,  notamment  de  ia  combinaison  de  l’article  6  avec  les 
articles  10,  11  ,  15,  43  et  45,  dans  tous  lesquels  on  voit  les 
intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  protégés  contre  les  entre¬ 
prises  du  propriétaire  de  la  mine  ; 

»  Attendu,  d’ailleurs ,  que  l’article  6  déclare  expressément 
que  l'acte  de  concession  ne  règle  que  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  sur  te  produit  des  mines  concédées ,  et  qu’il  suit 
de  là  qu’on  ne  saurait  admettre ,  surtout  en  présence  des  cas 
d'indemnités  prévus  par  les  articles  subséquents ,  que  la  rede¬ 
vance  attribuée  au  propriétaire  de  la  superficie  ail  eu  pour 
objet  d’alTranchir  les  concessionnaires  de  toutes  les  conséquences 
de  l’exploitation;  —  rejette.  » 

Ce  rejet  était  inévitable  après  le  lumineux  rapport 
qui  avait  été  soumis  à  la  Cour  ,  et  dans  lequel  il  im¬ 
porte  de  remarquer  que  M.  le  conseiller  Dltlan  éta¬ 
blit  une  distinction  entre  I'occupation  des  terrains  ef 
leur  destruction  om  dégradation ,  et  signale  le  respect 
qui  est  dû  a  chacune  des  deux  propriétés. 

Mais  ce  qu’il  faut  surtout  remarquer ,  ce  sont  les 
motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nismes , 
déclarant  que  la  nature  des  choses  et  la  position 
respective  des  deux  propriétés,  celle  dtt  dessus  et  celle 
du  dessous,  établissent  entre  elles  des  rapports  qui 
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tnodi/ient  le  droit  absolu  des  deux  propriétaires  et 
placent  ces  deux  propriétés  un  régime  spécial. 

Elle  ajoute  que  celte  modification  a  pour  bul  de 
concilier  autant  que  possible  les  inlérêls  respectifs  des 


deux  propriétaires. 

L’espèce  de  la  seconde  affaire  est  celle-ci  : 

En  1 808  et  i  8 1 1 ,  une  société  fut  formée  entre  Fornas, 
Étienne  et  Charrin ,  pour  l’exploitation  de  diverses 
mines  situées  dans  le  territoire  dit  la  GrandXroix , 


commune  de  Sainl-PauI-en- Jarret. 

L’article  S  de  l’acte  social  règle  l'indemnité  à  allouer, 
pour  la  propriété  de  la  surface ,  à  ceux  qui  possèdent 
des  propriétés  foncières  dans  le  périmètre  de  la  con¬ 
cession  demandée. 

Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsqu’en  1814  ,  les 
époux  Charrin ,  membres  de  la  société  en  question , 
vendirent  à  un  sieur  Guillemin  un  pré  à  eux  appar- 
tenant,  avec  une  prise  d’eau  destinée  à  l’irrigation. 

Les  vendeurs  se  réservèrent  la  propriété  des  mines 
de  charbon  qui  existaient  sous  le  pré. 

Le  6  janvier  1825  ,  la  concession  des  mines  de 
houille  de  la  Grand’ Croix  fut  accordée  par  le  gou¬ 
vernement. 

Le  pré  vendu  par  les  mariés  Charrin ,  s'étant  trouvé 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession,  fut  exploité 
Comme  les  autres  terrains  en  dépendant  ;  l’exploitation 
de  la  mine  et  l'enlèvement  du  charbon  produisirent , 
dans  plusieurs  parties  de  ce  pré ,  des  crevasses  et  des 
îtffaissements. 

Le  sieur  CuiUcmin ,  acquéreur,  fil  assigner  les 
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concessionnaires  de  la  Grand' Croix  el  les  époux. 
Charrin ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  les  dom¬ 
mages  causés  à  la  surface  du  pré  et  à  rétablir  la  dis¬ 
position  des  eaux ,  etc. 

Le  18  décembre  1838  ,  après  expeitise,  le  tribuna- 
de  Saint-Étienne  prononça  un  jugement  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  des  experts  que  des  cre¬ 
vasses  et  des  affaisse lueiits  se  sont  manifestés  dans  la  prairie 
de  (iuillemin ,  laquelle,  par  suite  de  ces  mouvements,  est 
privée,  dans  une  pajdie,  de  moyens  d’irrigation,  dans  l’autre  , 
de  moyens  d'écoulement  ; 

»  Attendu  qu’il  est  conslalé  pai'  le  même  i’appori  que  les 
mouvements  et  dommages  reconnus  ont  pour  cause  les  travaux 
souterrains  des  concessionnaires  de  la  Gî^and' Croix  •, 

»  Attendu  que  les  concessionnaires  et  exploitants  de  mines 
sont  tenus  d’indemniser  les  propriétaires  du  dommage  que 
l'exploitation  cause  au  sol  ; 

»  Attendu  que  la  redevance  accordée  par  l'aiticle  6  de  la 
loi  du  21  avril  1810  au  propriétaire  n’a  pas  pour  principe 
l’évenluaiité  des  dommages  que  les  travaux  d’exploitation 
peuvent  occasionner  à  la  surface  ;  que  celte  redevance  n’est 
ÿw’uNE  iNDE.uNiTÉ  accordéc  au  propriétaire  du  sol  roua  l.a 
PERTE  ou  TREFONDS  coNCÉnÉ  par  l  Etat  ,  qui  ne  peut, 
conséquemment ,  priver  ce  proprietaire  d’obtenir  les  dommages 
que  l'exploitation  opérée  par  les  concessioiinaires  a  pu  faire 
à  la  surface  de  sa  propriété  ; 

»  Attendu  (|ue,  si  les  mariés  Charrin  se  sont  réserve,  par 
l’acte  de  vente  faite  à  Gnillemin ,  les  mines  de  charbon  qui 
existaient  sous  le  fonds  vendu  ,  il  est  cej'tain  ,  il  est  constant 

ri 

qu’ils  lie  SC  sont  livres  personnellement  à  aucuns  travaux  d’ex¬ 
traction  dans  le  fonds  dont  il  s'agit;  <p)e  ces  travaux  ont  été 
exécuiés  ]iar  la  compagnie  exploitante  de  la  rirandXroix  ; 
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»  Coiiilanine  la  compagnie  concessionnaire  à  payei'  les 
<lommages  estimés  par  experts.  »> 

Appel.  Arrêt  de  la  Cour  itnpériale  de  Lyon  du 
26  février  1841 ,  qui,  en  adoptant  les  motils  des  pre¬ 
miers  juges  ,  confirmé  le  jugement. 

Pourvoi  en  cassation.  Sur  ce  pourvoi  on  a  soutenu 
que  la  Cour  de  Lyon  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  1382,  1383  du  code  Napoléon,  ainsi  que 
des  articles  6 /lO,  11,  15,  43  et  45  de  la  loi  du 
21  avi'il  1810,  eu  ce  qu’il  ne  suffît  pas  qu'un  dommage 
ait  été  cause  pour  qu‘il  y  ail  lieu  à  une  demande  en 
indemnité;  il  faut  en  ouii'e  qu’il  y  ail  eu  faute  ou 
négligence  de  la  part  de  celui  quî  l  a  occasionné. 

Or,  dans  le  cas  particulier  ,  l’exploitation  de  la  mine 
ayant  été  régulière ,  conforme  à  toutes  les  règles  de 
l’art ,  et  tous  les  travaux  ayant  été  dirigés  d’après  les 
indications  des  ingénieurs  et  sous  la  surveillance  con¬ 
tinuelle  de  radministralion ,  la  b.ase  du  droit  à  une 
indemnité ,  pour  le  propriétaire  de  la  surface  ,  manque 
complètement. 

En  effet ,  disait-on  ,  de  ce  principe  que  la  mine  i^ons- 
litue  une  propriété  véritable  ,  tout-à-fait  distincte  de  la 
propriété  de  la  surface  ,  il  suit  que  le  concessionnaire , 
comme  le  propriétaire  de  la  surface,  jouit  du  droit  de 
disposer  h  son  gré  de  .sa  pi'opricté ,  pourvu  qu'il  se 
conforme  aux  règles  de  l’art  relatives  à  l’exploi talion. 

Ce  système  de  défense  reposait  toujours  sur  Vindé- 
pendance  des  deux  propriétés ,  et  l'on  ne  voulait  pas 
voir  que  si  la  mine  forme  une  propriété  distincte  de 
ceibi  de  la  surface  ,  ses  dioils  sont  modifiés  par  sa 
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relation  immédiate  avec  la  surface,  dont  les  droits 
reçoivent  eux-mêmes  une  grave  atteinte  par  la  con¬ 
cession  d’une  mine. 

Aussi  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  20  juil¬ 
let  1842 ,  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Charriii ,  propriétaires  d’un 
terrain  houiller,  n’ont  pas  prévu,  en  vendant  le  droit  d’ex¬ 
ploiter  la  houille ,  que  l’exploitation  pourrait  produire  des 
aflaissemeuls  du  sol ,  des  altérations  de  nature  à  en  diminuer 
le  produit;  il  n’y  a  pas  de  stipulations  ,  mais  point  de  déroga¬ 
tions  ni  aux  principes  généraux  du  droit,  ni  au  droit  spécial 
des  mines  ; 

»  Attendu  que  la  propriété  de  la  mine  est  sans  doute  la 
propriété  du  concessionnaire ,  mais  que  c'est  une  propriété 
MODU’iÉE  joar  sœ  relation  immédiate  avec  la  surface  dont  la 
propriété  a  elle-même  rem  u^E  MODIFICATION  grave  par 
la  concession  de  la  mine  ; 

»  Attendu  que  l’obligation  première  et  principale  du  con¬ 
cessionnaire  de  la  mine  envers  le  propriétaire  ilu  sol  est  de 
supporter  et  mamtemr  le  toit  de  la  aune  ;  que  c’est  une 
condition  naturelle,  absolue,  perpétuelle,  qu’il  est  inutile 
d’imposer  ; 


»  One  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne  sufïiseul  pas  pour 
soutenir  LE  SOL,  le  concessionnaire  doit  en  employer  d'ex¬ 
traordinaires,  même  faire  une  voûte,  si  cela  est  indispensable  ; 
d’où  il  t’ésulte  en  fait  et  en  droit  que  ,  dans  l’espèce,  la  taule 
est  P  résumée  d'après  l’événement ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
véi’ilLcalion  ,  el  qu’il  été  fait  «  la  cause  une  juste  application 
des  articles  1382  et  1383  du  code  Napoléon  ; 

»  Attendu  enfin  que ,  loin  de  déroger  aux  conséquences 
qui  rcsuUeni  de  la  nature  des  choses  et  des  principes  généraux 
du  droit,  la  loi  du  21  avril  1810  a  littéralemenl  consacré  le 
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principe  d’indemnité  en  faveur 


du  propriétaire  de  la  surface 


pour  tous  les  préjudices  cpie  lui  cause  l’explbiiation  de  la  mine; 
que  ce  principe  ressort  cyidemment  du  texte,  de  l’esprit  et  de 
l’ensemble  de  la  loi ,  notamment  de  la  combinaison  de  l’article 
6  avec  les  articles  '10,4]  ,15,  43  et  45;  —  rejette,  t» 


Par  les  dispositions  énergiques  de  cel  arrêt  la  Cour 
de  cassation  a  mis  fin  au  refus  que  faisaient  les  exploi¬ 
tants  de  payer  les  dégâts  causés  à  la  propriété  de  la 
surface  par  les  ’ti'avaux  souterrains. 

Mais  elle  a  déclaré  en  même  temps  que  la  propriété 


de  la  surface  reçoit  une  modification  grave  par  la 
concession  d'une  mine. 


Section  4. 


qui  établit  une  distinction  entre  les  nouveaux 


ci  tes  anciens  établissetncnts. 


La  jurisprudence  qui  établit  une  distinction  entre 
les  nouveaux  et  les  anciens  établissements ,  et  qui 

m 

interdit  les  nouveaux  lorsqu  ils  sont  nuisibles  à  l'ex- 
ploilatioii  de  la  mine ,  a  été  consacrée  solennellement 
par  toutes  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  suprême , 
dans  un  arrêt  du  3  mars  1841 ,  confirmant  un  autre 
arrêt  de  la  Chambre  civile  du  18  juillet  1837  (1). 

On  a  vu  dans  l’exposé  du  présent  chapitre  que  cette 
jurisprudence  a  été  adoptée  après  cassation  de  deux 
décisions  des  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon , 
t*t  que  la  Cour  suprême  s'esl  appuyée  sur  ce  point  de 
fait ,  que  rétablissement ,  objet  de  la  difiiculté ,  élaii 
de  CRÉATION  POSTÉRIEURE  à  la  concession  de  la  mine  (2). 

(1  Voir ,  pages  09  et  80,  les  deux  arrêts. 

2;  Voir  page  70 ,  S"'®  alittêa  ,  et  page  8l ,  3™®  alinéa. 


vu 
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La  Coui'  de  cassation ,  (jur  un  autre  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes ,  du  20  juillet  1842 ,  a  dit  encore 
que  la  propriété  de  la  surface  reçoit  tme  modificatioîs 
r.RAVE  par  la  concession  d'une  mine  (1). 

Et  la  Cour  impériale  d'Angers  ,  par  arrêt  du  S 
mars  1847,  en  adoptant  la  jurispi  udence  de  la  Cour 
suprême  ,  a  décidé  : 

«  Que  si ,  aux  termes  de  l'article  544  du  code  Napoléon ,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue,  le  même  article  ajoute  :  rounvu  (lu’Ü  n'en  fasse 
pas  ux  USAGE  puoiiinÉ  jt/ar  les  lois  ou  par  les  7'èglemenls. 

»  Que  si ,  d’un  autre  coté  et  d’après  l’article  552,  la  pro¬ 
priété  du  sol  comporte  celle  du  dessus  et  celle  du  dessous,  et 
si  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
et  fouilles  qu’il  jugera  à  propos,  il  doit  tenir  compte  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  que,  sous  ce  rapport, 
les  droits  de  la  propriété  se  trouvent  restrelnts  et  limités, 

»  Qu’en  vertu  de  la  concession  faite  par  le  gouvernement  et 
aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1840  ,  la  mine  devient  une 
propriété  distincte  de  la  suPERuiCiE,  propriété  perpétuelle , 
disponible,  transmissible  et  susceptible  d’bypothèques. 

»  Que  le  cüiicessionnaiio  peut  dcs-lors  invoquer,  comme  tout 
autre  propriétaire,  les  lois  PROTECTRICES  de  la  propriété; 
que  si  un  dommage  lui  a  été  causé,  il  peut,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  1  !J82  du  code  Napoléon ,  en  demander  la  réparation  au 
propriétaire  de  la  superficie ,  aussi  bien  qu’à  tout  autre. 

»  Que  si  le  législateur  de  1810,  préoccupé  des  idées  d’inté¬ 
rêt  général,  n’a  pas  suflisamment  défendu  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  de  la  superficie,  celui-ci  ne  peut  s'en  faire  un  moyen 
contre  le  concessionnaire  qui  agit  EN  VERTU  DE  LA  LOI  : 
dura  lex ,  sed  Icx.  » 

(t)  Voir  piipe  123,  Sw'iî 
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Ou  pouvait  croire  que  la  jurisprudence  était  défini¬ 
tivement  fixée  sur  les  modificülions ,  dérogatiom  et 
f'€s{riclions  qui  sont  ap[)orlées  à  la  propriété  de  la 
Surface  par  la  concession  d'une  mine ,  et  que  toutes 
constructions  ou  établissements  à  ta  conces¬ 

sion,  non-seulement  n’étaient  pas  protégés  contre  les 
travaux  de  mines  ,  mais  qu’ils  devaient  être  supprimés 
s’ils  nuisaient  a  rexploiiaiion  du  concessionnaire. 

On  pouvait  croire  ,  disons-nous ,  qu'après  une  juris¬ 
prudence  aussi  solennelle ,  adoptée  par  la  Chambre  des 
requêtes ,  par  la  Chambre  civile  et  par  les  Chambres 
réunies  de  la  Cour  suprême,  les  droits  des  concession¬ 
naires  de  mines  ne  seraient  plus  contestés  ,  et  que  leur 
propriété  ne  serait  plus  placée  dans  une  condition 


inférieure  à  celle  de  la  propriété  de  la  surface. 

Mais  la  résistance  des  Cours  impériales  de  Lyon 
et  de  Dijon ,  malgré  la  cassation  de  leurs  arrêts  du 
12  août  1835  et  du  25  mai  1838 ,  semble  remettre  en 
question  tous  les  points  de  droit  qui  ont  été  examinés 
et  jugés  par  la  Cour  suprême. 

Ces  deux  Cours  impériales ,  contrairement  à  la  Cour 
de  cassation  toute  entière  et  aux  Cours  impériales  de 
Nismes  et  d'Angers,  soutiennent,  comme  elles  l’avaient 
fuit  dans  leurs  arrêts  précités ,  que  les  droits  de  la 
propriété  de  la  surface  ne  reçoivent  aucune  atteinte 
par  la  concession  d’une  raine  ;  que  le  propriétaire  de 


la  surface  conserve  le  droit  de  bâtir  au-dessus  des 
excavations  souterraines  ,  et  qu’il  doit  être  indemnisé 
pour  tout  dommage  causé  aux  constructions  nouvelles 


^u  anciennes. 
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Par  suile  de  ce  renversement  de  tout  droit  de  pro¬ 
priété  des  concessionnaires  de  mines ,  nous  avons  à 
démontrer  ; 

1®  Que  la  concession  d’une  mine  déroge  au  droit  de 
propriété  conféré  par  l’article  552  du  code  Napoléon , 
et  apporte  une  modification  grave  à  la  propriété  de  la 
surface  ; 

2°  Que  par  la  concession  d’une  mine  il  s’opère  une 
séparation  fictive  et  réelle  des  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  ; 

3°  Que  l’exploitation  des  mines  se  fait  par  deux 
modes  t  par  tranchées  à  ciel  ouvert  et  par  puits  et 
galeries  souterraines  ; 

40  Que  l’article  11  de  la  loi  de  1810  ne  protège  pas 
les  nouveaux  établissements -, 

50  Que  le  toit  de  la  mine  ou  support  de  la  surface 
n’esl  imposé  qu'au-dessous  des  lieux  exceptés  de  la 
concession. 

6®  Que  le  propriétaire  de  mines  a  droit ,  comme 
tout  autre  propriétaire ,  à  une  indemnité lorsque  pour 
cause  d’utilité  il  est  privé  de  sa  propriété  ou  des 
produits  de  celle-ci  ; 

70  Que  la  surveillance  de  l’administration  et  les 
mesures  de  sûreté  »  autorisées  par  l’article  50  de  la  loi 
de  1810,  n'altèrent  en  rien  le  droit  de  propriété  du 
concessionnaire  de  la  mine  et  ne  peuvent  lui  imposer 
l’obligation  de  subir  la  perte  d’une  partie  de  sa  pro¬ 
priété  par  la  création  d'un  établissement  nouveau; 

8®  Que  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  pas  le  droit 
de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l’exploitation  de 
la  mine  dans  l’étendue  de  son  périmètre  ; 


«• 
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Que  les  idées  préconçues  sont  hostiles  aux  droits 
des  concessionnaires  de  mines  ; 

10»  Que  la  concession  d’une  mine  est  ufi  bienfait 
pour  la  propriété  de  la  surface  ; 

1  lo  Que  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  sont 
iinpiicilemcnt  indiques  dans  les  articles  1 1  ,  43  et  44 
de  la  loi  de  1810  ; 

12»  Que  la  propriété  des  mines  est  une  réalité  ; 

1 3®  Que  le  terrain  minier  concédé  peut  être  l’objet 
de  plusieurs  cojicessions  ; 

14”  Que  l’hypothèque  générale  du  créancier  du 
propriétaire  de  la  mine  porte  sur  la  surface  comme 
sur  le  tréfonds  du  périmètre  concédé  ; 

1  50  Que  le  résumé  de  chacune  des  conséquences 
d’une  concession  de  mines  conduit  à  l'expropriation 
du  terrain  minier  ,  dont  le  prix  n’est  payable  qu’à  la 
prise  de  possession. 

L’examen  de  ces  diverses  propositions  servira  a 
justifier  la  jurisprudence  qui  établit  une  distinction 
entre  les  nouveaux  et  les  anciens  établissements  et  à 
combattre  les  arrêts  de  la  justice  qui  sont  contraires. 

§ 


l*éro§f4itlon  jï  Furtlcle  du  eufle  ^  ot  ittuilllicailon 

içravc  à  ta  pr<n>rli*tô  d**  la  Murfiiciv 

La  dérogation  au  droit  de  propriété  conféré  par 
l’article  552  du  code  Napoléon  et  la  modification  grâce 
apportée  à  la  propriété  de  la  surface  par  la  concession 
d’une  mine,  ont  été  formellement  reconnues  et  cons- 


9 


'128 


'i  rr  it  t;  s  u  i'  li Ji  i'  nt a  i  it  e  . 


talées  par  deux  a  r  rois  de  la  Cour  suprême  ;  rendus, 
l’un  parles  Chambres  réunies,  le  3  mars  1841  ,  et 
l’autre  parla  Chambre  des  requêtes,  le  20  juillet  1842. 

L’anêt  solennel  des  Chambres  réunies  de  la  Cour 
suprême  s’exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

«  Auendii  que ,  par  i>ÉnoaATioN  â  l’article  oo2  du  code 
îSapolcon,  l’article  7  de  îa  loi  de  '1810  déclare  que  les  con¬ 
cessions  de  mines  en  confèrent  la  propriété  j)erpétiielie  (1).  » 

I.a  Chambre  des  requêtes  a  dit  ensuite  : 

«  One  la  propriété  de  la  mine  est  modiliée  par  sa  relation 
immédiate  avec  i,a  suiuwce,  qui  a  elle -même  rem  une 
MODIFICATION  n  HAVE  par  la  concession  de  la  mine  (2).  » 

La  Cour  de  Nismes,  par  arrêt  du  30  juillet  1838, 
avait  devancé  la  Cour  suprême  et  avait  dit: 

«  Que,  si  le  législateur  a  cru  devoir  skpaher  la  propriété  des 
mines  de  gei.le  de  la  suuface,  la  nature  des  choses  et  la 
position  respective  de  ces  deux  propriétés  établissent  entre 
elles  des  rapports  nécessaires  qui  doivent  forcément 
MODIFIER  i.E  DROIT  ABSOLU  dc  la  propriété  pour  les  deux 

PROPRIÉTAIRES  (3).  )) 

La  Cour  d’Angers,  par  arrêt  du  5  mars  1847, 
après  avoir  établi  qu’il  est  dérogé  aux  articles  544  et 
552  du  code  Napoléon  par  la  concession  d’une  mine, 
déclare  : 

«  One  si  le  législateur  de  181 0,  préoccupé  des  idées  d’intérêt 
général  i  ii’a  pas  sufiisamment  défendu  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface,  celui-ci  ne  peut  s’en  faire  un  moyen  contre  le 


(1)  Voir  page  80 .  fi’""  atinéa. 
(a)  Voir  page  122,  a™"  atiin^a. 
(3)  Voir  page  lis,  l®’  alinéa. , 
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concessionnaire  en  ni-;  i.  v  j-ni  :  dura  lex ,  sed 

lex  (1).  )> 

Vour  justifier  la  dérogation  au  droit  de  propriété  et 
les  modifications  reconnues  et  constatées  d'abord  par 
la  Coiir  impériale  de  Nismes  et  ensuite  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  la  Cour  impériale  d'Angers ,  nous 
prouverons  que  la  propriété  des  mines ,  c’est  d'abord 
le  tréfonds  enlièremenl  nÉTAcuK  de  la  surface,  et  en¬ 
suite  la  surface  elle-même  ,  quand  la  mine  est  h  la 
surface. 

Les  anciennes  concessions,  a  dit  M.  de  Girardin  , 
n’étaient  à  proprement  parler  qu’une  «M/ort.ça/wn ,  un 
hait ^  un  primlège ,  dont  la  propriété  résidait  en 
d’autres  mains.  Voici  comment  il  s’est  exprimé  devant 
le  Corps  législatif  : 

«  Vous  aurez  sans  doute  saisi,  Messieurs,  la  différence 
<iue  nous  venons  d'établir  entre  une  concession ,  MEMK 
PERPÉTUELLE ,  et  la  propriété  de  la  mine,  La  concession 
u’est  proprement  qu'nne  autorisaïion  ,  %m  uail  ,  wn 
t'HïviLÈGE  ;  elle  donne  le  droit  à  l’expioitalion  d’une  mine  dont 
la  propriété  réside  en  d’autres  mains, 

»  Les  mines  CONCÉDÉES  A  PERPÉTUITÉ  n’étaient  donc 


pas  de  véritables  puopriétés  ;  mais  ,  du  moment  où  la  loi 
proposée  sera  publiée  ,  toutes  les  mines  devienneni  des 

propriétés  PEiiPÉTUEi.LES . 

»  Les  concessionnaires  deviennent  des  propriétaires  incom- 
rtrulahles  ;  leur  propriété  est  entièrement  oétacuée  de  la 
surface.  Une  propriété  séparée  de  la  surface  est  une 
CONCEPTION  absolument  NEUVE!... 

»  De  FERMIERS  qu’ils  étaient ,  ils  seront  désormais 

'‘EOPRiÉTAittES.  » 


I  \oir  page  1-J4,  dernier  altnêa. 
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De  semblables  paroles  n’ont  pas  besoin  tVèlre  iiiler-^ 
prêtées  pour  qu  ’il  en  ressorte  que  celte  propriété,  qui  est 
entièrement  détachée  de  la  surface  ^  n’est  et  ne  peut 
être  que  la  propriété  inférieure ,  celle  du  tréfonds , 
puisqu’une  propriété  séparée  de  la  surface  est  une 
conception  absolument  neuve. 

Mais  on  récuse  les  paroles  du  rapporteur  de  la  loi , 
et  l’on  soutient  que  la  concession  d’une  mine  ne 
donne  que  la  propriété  de  la  substance  minérale 

concédée  ou  qu’un  droit  perpétuel  l'exploitation 

«> 

d’une  mine;  l’on  ne  tient  aucun  compte  du  grave 
débat  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’État,  entre  les  créa¬ 
teurs  de  la  loi  de  1810,  et  l’on  ne  fait  aucune  diffé¬ 
rence  entre  la  législation  des  mines  antérieure  à  la 

O 

loi  de  1810  et  celle  édictée  par  cette  loi. 

Cependant  il  suffit  de  consulter  la  discussion  du  projet 
de  la  loi  de  1810  devant  le  Conseil  d’Êtal,  séance  du 
8  avril  1809  ,  pour  être  convaincu  que  c'est  la  propriété 
du  terrain  minier  qu’il  s’agissait  de  concéder  moyen¬ 
nant  une  redevance  perçue  sur  le  produit  de  la  mine. 

Dans  celle  séance  ,  l’EMPEaELii  disait: 

«  Si  le  propriétaire  dîi  dessus  ne  l'est  pas  aussi  du  dessous, 
U  ne  lui  est  absolument  rien  du;  que  s’il  l’est,  il  faut  lui 
donner  u\f,  paut  SERIEUSE  dans  les  hénéfices  et  la  (ixer  par 
l’acte  de  concession.  » 


M.  le  comte  de  Séuur  üt  observer  ; 

<(  Que  l’Asscmblce  constituante  n’avait  accordé  qu’une  in¬ 
demnité  an  propriétaire  chez  qui  l’on  ouvrait  la  mine,  et  non 
une  part  dans  les  !)éncfices  ;  elle  ne  le  considérai (  que  comme 
pKoeniÉTAiRK  nr;  la  superficie.  » 
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L’Empeiieur  répondit  : 

Dans  et  systènit,  il  faudrait  du  moins  ctéteruiiuer  à  quelle 
profoïideur  gesse  cette  propriété  de  la  sdpereigie*  » 

M,  le  comte  Deferjiojî,  toujours  dans  le  niêine 
système  ,  dit  encore  : 

«  1!  serait  indispensable  tic  décider  à  quelle  profondeur 
CESSE  cette  propriété  PRIVÉE.  » 

M.  le  comte  Berlier  ,  revenant  à  la  redevance  ,  dit  : 

«  On  pourrait  attribuer  une  redevance  proportioiiiiellc  an 
propriétaire  ,  sans  établir  entre  lui  et  te  concessionnaire  ujNe 
association  forcée,  ce  qui  serait  contre  les  principes.  Mais  ce 
n’est  pas  là  ce  qu’on  propose;  it  ne  s'agit  que  d’établir  une 
Redevance  fixe  ,  qui  sera  déterminée  par  l‘ac(e  de  concession- 

»  Or,  celte  redevance  ne  saurait  être  refusée:  car  certainc- 
ment  le  propriétaire  dii  dessus  l’est  aussi  du  dessous  et  ne  doit 
pas  être  dépouillé  dos  fruits  du  dessous  sans  recevoir  une 
indemnité.  » 

L’E.>ipereür  fait  observer  qu’il  faut  d’abord  se  bien 
fixer  sur  le  caractère  d'une  concession  et  dit  : 

«  On  trouve  dans  une  instruction  donnée  par  le  ministre  de 

l’intérieur,  le .  des  définitions  et  des  règles  sur  la  fouille 

des  mines,  qui  conduiraient  à  reconnaître  le  propriétaire  du 
pour  propriétaire  do  dessus...  » 

Plus  loin  l'Empereur  ajoute  : 

«  Plus  ou  y  réfléchit,  plus  on  trouve  exacte  la  définition  qui 
qualifie  les  mines  de  propriété  nouvelle  :  il  l'aut  que  l’acte  de 
concession  PURGE  toutes  les  propriétés  antérieures....  » 

Mais  la  séparation  entre  te  dessu.s  et  le  dessous  de  la 
terre  était  tellenienl  dans  les  idées  des  législateurs, 
*iue,  dans  la  séance  du  24  juin  1809  ,  M.  Jaubert  fit 
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observer  que  la  seclio7i  disluigue  deux  sortes  de  pro¬ 
priétés,  celle  du  dessus  el  celle  du  dessous  ,  et  demanda 
si  rindeiuiiité  accordée  en  échange  du  tréfonds  appar¬ 
tiendrait  aux  créanciers  inscrits  du  propriétaire  de  la 

siii'face  ? 

M.  r  archichancelier  l'épondit  : 

«  Il  faut  prendre  garde  ^Ju'un  débiteur  de  înauvaise  foi  tjui 
voudra  frauder  ses  créanciers,  leiir  soustraira  ue  TREFONDS, 
en  obtenant  une  concession  !...  » 

Puis ,  dans  ce  syslètne  de  séparation  du  tréfonds ,  on 
arriva  à  établir  que  le  concessionnaire  de  la  mine 
aurait  tout  le  terrain  à  sa  disposition  pour  l'exploita¬ 
tion  de  sa  propriété.* 

En  eU'el,  dans  la  séance  du  iO  octobre  1809,  M.  le 
comte  Defermon  dit  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  la  jouissance  ,  mais  pour  l'exploitation 
nu  TKUHAiN  Obi  RENFERME  une  mène  que  le  concessionnaire 
doit  avoir  besoin  de  concession,  » 

A  celte  observation  M,  le  comte  Fourcroy  répondit 
(pie  l'article  proposé  était  rédigé  dans  ce  système,  el  dit 
aussi  : 

«  Il  n’cxige  la  concession  que  pour  l’expioi talion  de  la  mine, 
et  laisse  le  propriétaire  jouir  du  terrain,  le  cui.tiver  et  ert 
pretidre  la  récolte  suirant  les  rèyles  d?i  droit  commun.  » 

Ici ,  en  elVet ,  est  tout  le  système  de  la  loi  ;  il  y  a 
concession  du  terrain  minier,  non  pour  la  jouissance, 
mais  pour  l'exploitation  de  la  mine  qu'il  t'enferme ,  et 
le  propriétaire  est  laissé  dans  cette  jouissance  pour 
cultiver  le  lorrain  et  en  prendre  la  récolte  selott  les 
règles  du  droit  commun. 
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Selon  les  règles  du  droit  conimim  ,  c’esl-à-dire 
comme  un  usufruitier,  jusqu'à  ce  que  les  besoins  de 
l’exploitation  nécessitent  sa  dépossession. 


La  concession  d’une  mine  confère  une  vériiahle 
propriété  en  fait  et  en  droit;  c’est  là  une  vérilé  qu’il 
faudra  reconnaître,  et  c’est  là  le  secret  cherché  pen¬ 
dant  quatre  années. 

On  oublie  quç ,  dans  la  discussion  du  projet  de  la 
loi  de  1810,  séance  du  18  novembre  1809,  l’Erope- 


t'eur  disait  ; 


«  le  SECRET  ici  est  dune  de  faire  des  mines  de  VÉUiTABLlS 
propriétés  ,  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  dans  le  droit  ç-t 
dam  LE  eait!....  Pl'UGEES  de  la  propriété  de  it-A  surface.  » 


S’il  ne  se  fût  agi  que  de  concéder  la  mine  ,  et  si  l’on 
n’eût  pas  voulu  constituer  une  véritable  propriété, 
reuGÉE  de  celle  de  la  surface ,  il  n'y  eût  pas  eu  de 
secret  à  découvrir;  il  eût  sufii  de  déclarer  que  la 
concession  donnait  un  droit  perpétuel  à  rexploilation 
de  la  mine  concédée  et  que  le  système  des  anciennes 
concessions  était  conservé. 

Mais ,  puisque  la  nouvelle  propriété  n’est  purgée 
<lue  de  la  propriété  de  la  surface  et  non  du  tréfonds, 
c’est  que  le  tréfonds  forme  ou  constitue  la  propriété 
des  mines. 

Dans  toute  la  discussion  devant  le  Conseil  d’Élat  on 
toujours  distingué  deux  sortes  de  propriétés ,  celle 
du  dessus  et  celle  du  dessous  ;  et,  en  dernier  lieu,  ou 
®  lini  par  rattacher  le  projet  de  la  loi  de  1810  à  l'ar¬ 
ticle  55â  du  code  Napoléon  ,  qui  établit  le  [trincipe  de 
deux  propriétés  superposées. 


TITHE  SüI'PI,h:ME?(TAIttE, 


On  redoulail  les  conséquences  de  la  séparation  de 
ces  deux  propriétés;  car  ces  conséquences  avaient  été 
développées  dans  la  séance  du  10  octobre  1809,  et  l’on 
cherchait  un  autre  système  ,  quand  ,  dans  la  séance  du 
9  janvier  1810,  M.  le  comte  Jauberl  dit  : 

«  On  éprouvera  toujours  quelque  embarras  tant  qu’on  ne 
kattacheua  pas  le  projet  à  l’article  552  du  code  Napoléon.  » 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean -d’Angély  répon¬ 
dit  que  M.  Jaubert  se  reportait  au  premier  point  de  la 
discussion ,  et  que  d'ailleurs  son  système  aurait  l'incon¬ 
vénient  de  ruiner  la  propriété  ;  puis  il  ajouta  ; 

«  Si ,  par  exemple ,  on  concédait  LE  DESSOUS  de  plusieurs 
lieues  ,  les  propriétaires  de  la  surface  cesseraient  de  l’être 
dans  toute  cette  étendue.  » 

Il  est  donc  manileste  que ,  par  la  concession  du 
dessous,  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  plus  qu’une 
jouissance  subordonnée  au  besoin  de  l’exploitation  de 
la  mine,  dont  la  concession  comprend  le  dessus  comme 
le  dessous ,  selon  le  gisement  de  la  mine  et  selon  que 
l’exploitation  se  fait  par  tranchées  à  ciel  ouvert  ou  par 
"aleries  souterraines. 

O 

C’est  alors  que  M.  le  comte  Boutay  fît  observer 
qu’il  serait  pruueîît  de  s  abstenir  de  dé^nir  la  propriété 
des  mines ,  et  que  rEmpereur  dit  : 

«  Il  faut  établir  en  principe  que  le  propriétaire  du  dessus 
l’est  aussi  du  dessou-s,  <à  moins  qtie  LE  DESSOUS  ne  soit 

CONCÉDÉ  «  wn  AUTRE  1  ...  » 

A  moins  que  le  dessous  ne  soit  concédé  à  un  autre  ! 
on  voit  donc  bien  qu'il  peut  être  concédé  h  un  autre. 
Dans  ce  cas,  le  principe  cesse  d’étre  applicable,  et  le 
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propriétaii’e  du  dessus  et  du  dessous  de  la  lerrc  n’a 
plus  que  la  propi'iéié  du  dessus. 

Il  est  désormais  acquis  qiéon  est  revenu  au  premiei’ 
point  de  la  discussion,  et  il  n'esl  pas  moins  certain 
qu’on  a  voulu  éviter  de  définir  ce  qui  constituerait  la 
pro[)riété  des  mines  et  de  déterminer  les  conséquences 
de  la  séparation  du  tréforids ,  en  ce  qui  concerne  le 
propriétaire  déjà  surface. 

D'ailleurs,  la  concession  du  terrain  par  la  concession 
de  la  mine  ne  peut  plus  être  contestée ,  si  I  on  se 
reporte  aux  débats  qui  eurent  lieu  dans  la  séance  du 
Conseil  d’Étal  du  13  février  1810: 

«  H.  le  comte  Jaübert  demande  qu’à  l’article  7  on  change 
ces  expressions  ;  l’acte  de  concession  donne  la  propriété  de 
ia,  mine;  car,  d’après  le  code  Napoléon,  le  propriétaire  dti 
dessus  l’est  en  même  temps  du  dessous, 

»  Lorsqu’il  devient  concessionnaire  du  DitotT  d’expi.oiteh, 


fWüis  lui  accorde  seulement  une  autorisation  et  non  ce  dont  il 
était  propriétaire.  » 

Or ,  comme  le  propriétaire  du  dessus  n’a  aucun  droit 
sur  la  mine ,  et  que  ce  dont  il  a  la  propriété  avant 
la  concession  ,  c’est  le  dessous  qui  ,  comme  l’a  dit  la 
Cour  impériale  de  Di  jon  dans  un  arrêt  du  29  mars  1854, 
passe  entre  les  mains  du  concessionnaire  de  la  mine, 
Il  en  résulte  encore  que  la  concession  de  la  mine 
i^^otnprend  le  tréfonds  et  ne  laisse  au  propriétaire  du 
terrain  que  la  surface,  pour  en  jouir ,  la  cidliverel  en 
prendre  la  récolte  selon  les  règles  du  droit  cominiiii  ; 
ainsi  l’a  établi  M.  le  comte  Fourcroy  ,  président  de  la 
Commission  qui  a  rédigé  la  loi. 
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Toulefois,  nous  ferons  remarquer  dès  -  à  -  pvésen  t 
que  la  séparation  entre  le  dessus  et  le  dessous 
n’est  que  lictive  ou  conditionnelle  :  elle  impose  le 
slatu~quo  à  la  propriété  du  dessus ,  non-seulement 
par  respect  pour  la  propriété  du  dessous ,  mais  par 
nécessité,  parce  que  l’exploitation  du  terrain  minier 
deviendrait  impossible ,  et  que  la  propriété  de  la  mine 
se  trouverait  ainsi  révoquée  par  le  fait. 

En  effet  ,  un  enclos  de  l'étendue  d’un  ou  de  deux 
hectares  paralyserait  l’exploitation  sur  une  surface  de 
dix  b  douze  hectares,  et  de  meme  pour  tous  autres 
enclos  ou  constructions  de  toutes  sortes  établies  dans 
le  périmètre  concédé  (1). 

Au  changement  demandé  par  M.  Jaubert ,  l’Ein- 
pereiir  répondit  : 

«  Le  code  Napoléon ,  en  employant  ces  expressions  :  h 
propriétaire  du  dessus  l'est  aussi  du  dessous ^  a  voulu  consa¬ 
crer  le  principe  qu’en  France  les  terres  ne  sont  sujettes  à 
aucun  droit  régalien  on  féodal. , . . 

»  La  concession  forme  une  propriété  nouvelle ,  et  meme, 
dans  la  main  du  propriétaire  du  sol ,  le  droit  d’exploitation  csi 
une  richesse  nouvelle,  bès-lors,  il  faut  à  son  égard  se  seroir 
(tes  mêmes  excressions  (jii’à  l'égard  de  tout  autre  conces¬ 
sionnaire.  » 

En  terminant  la  discussion  sur  la  concession  de  la 
propriété  dM  dessfms ,  l'Empereur  ajouta  ; 

«  Ainsi  se  concilient  les  deux  dispositions  du  code  Napoléon 
{art.  .3.^2),  qui  accordent  au  propriétaire  du  dessus  la  propriété 


(1)  Voir  ci-a près  ,  g  a  de  la  présente  seriion 
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du  dessous  et  font  une  MOlUFÏCÂTîON  «  la  généralité  des 
conséguences  de  ce  principe. 

»  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  mines ,  le  tiroit  de  prélever  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine  dérive  de  la  qualité  de 
proprietaire  du  dessus. 

►>  Mais  c’est  à  la  redevance  que  se  borne  ce  droit  lorsqu’il 
s’agit  d'une  exploitation  de  mine .  et  cette  RESTRICTION  7it>w.ç 
place  dans  la  seconde  disposition  de  Particle  5o2  du  code 
Napoléon,  »  * 

Modification  et  restriction  pour  la  propriété  du 
dessus  f  telles  sont  les  conséquences  de  la  conces¬ 
sion  quMnonça  l’Himpereur,  après  avoir  posé  les 
principes  de  la  propriété  et  dit  qu’il  y  a  concession 
du  dessous  pour  le  proj)riélaire  du  dessus  ,  comme 
pour  tout  autre  concessionnaire  de  la  mine. 

Cest  à  la  redevance  que  se  borne  le  droit  du 
propriétaire  du  dessus  sur  la  propriété  du  dessous, 
quand  le  terrain  est  concédé  pour  une  exploitation 
lie  mines ,  et  cette  restriction ,  a  dit  l’Empereur , 
nous  place  dans  la  seconde  disposition  de  l’article  552 
du  code  Napoléon. 

Les  paroles  de  l’Empereur  sont  précises  sur  lu 
séparation  du  tréfonds  ;  le  droit  de  propriété  du  pro¬ 
priétaire  du  dessus  sur  le  dessous  se  iîéduit  ,  par 
ia  concession  ,  à  une  simple  redevance  sur  la  mine 
Concédée. 

Maintenant  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  ar- 
licles  17 ,  18  et  19,  sont-elles  moins  explicites  sur  la 
concession  de  la  propriété  dn  dessous? 

truelle  que  soit  la  [u'udence  que  le  iégisiaieur  ait 
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il  a  maintenu  le  principe  de  deux  propriétés  distinctes 
et  séparées  qu’il  a  qualifiées  de  propriété  de  la  surface 
et  de  propriété  de  la  mine. 

Ces  deux  propriétés  appartiennent  h  deux  proprié¬ 
taires  :  à  l’un  la  surface,  à  l’autre  la  mine,  et  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  loi  de  1810  porte  ; 

«  L’acte  de  concession  fait  après  l’accomplissement  des  for¬ 
malités  prescrites,  PUIKIE,  en  faveur  du  concessionnaire, 
tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface.  » 

La  mine  n’ayant  jamais  fait  partie  de  la  propriété 
du  sol ,  et  son  propriétaire  n’ayant  pas  même  un  droit 
de  préférence  à  la  concession  de  la  mine ,  il  est 
manifeste  que  la  purge  s’opère  sur  le  tréfonds ,  qui 
devient  propriété  nouvelle  et  qui  forme  la  propriété 
de  la  mine,  moyennant  indemnités,  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  6  et  42. 

D’autre  part,  l’arlicle  18  déclare  que  l’indemnité 
du  tréfonds  accordée  au  propriétaire  de  la  surface , 
est  immobilisée  avec  cette  surface,  et  celte  indem¬ 
nité  forme  le  gage  des  créanciers  inscrits  en  rem¬ 
placement  du  tréfonds  (1). 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  dt 
la  surface,  en  vertu  de  l’article  (i  de  la  présente  loi ,  demeurera 
RÉUNIE  à  la  mleur  de  ladite  surface ,  et  sera  affectée  avec  elle' 
aux  hypotlièqiies' prises  yjar  les  créanciers  du  propriétaire.  » 


Le  tréfonds  forme  donc  la  propriété  de  la  mine , 
puisque  l’indemnité  n’est  réunie  qu’à  la  surface ,  et 


(1)  Voir  HT  ,  g  l  et  pages  suivaiitos. 
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tjue  l'article  19  qui  vient  ensuite  ne  peut  désigner 
que  le  tréfonds  ,  lorsqu'il  dit  : 

«  Celle  propriété  est  distinguée  de  celle  de  la  surface ,  et 
df'sormais  considéhée  comme  propriété  nouvelle  ,  sur  la- 
{pielle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises  ,  sans 
préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sxlt  la 
surface  et  laredemnce ,  connue  il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

Par  cet  article  1 9,  il  est  encore  dit  que  le  tréfonds  sera 
désormais  considéré  comme  propriété  nouvelle ,  sur 
latjuelle  des  hypothèques  séparées  pourront  être 
assises  ,  et  que  celles  prises  précédemment  sur  le 
fonds  ne  frappent  plus  que  sur  la  surface  et  l’indem¬ 
nité  qui  remplace  le  tréfonds. 

La  Cour  impériale  de  Lyon  »  adoptant  les  motifs 
d’un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Êlienne ,  a  déclaré, 
par  arrêt  du  26  février  184-1  ,  que  la  redevance  accor¬ 
dée  par  l’article  6  de  la  loi  de  1810  est  une  indem¬ 
nité  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface  pour  le 
dommage  de  la  perle  du  tréfonds  concédé  par  l'Étal. 
Voici  comment  elle  s’est  exprimée; 

«  Que  cette  redevance  n’esl  qu’une  indemnité  accordée  au 
propriétaire  du  sol  pour  la  perte  du  TRÉFONDS  concédé 

f 

Par  l'Etat.  » 

Enfin ,  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  par  arrêt  du  29 
mars  1854  ,  a  dit,  répétons-le  encore  ,  qu’il  suffît  de 
lire  avec  allenlion  la  loi  du  21  avril  1810  ,  pour  de¬ 
meurer  convaincu  que  le  législateur  a  entendu  ,  par 
la  concession  d’une  mine ,  consHluer  deux  propriétés 
distinctes  et  séparées  : 

«  I.’une,  composée  de  la  surface  ,  continuant  à  reposer  sur 
la  tète  du  propriétaire  du  sot  ; 
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)>  L’autre,  cümrhenant  LE  TREFONDS,  passant  entre,  les 
mains  du  concessionnaire  de  lamine,  nioyeniiaiit  indemnités 
réglées  conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  et  42  de 
la  loi  précitée.  » 

C  était ,  on  le  voit ,  un  point  définitivement  établi 
que ,  par  la  concession  d’une  mine  ,  le  tréfonds 
passe  entre  tes  mains  du  coîicessionnaire ,  quand  les 
deux  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ont  impli¬ 
citement  décidé  le  contraire  par  arrêts  des  23  mai 
et  21  août  1856  (1) ,  en  disant  que  le  propriétaire  de 
la  surface  n'est  privé  d’aucun  de  ses  droits  par  ta  con¬ 
cession  de  la  mine. 

En  présence  de  tous  ces  docunieiiLs  et  de  la  juris¬ 
prudence  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  ainsi 
que  des  arrêts  des  Cours  impériales  de  Nismes  et  d'An¬ 
gers  ,  soutenir  que  les  droits  de  l’ancien  propriétaire 
du  lenain  minier  restent  entiers  après  la  concession 
d'une  mine  ,  c'est  pour  les  Cours  impériales  de  Lyon 
et  de  Dijon  désavouer  leurs  propres  arrêts  ,  se  mettre 
en  contradiclion  avec  la  loi,  et  c'est,  scion  nous, 
nier  l'évidence. 

Mais  nier  que  le  tréfonds  devienne  au  moment  de 
la  concession  la  propriété  de  la  mine ,  c’est  mécon¬ 
naître  tout  le  système  de  la  loi  de  1810  et  c’est 
rentrer  dans  l’ancienne  législation  des  mines,  parce 
qu’une  couche  ou  un  filon  de  mine  à  exploiter  ne 
peut  être  une  propriété  immobilière  perpéiuelle. 

On  ne  pourrait  pas  grever  d’hypothèques  celte 
couche  ou  ce  fdon  de  mine ,  pas  pins  que  les  fruits 

(1)  Voir  ces  deux  arrêts  à  la  septième  section  du  présent  chapitre. 
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^'uii  champ  de  la  smiace  ,  et  les  concessionnaires  ne 
seraient  toujours  que  des  fermiers. 

Me  Sënard  ,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris , 
pleiiienient  convaincu  de  la  séparation  du  tréfonds , 
aboi’de ,  dans  une  consultation  ,  la  question  en  ces 

lermcs  : 

«  Personne  no  nie  et  ne  peut  nier  que  les  mines  constituent 
i>ne  propriété  iininoiiilière  parfaitement  distincte  de  la  pro¬ 
priété  du  dessus;  mais,  faute  de  pou  rot  r  contester  le  droit,  on 
en  conteste  les  éléments  cl  rétcndtie.  On  équivoque  sur  les 
mots  concessionnaire  et  concession,  malgré  les  explications 
précises  du  rapporteur  de  la  loi  de  1810  (Locré,  p.  i2â  et 
*23) ,  et  si  l’on  se  décide  à  prononcer  le  mot  de  propriétaire, 
f^est  pour  en  limiter  l'application  aux  snltstances  minérales  et 
filon  qui  les  contient. 

»  Cette  res  tri  dion  qui  sert  constamment  de  point  de  départ 
système  que  nous  combattons,  est  en  opposition  directe 
avec  l’esprit  comme  avec  les  textes  do  la  loi  du  21  avril  1810. 

»  Il  suffit  de  lire  les  rapports  et  les  conférences  qui  ont 
Prépare  la  loi,  pour  reconnaître  que  ses  auteurs  n’ont  pas 
plus  voulu  réduire  la  propriété  de  la  mine  aux  substances  mi- 
aerales  que  le  droit  du  mineur  îi  une  simple  exploitation.  La 
pensée  qui  se  révèle  dans  toute  la  discussion  est  celle  d'une 
séparation  du  dessus  et  du  dessous,  par  une  sorte  de  section 
l^orizorilalc  supposée  faite  aune  profondeur  qui  peut  varier, 
dais  qui  se  trouve  légalement  et  nécessairement  déterminée 
par  la  situation  du  gisemeiU. 

»  La  propriété  iîiférieiirc  n’est  ilonc  pas  moins  complètement 
‘-’oiisiituée  que  la  propriété  supérieure.  Comme  elle,  elle  forme 
corps  cl  une  masse.  Elle  contienlelelle  embrasse  les  terres, 
les  roches,  les  matières  au  milieu  desquelles  sont  les  subs¬ 
tances  qui  ont  déterminé  la  concession  ,  de  même  qu'elle  réunit 
tonies  les  conditions  ,  tous  les  attributs  légaux  de  la  propriété. 
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»  Si  les  l'éilaclcurs  de  la  loi  ont  admis  >  après  d’assez  longues 
controverses,  (|ue  la  propriélr;  du  sol  a  primitivement  impliqué 
et  contenu  la  propriété  du  dessous,  ils  ont  déclaré  en  meme 
temps  que  la  concession  et  les  actes  qui  l’accompagnent  con¬ 
somment  l’expropriation,  et  que  les  droits  originaires  du  pro¬ 
priétaire  du  dessus  se  trouvent,  suivant  l’énergique  expression 
de  la  lot ,  définitivement  purgés. 

»  INul  doute  donc  sur  la  division  absolue  et  nul  doute  aussi 
sur  ce  point,  qn’à  compter  du  jour  où  cette  division  est  réalisée 
il  y  a  deux  propriétés  superposées ,  dont  la  constitution  est 
parfaitement  distincte  et  dont  les  droits  sont  parfaitement 
égaux. 

»  Elles  se  trouvent,  l’une  par  rapport  à  l’autre,  dans  une 
condition  analogue  à  celle  qui  est  faite  aux  divers  étages  d’une 
maison,  quand  ils  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires, 
ou  plus  exactement  encore ,  aux  divers  lots  d’un  héritage  dont 
le  partage  aurait  été  fait  de  manière  à  attribuer  à  l’im  des 
avant- droit  une  maison  avec  des  caves  s’étendant  sous  le 
terrain  du  lot  voisin,  et  avec  la  faculté  de  prolonger  ces  caves 
sous  ce  terrain  selon  les  besoins  de  l’exploitation. 

»  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  est  bien  clair  qn’en  l’absence  de 
toute  antre  stipulation  l’élat  de  choses  constaté  au  moment 
du  partage  demeurerait  la  toi  de  tons  ,  et  que  ,  de  même  que 
le  propriétaire  des  caves  ne  pourrait  pas  les  prolonger  sous  les 
bâtiments  qui  existaient  alors,  à  peine  de  supporter  l’indem¬ 
nité  des  dégâts  et  des  destructions  qu’il  occasionnerait,  de 
même  le  propriétaire  du  terrain  ne  pourrait  pas ,  en  le  couvrant 
de  constructions  nouvelles,  rendre  impraticable  ou  excessive¬ 
ment  dispendieux  l’exercice  du  droit  attribué  à  son  co-parta- 
geant. 

»  Comment  ce  qui  est  l’évidencequand  il  s’agit  de  propriétés 
ordinaires  iient-il  être  controversé  pour  les  mines,  lorsqu’on 
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voi l  ex|)ri méc  ,  à  chaque  ligne  tics  travaux  préparatoires  de  la 
loi  (le  1810,  la  volonté  du  législateur  que  cette  propriété 
qu’il  constitue  et  qu’il  organise  soit,  quant  à  S8S  rapports  avoc 
les  autres  et  quant  à  tous  les  intérêts  privés  qui  s’y  rattache¬ 
ront,  entièrement  régie  par  le  droit  commun. 

»  lleconnaissons-le  donc  :  apres  le  démembrement  de  la  pro¬ 
priété  primitive,  l’exploitation  de  chacune  de  ses  parties  se 
Subordonne  à  la  condition  d’éviter  ou  de  réparer  tout  dommage 
pour  l’autre ,  et  se  règle  par  Pétat  des  choses  existant  au  mo¬ 
ulent  de  fa  séparation.  C’est  à  la  fois  la  solution  du  droit  et 
UC  la  raison ,  et  la  réponse  à  toutes  les  déclamations  sur  la 
uiise  en  interdit  du  sol  est  écrite  à  l’avance  dans  l’expression 
de  servitude  réciproque  par  laquelle  le  rapporteur  de  la  loi 
caractérisait  la  relation  légale  des  deux  propriétés  et  dans  la 
défense  d’aggravation  des  servitudes  que  le  code  IVapoicon  a 


empruntée  au  droit  romain. 

»  La  Cour  de  cassation  a  clé  appelée  à  pi’oclamer  les  consé¬ 
quences  de  cette  situation  dans  une  espèce  où  un  acte,  délcr- 
^linc  autant  par  un  grand  intérêt  public  que  par  l’intérêt  des 
propriétaires  du  sol,  avait  porté  une  atteinte  directe  au  droit 
^es  propriétaires  d’une  mine.  Il  n’est  pas  un  des  moyens  invo¬ 
qués  aujourd'hui  pour  les  proprietaires  du  sol  qui  n’ait  été 
^'ors  produit  et  soutenu  avec  énergie  par  M.  le  procureur- 
Sénéral  Dupin.  Il  en  a  été  fait  justice  par  deux  .arrêts  des 
^ 8  juillet  1837  et  3  mars  1841 . 

»  C’est  aux  principes  posés  dans  ces  doux  décisions ,  dont  les 
^rrêtistes  ont  parfaitemen  iconipris  et  déterminé  toute  la  portée , 
qu’il  faut  résolument  s  aitacher. 


'''>  Mais  peut-on  faire  indirectement  ce  qu’on  ne  pourrait  pas 
faire  directement,  et  l’exercice  du  droit  du  propriétaire  de  la 
uiine  est-il  moins  entravé  par  des  puits  qui  rompent  le  filon  , 
®'i  par  des  édifices  dont  l’établissement  paralysera  rexploi- 
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UUiüii  à  üiul  Oiivorl  eL  iloiil  lo  |)Oius  intardira  luulti  expluituLion 
souterraine,  que  par  un  arrêté  qui  lui  tlé  l'en  (Irait  d’exploiter  l 
»  lüncore  une  observation  dans  le  même  ordre  d'idées; 

»  Si ,  sans  Iraude  cl  sans  volonté  de  nuire  ,  mais  faute  de 
s’êlre  renseigilc  sur  l’état  des  travaux  ,  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  s’avisait  de  construire,  au-dessus  (riine  galerie  dès 
longtemps  ouverte  et  pratiquée,  des  édifices  d’nn  poids  tel,  que, 
malgré  toutes  les  prerautions  et  tous  les  eiïoris  possibles,  ils 
dussent  nécessairement  écraser  le  toit  de  la  mine  et  se  détruire 
en  effondrant  les  galeries  et  les  travaux  ,  personne  ne  contestera 
que  le  constructeur,  loin  de  pouvoir  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ,  serait  obligé  d’en  payer  an  propriétaire  de  la  mine  (1  ). 

»  Comment  pourrait- il  en  être  autrement  quand  la  cons¬ 
truction  est  faite  avant  l’ou vertu rc  des  galeries  ,  mais  après  la 
concession  cl  sur  un  terrain  compris  dans  son  périmètre? 
L’aggravation  delà  condition  de  la  propriété  in léricure  n’est-ellc 
lias  lu  même?  l’imprudence  du  proprietaire  supérieur  est-elle 
moindre,  cl  dès-lors  ce  (]u'il  a  fait  ne  doit-il  pas,  de  même  , 
demeurer  à  scs  risques  et  périls?  Est-ce  qu’au  moment  où  il  a 
construit  ainsi  à  l'aventure  il  ne  savait  pas(|ue  la  loi  ne  permet 
au  mineur  ni  de  dévier,  ni  de  laisser  di;  côté  quoi  que  ce  soit 
de  la  matière  exploitable  ;  qu'elle  l’obl  igc  par  là  même  à 
suivre,  avec  ses  galeries ,  la  direction  dn  filon,  et  enfin  que 
l’intérêt  public  a  armi'  l’antorilé  administrative  du  droit  de  le 
contraindre  à  exécuter  à  tout  prix  reenvre  entière  qu’il  a  en¬ 
treprise  ! 

»  Ou’il  soit  tenu ,  au  cours  de  cette  exécution  ,  de  payer  les 

*- 

édifices  qui  existaient  lors  de  la  concession  ,  c’est  justice  :  car 
il  les  a  vas  et  il  a  pu  se  rendre  compte  des  risques  et  des 
dépenses  que  leur  présence  pourrait  faire  peser  sur  lui.  Mais 


(1)  La  Cour  impériale  de  Dijon,  (Jans  un  arrêt  du  2t  août  1856 ,  vient 
de  décider  te  contraire  (voir  a  la  7*^  section). 
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flu’on  l’aljligeà  payer  des  édilices  cüiistniits  depuis  la  concos- 
^io!i;  qu’on  le  mette  à  la  discrétion  des  propriétaires  du  sol, 
^ui  pourraient,  malgré  le  démembrement  qu’a  subi  leur  pro¬ 
priété,  changer  à  volonté  Tétai  des  choses,  substituer  une 
ville  à  des  champs,  et  porter  ainsi  à  des  millions  les  minimes 
indemnités  en  vue  desquelles  le  propriétaire  de  la  mine  avait 
contraett) ,  c’est  là  une  prétention  intolérable,  non  moins 
contraire  au  droit  commun  qu’aux  principes  spéciaux  do  la 
matière.  »  t 


M.  Sénard  démontre  par  de  fortes  raisons  la  sépa- 
falion  des  deux  propriétés;  mais  il  ne  x'oil  qu'anc 
servitude  pour  la  propriété  de  la  mine  sur  la  propriété 
de  la  surface ,  sans  remarquer  qu’il  y  a  concession  du 
terrain  tninier  ,  à  ta  surface  comme  au  tréfonds  ,  pour 
tout  ce  qui  est  en  dehors  des  lieux  réservés  ou  distraits 
par  l’article  11  de  la  loi  de  1810  ,  et  que  la  séparation 
horizontale  n’existe  que  pour  le  reglement  des  in¬ 
demnités  à  payer  au  propriétaire  du  terrain  exproprié, 
IVailleurs ,  droit  de  servitude  ou  droit  de  propriété , 
peu  importe ,  si  la  surface  doit  rester  libre  de  tout 
obstacle  pour  qu'on  puisse  exploiter  la  mine  et  y 
arriver  sans  dommages  considérables. 


^v!|»urntloii  fictive  et  réelle  den  deux  propriétés  après  la 

e«»iieessloii  d'une  mine. 


La  séparation  fictive  des  deux  propriétés  après  la 
concession  d’une  mine  est  celle  qui  laisse  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  les  revenus  de  la  propriété  super- 
hriollo  f  au  moyen  d’un  partage  hoiizontal  entre  le 


I 
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dessus  ei  le  dessous  de  la  terre  ,  et  la  séparation  réelle 
est  celle  qui  fixe  la  limite  des  droits  du  concessionnaire 
de  la  mine. 

Tout  le  terrain  qui  renferme  lamine  (1) ,  a  la  surface 
comme  dans  le  tréfonds,  est  concédé,  sauf  l’Mm'qfMc 
exception  qui  résulte  de  l’article  11  de  la  loi  de  1810, 
qui  désigne  les  lieux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  con¬ 
cession  cl  5Mr  lesquels  elle  ne  donne  aucun  droit. 

Par  la  concession  de  la  mine ,  et  c’est  là  ce  qu’il  faut 
bien  comprendre ,  tout  le  terrain  minier  non  réservé 
ou  non  excepté  est  livré  à  l’exploration  ou  à  fex- 
ploitation ,  et  la  surface  est  condamnée  au  slalu~quo. 

La  concession  du  terrain  minier  est  inscrite  dans 
la  dernière  disposilioti  de  l’article  12  de  la  loi  de  1810, 
qui  interdit  toutes  recherches  dans  un  terrain  déjà 

CONCÉDÉ. 

Les  droits  qui  restent  au  propriétaire  de  la  surface  , 
en  dehors  des  lieux  réserves  par  V article  1 1 ,  sont  ins¬ 
crits  aux  articles  43  et  44,  qui  ne  laissent  h  celui-ci 
qu’une  propriété  subordonnée  aux  besoins  de  l’exploi¬ 
tation  de  la  mine  et  ne  lui  accordent  une  indemnité  que 
lorsqu’il  est  privé  duproduit  ou  de  la  récolte  du  terrain 
concédé ,  ou  que  lorsque  ce  terrain  n’est  plus  propre 
à  ta  culture. 

La  dernière  disposition  de  l’article  12  et  les  dispo¬ 
sitions  tout  entières  des  articles  43  et  44  sont  à 
remarquer  ;  elles  démontrent  qu’il  y  a  concession  du 

(1,  Voir,  page  îi ,  .'j®  et  C'-  alinê.i. 
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lorrain  minier  et  que  le  propriétaire  de  ia  surface 
n'a  plus  qu’un  droit  de  culture. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  mine  est  soumise  à  la 
surface  commettent  donc  une  grave  erreur,  car  c’est 
‘lu  contraire  la  surface  qui  est  soumise  a  la  mine 
dans  toute  l’étendue  qui  n’a  pas  été  exceptée  de  la 
concession  par  l’article  11. 

Leur  erreur  les  conduit  à  sacrifier  la  propriété  de 
la  mine ,  quand  c’est  la  propriété  de  la  surface  qui  est 


absorbée  ou  sacrifiée  au  profit  de  la  prospérité  des 
mines  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  exclu  de  la  con¬ 
cession  ou  réservé  au  propriétaire  de  la  surface. 

Aujourd’hui  il  faut  changer  de  langage  et  faire  une 
plus  juste  application  de  la  loi ,  en  reconnaissant  la 
préférence  que  le  législateur  a  voulu  accorder  à  la 
propriété  de  la  mine ,  et  disons  avec  l’arrêt  de  ia 


Cour  impériale  d’Angers,  du  5  mars  1847,  que  si  la 
loi  de  1810  est  dure,  c’est  la  loi,  et  qu'il  faut  la 


•'especler. 

D’ailleurs  la  loi  de  1810  n’est  point  dure;  nous 
soutiendrons  au  contraire  qu’elle  est  un  bienfait  (1) 
pour  tous  les  pays  où  l’on  exploite  les  mines ,  car  la 
propriété  de  la  surface  double  de  valeur,  et  c’est  h  quoi 
on  ne  songe  pas  assez  quand  on  se  plaint  de  la  gêne  ou 
ues  inconvénients  qui  résultent  de  la  concession  (2). 

Quant  à  la  séparation  des  droits  du  projU'iélaire 
ée  la  surface ,  nous  allons  étahlii’  qu’elle  est  tantôt 


(U  Voir,  page  ci-après,  îj,  iü  de  In  présente  section 
(î)  Rey  ,  T.  l®'',  page  5r<8  et  suivantes. 
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fictive,  tantôt  réelle,  selon  les  besoins  et  la  nécessite 
de  l’exploitation  de  la  mine,  et  que  les  droits  du  con¬ 
cessionnaire  ne  s’arrêtent  que  devant  les  lieux  exceptés 
de  la  concession  par  l'article  1 1  ;  pour  plus  de  clarté , 
nous  examinerons  successivement  les  deux  cas. 

10  Séparation  fictive  ou  conditionnelle. 

La  séparation  fictive  ou  conditionnelle  entre  la 
propriété  de  la  surface  et  la  propriété  de  la  mine  est 
subordonnée  au  gisement  de  la  mine,  selon  qu’elle 
est  à  la  surface  ou  dans  le  sein  de  la  terre. 

Par  la  concession  d’une  mine  il  y  a  de  suite  une 
séparation  entre  le  dessus  et  le  dessous  du  terrain  qui 
renferme  la  mine ,  au  moyen  d’un  partage  horizontal 
établi  pour  le  règlement  des  indemnités  d’expro¬ 
priation  à  payer  au  propriétaire ,  d'abord  pour  le 
dessous  f  eu  vertu  des  articles  6  et  42  de  la  loi  de 
1810,  et  ensuite  pour  le  dessus,  eu  vertu  des  arti¬ 
cles  43  et  44  de  la  même  loi. 

Mais  cette  séparation ,  ce  partage  cesse  à  mesure 
qu’augmentent  les  besoins  de  l’exploitation  ou  que 
s’étendent  les  recherches  de  la  mine  ;  dans  ce  cas  la 
propriété  de  la  surface  disparail  complètement  en 
dehors  des  lieux  réservés. 

U  n’y  a  de  partage  que  conditionnellement  j  toute 
la  surfiice  du  périmètre  concédé  fait  partie  de  la  con¬ 
cession  de  la  mine  ;  partout  où  la  nécessité  oblige 
d'établir  des  travaux ,  c'est  un  droit  acquis  au  conces¬ 
sionnaire,  du  jour  où  il  obtient  sa  concession  ,  de  pou¬ 
voir  les  établir  oioyemiant  deux  prix  ou  deux  sortes 
d’indemnités. 
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Tandis  ,  l’un  des  deux  propriélaires  jouit  de  la  sur¬ 
face  pour  la  cuiliver  et  en  prendre  la  récolte;  l’autre  a 
le  irélonds  ,  moyennant  les  indemnités  prescrites  aux 
articles  6  et  42 ,  avec  la  faculté  d'occuper  toute  la 
surface  non  distraite  de  sa  concession,  pour  rexploi- 
tation  ou  l'exploration  de  la  mine,  ruoyeniiant  d’aulics 
indemnités  à  régler  d’après  la  base  fixée  aux  articles 
43  et  44. 

♦  V  -  t  t 

Mais  la  séparation  fictive  entre  le  dessus  ou  propriété 
do  la  surface  et  le  dessous  ou  pi’opriélé  de  la  mine  se 
perpétue  indéfiniment  si  les  besoins  de  l’exploitation 
ne  nécessitent  pas  la  dépossession  du  propriélaire  de 
la  surface,  et  elle  se  perpétue  même  h  tout  jamais 
si  le  propriétaire  de  la  surface  ue  veut  pas  aliéner  sa 
propriété. 


Il  a  bien  le  droit ,  aux  termes  de  rarlicle  44,  d'exiger 
l’achat  de  son  terrain  quand  il  est  privé  pendant  plus 
d'im  an  de  ses  récoltes,  ou  quand  ce  terrain  n’est 

plus  propre  à  la  culture  ,  mais  rien  ne  peut  l’obliger 

% 

a  le  vendre  ;  il  reçoit  le  double  de  ce  qu’il  eût  pro¬ 
duit  net  pendant  toute  la  durée  de  sa  dépossession , 
et  à  la  fin  des  travaux  il  a  droit  à  la  meme  indem¬ 
nité,  tant  que  son  terrain  n'est  pas  mis  en  culture 
comme  il  l’était  auparavant. 

11  n’y  a  jamais  que  suspension  des  travaux,  puis¬ 
qu’ils  peuvent  être  repris  à  une  profondeur  plus  C07i- 
sidérable,  et  rindemnilé  est  due  même  pendant  celle 
Suspension  ;  c’est  ce  que  nous  nous  proposons  de 
démontrer  aux  tilres  sixième  et  septième ,  en  nous 


occupant  de  la  concession  ,  des  impôts  envers  l’État  et 
des  indemnités  envers  les  propriétaires  de  la  surface. 
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2®  Séparation  réelle  ou  limite  pxée  par  la  loi, 

La  séparation  réelle  entre  les  deux  propriétés  est 
celle  qui  est  fixée  par  l’arlicte  11  de  la  loi  de  1810; 
c'est  dans  cet  article  que  les  droits  du  concessionnaire 
de  la  mine  sont  limilés  ou  restreints. 

Cet  article  lia  donné  lieu  jusqu'ici  aux  plus  grandes 
controverses ,  parce  qu'on  n'en  a  pas  compris  toute 
la  portée  ni  toute  l’importance;  on  ne  voit  pas  qu’il 
est  le  seul  dans  la  loi  qui  désigne  les  lieux  dont  le 
propriétaire  ne  peut  être  dépossédé  sans  son  consen¬ 
tement  formel. 

Il  pose  une  limi  te  aux  droits  concédés,  en  ces  termes  : 

<(  La  concessioa  de  la  mine  .ne  pourra  ,  sans  le  comente- 
ment  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries ,  ni  celui 
(l’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habita¬ 
tions  ou  clôtures  înurées,  dans  la  distance  de  100  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  habitations.  » 

Depuis  plus  de  trente  années  il  y  a  désaccord  entre 
la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  impériales  sur  l’in- 
lerprélalion  de  cet  article ,  parce  que  la  Cour  de 
cassation  elle  -  même  nest  pas  encore  bien  fixée  sur 
les  droits  qui  sont  conférés  à  un  concessionnaire  de 
mines. 

H  est  temps  cependant  de  mettre  fin  à  une  lutte 
qu’on  ne  saurait  trop  déplorer ,  et  l’on  n’y  arrivera 
qu’eu  reconnaissanl  que  la  concession  d’une  mine 
comprend  la  concession  du  terrain  qui  renferme  la 
mine. 
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En  désignaiil  les  lieux  sur  lesquels  la  concession  de 
la  mine  ne  donne  pas  le  droit  d’élablir  des  travaux 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
n’ est-ce  pas  dire  et  reconnaître  que  ce  droit  est  donné 
partout  ailleurs  ? 

Au-delà  de  cette  séparation ,  de  cette  limite ,  il  y 
a  concession  d’une  véritable  propriété  en  fait  et  en 
droit  (1) ,  coucef^îon  du  terrain  qui  renferme  la  mine, 
a  dit  M.  le  comte  Deferinon  dans  la  séance  du  Conseil 
d'État  du  10  octobre  1809  (2). 

Et  quant  au  droit  qui  reste  au  propriétaire  de  la 
surface  en  dehors  de  la  limite  lixée  par  l'arücle  1 1  , 
M.  le  comte  Fourcroy ,  président  de  la  commission  de 
rédaction  du  projet  de  la  loi  de  1810,  en  confirmant 
l’observation  de  M.  Defermon  ,  dit  que  la  concession 
du  terrain  n*a  lieu  que  pour  l'exploitalion  de  la  mine , 
et  que  le  propriétaire  est  laissé  en  jouissance  de  son 
terrain  pour  le  cultiver  et  en  prendre  la  récolte  suivant 
les  règles  du  droit' commun  (3). 

Quoique  les  paroles,  des  auteurs  de  la  loi  aient  été 
reproduites  dans  la  dernière  disposition  de  l’article  12 
et  dans  deux  dispositions  des  articles  43  et  44 ,  on  sou¬ 
tient  néanmoins  (fu’il  n’y  a  pas  concession  du  terrain 
minier  et  que  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  , 
on  dehors  des  lieux  réservés,  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  culture  de  son  le7Tain . 

Une  telle  idée  jette  répouvante  dans  tous  les  esprits  : 
on  mol  de  côté  la  loi  de  1810,  et  l’on  arrive  à  dire 

1)  Voir  page  ia:j,  4"'®  alinéa. 

'2  PI  :r  Voir  page  132,  fi'"®  et  7'"''  alinéa 
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que  les  (IroiLs  de  la  propriété  de  la  surlace  restent 
entiers  après  la  concession  de  la  mine,  et  que  cette 
propriété  ne  doit  rien  h  la  propriété  de  la  mine. 

On  vent  au  contraire ,  et  c’est  là  le  système  adopté 
par  les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon ,  dans 
leurs  arrêts  des  23  mai  et  21  août  1856  (1),  que  la 
propriété  de  la  mine  soit  subordonnée  aux  besoins 
de  celle  de  la  surface. 

Cependant,  quant  à  la  concession  du  terrain  minier, 
voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  dernière  disposition 
de  l'article  12  de  la  loi  de  1810  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  reclici'ches  (de  mines)  ne  |ioiirroni 
être  autorisées  dans  un  terrais  DÉJÀ  CONCÈDE.  » 

Déjà  concédé,  ce  qui  indique  qu'un  terrain  peut 
être  l’objet  de  plusieurs  concessions,  s’il  s’y  rencontre 
d’autres  mines  concédées  à  un  autre  :  c’est  là  un  point 
que  nous  examinerons  au  §  13  de  la  présente  section. 

Puis ,  quant  au  droit  qui  reste  au  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  terrain  concédé,  voici  ce  que  portent 
les  articles  43  et  44  de  la  même  loi  : 

«  Si  les  travaux  ne  sont  ipio  passagers ,  cl  si  TiE  SOL  où 
ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  CULTURE  an  hoiit  d’un  an, 
comme  il  l'était  auparavant ,  riruleniiiilé  sera  réglée  au  douille 
lie  ce  (pi’aurait  produit  net  le  terrain  endomma(}é . 

»  Lorsijue  l’occiipatioii  des  terrains  [irivc  le  propriétaire  de 
la.  surface  de  i.a  jouissance  DU  IlEVENU  an-delà  du  temps 
é'UNE  ANNEE ,  OU  lorS([u’api'ès  les  travaux  les  terrains  ne 
SONT  PLUS  PROPRES  A  LA  CULTURE,  on  peut  exiger  des  pro¬ 
priétaires  des  mines  l'ae(|uisiLion  des  terrains  d  l'usape  de 


(P  Voir  fl  eux  arrêts  -’i  ht  siTlirm  <Ui  çli:i[>i1ro. 
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i'’ exploitation.  Si  le  [)ro[)i*ictaire  de  !a  surface  Je  reipiiert,  les 
pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  mr  une 
trop  grande  partie  de  leuh  suiifacf,  ,  devront  être  ache¬ 
tées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  » 

Si  LE  SOL  occupé  par  les  travaux  est  unis  en  culture 
comme  il  l’était  auparavant ,  tout  est  dît  ;  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface  n’a  aucune  plainte  à  formuler ,  ni 
rien  à  réclamer  à  raison  des  excavations  qui  ont  été 
pratiquées  au-dessous. 

Et  ce  n’esl  que  lorsque  son  terrain  lui  est  rendu 
imurowie  à  la  culture  ou  que  lorsqu’il  est  privé  de  son 
revenu  pendant  plus  d’mi  an  ,  qu’il  peut  contraindre 
l’exploitant  de  mines  à  eu  faire  l’achat. 

Enfin ,  on  a  vu  que  l’article  1 1  ,  en  exceptant  telle 
partie  du  périmètre  concédé,  désigne  celle  qui  est 
livrée  à  l’exploitation  delà  mine,  et  l'on  vient  de 
voir  que  les  articles  4-3  et  44  indiquent  non-seulement 
que  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  plus  qu’un  droit 
de  culture  sur  les  terrains  compris  dans  la  concession , 
mais  que  ce  droit  cesse  moyennant  les  indemnités 
réglées  d’avance  sur  une  base  à  forfait  applicable  h 
tous  les  terrains  miniers. 


§  3. 

Kx|iloltiUlon  dCN  iiiJnoM  |»nr  Irunirliéce#  ii  elef  oiivc^rt  4111  par  |itilt^ 

L’exploitation  des  mines  se  fait  par  tranchées  h  ciel 
ouvert  ou  par  puits  el  galerie.s  souterraines ,  selon  le 
gisement  de  la  substance  minérale  ;  elle  s'étend  à  tous 
les  1  ieux  où  la  mine  se  trouve  à  la  surface  ou  dans 
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le  sein  de  la  terre»  et  n’a  d’antres  limiics  que  celles 
données  à  la  concession ,  d’autres  restrictions  que 
celles  stipulées  dans  l’article  1 1 . 

Pour  les  deux  modes  d’exploitation  il  faut ,  avant  la 
dépossession  du  propriétaire  de  la  surface ,  se  faire 
autoriser  par  un  arrêté  preTectoral  et  régler  d’avance 
l’indemnité  telle  qu’elle  est  fixée  à  forfait  dans  l’ar¬ 
ticle  43. 

Tous  les  travaux  devant  être  éloignés  à  100  mètres 
de  toute  habitation  ou  de  toute  clôture  murée ,  il  en 
résulte  que ,  dam  le  périmèlre  d'une  con€e&&ion  de  m\ 
HECTARES,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  paralyser 
toute  exploitation  en  y  établissant  des  constructions 
ou  une  simple  clôUire. 

En  effet,  dans  un  périmètre  de  dix  hectares ^  un 
seul  enclos  d’un  hectare  »  augmenté  de  la  surface  ré¬ 
servée  tout  autour  ,  jusqu’à  100  mètres  de  distance, 
forme  une  surface  de  neuf  hectares  environ,  dont 
l’exploitation  à  ciel  ouvert  ou  l’occupation  pour  les 
travaux  souterrains  serait  interdite  au  concessionnaire 
de  la  mine,  et  si  d'autres  enclos  ou  constructions 
venaient  h  s’établir ,  il  n’y  aurait  plus  d'exploitation 


possible. 

D’autre  part ,  findenmité  à  payer  au  propriétaire 


de  la  surface  étant  basée  sur  le  double  de  ce  qu^aurait 
produit  net  le  terrain  endommagé,  il  en  résulte  encore 
(jue  la  prise  de  possession  du  concessionnaire  de  la 
mine  doit  toujours  avoir  lieu  en  dehors  des  enclos  et 
des  coin  s  ou  jardins  et  h  une  distance  de  100  mètres  des 
habitations  et  des  clôtures  murées ,  de  manière  h  ne 
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payer  que  l’indcuinUé  réglée  par. la  loi ,  ce  qui  indique 
que  le  slalu~qm  doit  être  imposé  à  la  surface  d’une 
♦concession  de  mines. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  nécessité  d’imposer 
le  stalu-quo  à  la  surface ,  il  conyient  de  faire  remar¬ 
quer  que  les  concessions  de  mines ,  quant  à  leur  éten¬ 
due  ,  sont  comme  les  autres  propriétés  :  que  si  quel- 
♦pies-unes  ont  un  vaste  périmètre,  d’autres,  et  ce  sont 
les  plus  nombreuses,  surtout  dans  le  département  de 
la  Loire ,  n’ont  qu’une  étendue  très-restreinte. 

D’après  la  carte  topographique  du  terrain  houüler 
de  Saint-Étienne  et  de  Rive-de-Gier ,  dressée  par 
M.  J.  Nublat,  g éoinètre- topographe ,  sur  soixanle-une 
concessions ,  trente-deux  n’ont  qu’un  périmètre  de  10 
a  98  hectares  et  au  total  une  surface  de  1724  hec¬ 
tares  ;  en  voici  le  tableau  : 

\\n\m%. 

Concession  des  Verchères  Fêloin  d’un  péritnèlre  de  10 


2'» 

Id. 

des 

Verchères  Flmrdelis. 

id. 

de 

13 

3° 

Id. 

de 

Trémolin. 

id. 

de 

24 

4» 

Id. 

de 

COÜLOÜX . 

rd. 

de 

27 

5“ 

Id. 

de 

LA  CatONKIÈRE-  . 

id. 

de 

28 

6® 

Id. 

de 

Ronzy . 

id. 

de 

28 

7® 

Id. 

(le 

LA  Verrerie.  . 

id. 

de 

32 

8® 

Id. 

de 

Goordmarin.  .  . 

id. 

de 

32 

9® 

Id. 

de 

Frigerin.  .... 

id. 

de 

35 

10® 

Id. 

de 

CORBEYRE. 

id. 

de 

37 

U» 

Id. 

de 

LA  BaRALLIÈRE. 

id. 

de 

38 

1  '.Jo 

Id. 

de 

LA  Roche.  .  - 

id. 

de 

38 

r 


Total  à  reporter 


342  i'- 
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lifrüires^ 
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13"  Concession  de  Reveox,  d'un  périmètre  de  44 


14" 

Id. 

du  Maiitoriît.  .  .  . 

id. 

de 

48 

13" 

Id. 

des  Grandes  Feaches. 

id. 

de 

30 

10" 

Id. 

de  JIONTBRESSiEUX. 

id. 

de 

50 

17" 

Id. 

de  CoezoN. 

id. 

de 

30 

18" 

Id. 

» 

des  Combes  Egabandes 

id. 

de 

39 

19" 

Id. 

du  Mouu.lon.  . 

id. 

de 

60 

20" 

Id. 

de  Béraud.. 

id. 

(le 

65 

21" 

Id. 

de  LA  CÔTE  TlKOLLlÈBE. 

id. 

de 

69 

22" 

Id. 

du  Lapon . 

id. 

de 

70 

23" 

Id. 

du  Ban . 

id. 

de 

70 

24" 

Id. 

de  Moüthier . 

id. 

de 

71 

25" 

Id. 

de  Crozague.  . 

id. 

de 

76 

26" 

Id. 

de  LA  Montagne  de  feu 

itl. 

de 

79 

27" 

Id. 

de  LA  Peyronnière, 

id. 

de 

79 

28" 

Id. 

de  Sardon . 

id. 

de 

79 

29" 

Id, 

de  LA  Cappe. 

id. 

de 

82 

30" 

Id. 

de  Ghavenand,  . 

id. 

de 

91 

31" 

Id. 

de  COLLENON.  . 

id. 

de 

92 

32" 

Id. 

de  la  Combe  Plaine,  . 

id. 

de 

98 

SURKACE 

TOTALE  DES  PÉRIMÈTRES. 
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Nous  aA'Ons  pensé  qu’il  ne  sérail  peut-être  pas  inu¬ 
tile  de  reproduire  ce  tableau ,  dont  V aulhenticité  est 
inconles table  ^  afin  de  montrer  que  s’il  y  a  des  con¬ 
cessions  très-étendues,  il  en  est  d’autres  qui  n’ont  que 
quelques  hectares  de  surface ,  et  que  celte  surface 
pourrait  être  absorbée  par  un  nouvel  enclos  ou  par 
une  nouvelle  habitation,  silo  statii-gm  n’était  pas 
imposé  au-dessus  de  la  mine. 

Car ,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  au  §  4  qui 
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les  100  loèU'Cs  réservés  ou  dislraits  de  la  coii- 
t^ession  loiil  autour  d'un  enclos  muré  ou  d’une  habi- 
,  s’appliquent ,  selon  nous ,  plus  spécialement 
®  ia  distance  souterraine  (|u’à  la  surface  ,  et  c’est  cette 
distance  ou  épaisseur  de  100  inclres  qu’on  appelle 
vutgaireincnt  loü  de  la  mine. 

C’est  là  un  [)oini  que  nous  nous  proposons  de  dé- 
uioatier  aussi  au o  ci'api’ès. 

Nous  allons  maintenant  définir  les  deux  modes 
^‘inployés  pour  l’exploitation  des  mines. 

1°  Exploitation  par  tranchées  à  ciel  ouvert. 

C exploitation  par  tranchées  à  ciel  ouvert  est  im¬ 
posée  par  la  nécessité ,  toutes  les  fois  que  la  mine  gii 
''  la  surface  ou  qu’elle  en  est  tellement  proche  qu’il  y 
a  itnpossibililé  de  pratiquer  des  galeries  souterraines. 

Ce  premier  mode  d’exploiter  les  mines  est  simple; 
0  s  exécute  en  suivant  successivement  toute  la  surface 
périmètre  concédé,  soit  de  Vest  à  Vouesl  ou  soit  du 
Word  au  midi ,  sans  autre  interruption  que  celle  prévue 
^  1  article  11  de  la  loi  de  1810. 

On  comprend  que  ce  mode  d'exploitation  exige  une 
''lU'face  libre  de  tout  obstacle  ,  et  qu'il  serait  par  trop 
'acile  d’empccher  toute  exploitation  par  tranchées  à 
Ciel  ouvert ,  s’il  était  permis  au  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  d’établir  à  son  gré  de  nouvelles  constructions  ou 
de  créer  de  nouveaux  enclos  sur  !c  massif  môme  de  la 
‘tiine  ou  au-dessus  du  gîlc  de  celle-ci. 

Ca  nécessité ,  autant  que  le  respect  dû  a  la  propriété 
des  mines .  impose  donc  le  statu-qm  à  la  propriété 
de  la  surface  ,  et  cette  nécessité  confirme  les  disposi- 
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tions  des  articles  43  et  44  qui  no  laissent  au  proprie¬ 
taire  de  la  surface  qu’un  droit  de  culture  ;  c’est-à-dire 
le  droit  de  jouir  de  sa  propriété  pour  en  percevoir  les 
revenus  comme  par  le  passé. 

Admettons,  en  effet,  qu’il  soit  permis  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  d’établir  de  nouvelles  constructions 
ou  de  nouvelles  clôtures  au-dessus  de  la  mine  concédée, 
on  vient  de  voir  qu’un  simple  enclos  d'une  étendue 
d’un  hectare,  augmenté  de  100  mètres  tout  autour, 
frappe  d’ini&rdü  une  surface  de  neuf  hectares. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  là  que  deux 
ou  trois  enclos  ou  tous  autres  établissements  occupant 
une  surface ,  seulement  de  cinquante  ares  chacun , 
auraient  pour  résultat  d'empecher  toute  exploitation 
par  tranchées  h  ciel  ouvert  dans  le  périmètre  de  cer¬ 
taines  concessions,  si  la  surface  de  ces  concessions 
ne  devait  pas  rester  libre  de  tout  obstacle. 

Le  stalu-quo  imposé  à  la  surface  n’est  pas  une  inter¬ 
diction  ;  tandis  qu’autoriser  de  nouvelles  constructions, 
c’est  frapper  d’interdit  l’exploitation  de  la  mine ,  et 
c’est  ranéanlissement  des  droits  du  concessionnaire 
ou  de  fait  la  révocation  de  sa  concession, 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  deux  fois ,  dont  une 
en  audience  solennelle  ,  que  le  concessionnaire  d’une 
mine  ne  doit  pas  subir  la  perte  d'uNE  partie  de  sa 
concession  par  la  création  d’un  élablissemenl  nouveau 
sans  juste  indemnité  (1)  ;  une  telle  déclaration  n’a  pas 
besoin  de  commentaire. 


(1)  Voir,  page  70,  1“  alinéa,  et  page  81 ,  1“^  alinéa. 
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Exptoitalion  par  puits  et  galeries  souterraines. 

L  exploilalion  par  puits  et  galeries  souterraines  est 
<^galement  imposée  par  la  nécessité  ;  il  y  a  impossibilité 

extraire  autrement  la  mine  lorsqu’elle  gît  à  une 
b'ès- grande  pi'ofondeur. 

Pour  une  exploitation  par  puits  et  galeries  souter- 
*'aines  il  est  indispensable  que  la  surface  de  la  conces¬ 
sion  soit,  comme  pour  rexploitaiion  à  ciel  ouvert, 
libre  de  tout  obstacle  ,  paî’ce  qu'un  sondage ,  un  ]iuils 
ou  une  galerie  ,  une  machine, ou  un  magasin  ,  doivent 
être  éloignés  de  100  mètres  de  toute  liabilalion  ou 
oc  toute  clôture,  et,  si  cette  distance  ne  peut  être 
observée ,  il  en  est  de  l’exploitation  souterraine  comme 
de  celle  à  ciel  ouvert,  elle  est  complètement  impossible. 

Un  enclos  muré  d’un  hectare  ne  paralyse  pas  seule- 
*neni  une  surface  de  iieuf  hectares  ;  car  un  massif  de 
oiine  ou  de  terrain  de  celle  étendue ,  sur  100  mètres 
9e  profondeur ,  produit  neuf  millions  de  mètres  cubes 
oe  mine  ou  de  terrain. 

Ainsi,  quand  la  surface  d’une  concession  est  cou¬ 
verte  par  des  constructions  on  par  des  enclos  murés, 
Icute  exploitation  peut  être  impossible ,  et,  dans  tous 
l^s  cas  chaque  établissement  occupant  une  surface 
9  un  hectare  empêche  tous  travaux  de  mine  sur  une 

r  * 

4*iendue  de  neuf  hectares  et  dans  un  carré  de  neuf 
^dlioYis  de  mètres  cubes  de  mine  ou  de  terrain. 

Indépendamment  de  cette  perte  et  de  la  nécessité 
ue  descendre  à  lÔO  mètres  de  profondeur,  l’exploi- 
*9ni  est  encore  obligé  de  fournir  un  cautionnement  et 
‘b*  payer  les  dommages  causés  aux  édifices  ou  élablis- 
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semenls  de  Ja  surface ,  cl ,  après  avoir  élabli  ses  tra¬ 
vaux  à  cette  profondeur ,  U  ne  peut  les  poursuivre 
indéfiniment  dans  les  entrailles  de  la  terre  qu’à  ces 
deux  conditions. 

Une  mine  est  inépuisable  et  la  propriété  en  est  per¬ 
pétuelle  ;  le  concessionnaire  peut  bien  y  renoncer, 
mais  la  propriété  de  la  mine  ne  retourne  pas  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface. 

La  circulaire  du  3  août  1810  rappelle  en  quelque 
sorte  les  dispositions  des  articles  16  ,  17  et  18  de  la 
loi  de  1791  restés  on  vigueur,  et  dit  ; 


«  Lorsque  le  propriétaire  d’une  mine  ou  d’une  minière  con¬ 
cédée  en  aliantlonnera  l’exploitation  pour  quelijue  cause  que 
ce  soit,  il  est  extrêmement  important  que  l’état  de  la  mine  ou 
minière  et  celui  des  travaux  restent  constatés  par  des  plans  et 
des  descriptions  exactes. 

»  Sans  cette  précaution  ,  il  serait ,  dans  tous  les  temps  , 
plus  difiicüe  et  plus  dangereux  de  reprendre  l’exploitation,  et 
il  est  utile  pour  celui -meme  qui  l’abandonne  que  d’autres 
puissent  on  tenter  la  reprise  et  l’indemniser  de  la  valeur  des 
travaux  et  machines  qu’il  y  aurait  laissés. 

»  Cela  est  intéressant,  d’ailleurs ,  pour  les  propriétaires  des 
terrains,  à  raison  des  droits  qui  pourraient  leur  avoir  été  attri¬ 
bués  en  vertu  de  /'article  six  de  la  loi,  et  à  raison  de  la 
sécurité  qu’ils  ont  droit  de  réclamer  pour  la  conservation  de 
leur  propriété. 

»  C’est  donc  une  mesure  d’ordre  public  que  d’exiger  d'un 
propriétaire  de  mine  ou  minière  qu’il  yircvienne  l’administra¬ 
tion  des  mines  an  moins  trois  mois  d’avance,  lorsqu’ii,  sera 

DÉTERM1^É  A  ARANDOXNER  l/EXl'LOlTATlOPi. 

»  Dans  tout  état  de  choses  ,  une  expédition  du  procès-verbal 
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ue  description  el  du  plan,  avant  rabaudou  de  l’exploi talion , 
♦loit  être  déposée  aux  archives  de  la  préfecture,  et  une  autre  à 
celle  de  l’administration  des-  mines,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin. 

»  L’exploitation  abandonnéa  restera  à  la  disposition  du 
Souvernejuent  co.mme  BIEN  VAC.4NT.  » 

Une  concession  de  mine  abandonnée  devient  un 
bien  vacant  f  et  elle  tombe  sous  l’application  de  l’ar- 
bcle  539  du  code  Napoléon ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  biens  vacants  el  sans  maître ,  ceux  des  personnes 
décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées  ,  appartiennent  an  droit  public.  » 

Ua  propriété  des  mines  est  donc  une  réalité,  un 
oien  ordinaire  sur  lequel  le  propriétaire  de  la  surface 
conserve  qu’un  droit  de  culture,  qui  peut  être 
assimilé  h  un  usufruit  rachelable. 

% 

Prot-cctlOD  «le  rurtiele  il  de  la  loi  de  iMO* 

La  protection  de  rartîcle  11  de  la  loi  de  1810  ne 
peut  être  appliquée  qu’à  ce  qui  existait  au  moment 
la  concession  j  cet  article  forme  l’une  des  clauses 
principales  de  tout  acte  de  concession ,  et  il  en  est  de 
cette  clause  comme  de  toutes  celles  qui  forment  la  loi 
^es  parties. 

Quand  on  concède  ou  qu’on  vend  une  propriété , 
®t  qu’on  excepte  de  la  concession  ou  de  la  vente  les 
enclos  murés,  les  cours  ou  jardins,  ainsi  que  les 
terrains  attenant  aux  enclos  on  aux  habitations ,  jus- 
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qu’à  100  inclrcs  tle  distance,  il  est  de  toute  évidence 
que  celte  clause  ne  s’applique  et  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  ce  qui  existait  au  moment  de  l’acte  ou  de  la 
convention  des  parties. 

Il  est  inutile  de  stipuler  que  celui  qui  concède  on 
qui  vend  ne  pourra  restreindre  les  droits  concédés, 
ni  se  créer  de  nouvelles  réserves  en  établissant  plus 
lard  des  habitations  ou  des  clôtures  imirées ,  et  il  n’est 


jamais  venu  à  l’idée  de  personne  de  contester  que 
1  acte  de  concession  d’une  mine  ne  fiU  un  contrat 
ordinaire ,  une  obligation  pour  le  propriétaire  de  la 
suiface  comme  pour  le  propriétaire  de  la  mine. 

Seulement  on  n’admet  pas  que  la  concession  soit 
un  acte  «rexproprialion  pour  cause  d’utilité  publique, 
moyennant  deux  prix  ou  deux  sortes  d'indemnités 
envers  le  propriétaire  exproprié. 

D'autre  part ,  la  protection  de  l’article  11  est  mal 
appliquée  ;  on  ne  voit  pas  que ,  lorsque  cet  article 
oblige  l’cxploilant  de  mines  d’éloigner  ses  travaux  à 
100  mètres  des  enclos  murés  et  des  habitations,  ou 


de  tous  autres  établissements  ,  cette  distance  doit  être 
observée  plutôt  au-dessous  qu’««/OMr  des  enclos  et  des 
habitations  ,  quand  des  accidents  sont  à  craindre  à  la 
surface. 


C’est  du  tréfonds  creusé  au-dessous  des  établisse¬ 
ments  ou  édifices  de  la  surface  que  vient  le  véritable 
(langer ,  et  de  ce  côté  les  plus  grandes  précautions 
doivent  cire  prises  ;  il  est  absolument  nécessaire  qu’wrt 
massif  so\\t}e ,  qu’wne  base  suflisantesoit  laissée  comme 
support  des  lieux  réservés  ou  exceptés  de  la  conces- 
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,  et  c’est  la  prescription  de  celle  mesure  de  surete 

esl  le  but  principal  de  rarticle  11. 

Car,  malgré  toutes  précautions,  les  alTaissemcn ts , 
*’é.suhat  inévitable  des  excavations  souterraines ,  se 
‘f>nt  sentir  souvent  jusqu'à  la  surface  et  y  causent  des 
dégâts  i  mais  le  législateur  ,  dans  sa  haute  prévoyance, 
^  imposé  à  l'exploitant  de  mine  un  cautionnenienl , 
^uand  ses  travaux  arrivent  sous  les  maisons  ou  lieux 
«  hahilaiion ,  ou  dans  leur  voisinage  immédiat* 


Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  loi  de  1810  i  lar- 
Ocle  15  ainsi  conçu  : 

^  b’exploitantdoil  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous 


MAISONS  ou  LIEUX  d’haoitation  OU  dans  leur  voisinage  immé- 
diat  .donnercautionde  payer  to  ute  in  de  mn  î  té  m  cas  d  accident .  » 

Si  de  cet  article  il  résulte  que  les  travaux  de  mines 
peuvent  arriver  sous  les  lieux  d’habitation ,  on  ne 
Saurait  admettre  que  des  excavations  souterraines 
pussent  être  pratiquées  au-dessous  de  ces  habitations, 
^  Une  distance  moindre  de  100  mètres  des  fondations 
des  maisons»  et  que  la  meme  règle  ne  fût  observée 
^u-dessous  de  la  surface  des  lieux  réservés- 

Autrement  la  protection  de  l’article  1 1  deviendrait 
illusoire  :  pourvu  que  le  propriétaire  de  la  mine  éloi- 
8uât  à  100  mètres  rouveriure  de  ses  puits  ou  galeries, 
4u  il  fournil  un  cautionnement  et  payât  les  dommages, 
d  lui  serait  ensuite  permis  do  venir  par  voie  souterraine 
^uuiller  le  sol  en  tous  sens  et  d’exploiter  dans  les 
^Uclos  ,  cours  ou  jardins  et  dans  les  terrains  attenant 
^ux  enclos  ou  habtlaiions. 


lui  serait  inutile  ainsi 


(Toblenir  <lu  projuâétaire 
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de  la  surface  le  consentement /orme/  qu’exige  l’article 
11  ,  et  s'il  pouvait  exploiter,  pratiquer  des  excavations 
souterraines  jusque  contre  le  dessous  des  fofuâaticms 
de  la  demeure  du  propriétaire  de  la  surface ,  ces  exca¬ 
vations  pourraient  devenir  le  tombeau  de  ce  proprié¬ 
taire  et  de  sa  famille ,  surtout  lorsque  la  couche  de  la 
mine  est  d’une  épaisseur  notable. 

De  là  on  doit  donc  conclure  que  la  distance  de 
100  mètres  s’applique  plus  spécialement  au-dessous 
qu  aulour  des  habitations  ou  des  enclos  murés ,  parce 
qu’il  y  aurait  non-seulement  danger  perpétuel  pour 
les  habitations  de  la  surface ,  mais  abrogation  complète 
des  dispositions  de  l’article  11* 

Devant  la  Cour  de  cassation  ,  lors  du  débat  solennel 
qui  a  précédé  l’arrêt  du  18  juillet  1837  ,  après  avoir 
établi  Tutilité ,  même  la  nécessité  des  dispositions  de 
larticle  11  ,  Piet ,  avocat ,  disait: 

«  La  preuve  que  les  constructions  faites  à  une  certaine 
PROFONDEUR  sont  compi’ises  clans  l’article  11  ,  ainsi  que  celles 
qui  SC  trouvent  à  la  superficie,  c’est  qu’il  ne  viendrait  cer¬ 
tainement  à  l’idée  de  personne  d’en  contester  Vapplicatïon  à 
des  cates ,  quei.  qu'en  fut  l’abaissemekt.  » 

En  effet,  personne  ne  contestait  et  ne  pouvait  con¬ 
tester  l’applicalion  de  ces  principes  aux  établissements 
formés  avant  la  concession  ;  mais  on  contestait  l’appU- 
cation  de  l'article  11  aux  constructions  et  aux  établis¬ 
sements  ftyrmés  après  la  concession,  et  la  Cour  de 
cassation  s’est  prononcée  sur  ce  point ,  en  disant  : 

«  Que  l’article  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué 
aux  èteihlissements  formés  A1*UÈS  la  concession...  » 


INTEUPUBTATION  DE  l’aRTICLE  11.  IGÜ 

i 

C’est  là  un  principe  admis  par  un  arrêt  de  la  Cliam- 
t*re  civile,  confirmé  par  les  Chambres  réunies,  et 
contre  lequel  nul  ne  réclame  ;  mais  on  soutient  que 

dommages  causés  aux  établissements  formés  AraÈs 
^a  concession  par  les  travaux  de  mines  doivent  être 
réparés  par  l'exploitant. 

On  s’accorde  à  reconnaître  que  la  protection  de 
1  article  11  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  constructions 
ni  aux  nouvelles  clôtures ,  et  que  le  propriétaire  de  la 
mine  n’est  pas  tenu  de  s’en  éloigner  à  100  mètres; 
niais  on  dit  que  s’il  s'cn  approche  ou  que  ,  si  de  près  ou 
ne  loin  il  leur  cause  des  dégâts ,  Ü  en  doit  la  réparation. 

On  ne  réclame  plus  le  bénéfice  de  l’article  11  , 
puisque  la  Cour  de  cassation  ne  l’a  point  accordé; 
niais  on  prétend  que  le  propriétaire  de  la  mine  est , 
aux  termes  de  l'article  15  ,  obligé  de  garantir  toutes 
les  constructions ,  sans  distinction  d'époque  ou  elles 
ont  été  établies ,  après  ou  avant  la  concession ,  comme 
npres  ou  avant  les  excavations  souterraines. 

Tel  est  l’esprit  des  arrêts  rendus  par  les  Cours 
impériales  de  Lyon  et  de  Dijon,  les  23  mai  et  21 
uoûi  1856  (1]  ,  et  telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Peyret- 
Lallier  (2). 

Pour  démontrer  leur  erreur ,  nous  allons  établir 
9ue  les  constructions  élevées  dans  le  périmètre  d’une 
concession  de  mines  l’ont  été  sans  droit ,  qu’elles  doi- 
veiit  être  supprimées,  et  qu’elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  indemnité. 

U)  Voir  ces  arn^ts  i  la  sfptihne  seeWo»  ci-après. 

Voir,  page  «6,  2™'  alinéa  et  pages  suivantes. 
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1^»  Constnicfions  établies  sans  droit  ■ 

Les  constructions  établies  sans  droit  sont  celles  qui 
ne  sont  pas  protégées  par  la  loi  et  dont  la  suppression 
ou  la  démolition  peut  dire  ordonnée  par  les  tribunaux. 

En  matière  de  mines,  les  constructions  ou  les  éta¬ 
blissements  qui  ne  sont  pas  protégés  par  l’article  11 
de  la  loi  de  1810  ,  ou  qui  ne  sont  pas  autorisés  pour 
cause  d’utilité  publique ,  moyennant  indemnité  envers 
le  propriétaire  de  la  mine  ,  sont  établis  sans  droit ,  et 
la  suppression  peut  en  être  exigée  s’ils  sont  nuisibles 
à  l'exploitation  de  la  mine. 

Or ,  on  vient  de  voir  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  et  que  chacun  reconnaît  que  les  établissements 
formés  après  la  concession  d’une  mine  ne  sont  pas 
protégés  par  l’article  11;  il  en  découle  cette  consé¬ 
quence  qu’ils  ont  été  formés  sans  droit,  et  tout  ce 
qui  ne  repose  pas  sur  le  droit  peut  être  détruit. 

11  nous  semble  donc  que  la  conséquence  que  nous 
lirons  des  arrêts  de  la  Cour  suprême ,  ainsi  que  de 
l’opinion  générale,  est  irréfutable,  et  que  nous  ne 
devrions  rencontrer  aucune  objection  sérieuse. 

Cependant  nous  avons  à  combattre  deux  arrêts 
des  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon ,  et  nous 
nous  trouvons  dans  la  nécessité ,  dans  une  cause  d’un 
aussi  grand  intérêt ,  de  revenir  sans  cesse  aux  argu¬ 
ments  qui  font  notre  force  et  de  les  reproduire  à 
chaque  pas  sous  une  autre  forme. 

2”  Consiruciiuns  qui  doivent  être  supprimées. 

Les  cousli'uctions  qui  doivent  être  suppi-iraées  sont 
celles  qui  ont  été  établies  dans  le  périmètre  d’une 
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concessioiule  mine  et  qui  imposent  au  concessionnaire 
I  obligation  de  subir  la  perle  d’une  partie  de  sa  pro¬ 
priété  sans  indemnité. 

On  invoquait  devant  la  Cour  de  cassation  non-seu  - 
leinent  la  protection  de  Tarticle  1 1 ,  mais  encore  tes 
‘iriicles  1 5  et  50  ;  on  a  vu  la  réponse  faite  à  l’article  1 1 , 
voici  celle  qu’on  lit  à  l'article  50 ,  qui  se  confond 
avec  l'article  1 


«  Attendu  que  le  droit  de  surveillance  réserve  par  Particle  50 
la  loi  de  18'lOà  l'antorité  administrative  sur  l’exploitation 
écs  mines  ,  h’altère  en  rjen  te  droit  de  propriété  du  con- 
ï^essionnaire  et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  subir  la  perte 
d  une  partie  de  sa  concession  par  i.a  CRÉATION  d'un  étaiilis- 
SE.MENT  NOUVEAU  »  sans  uïie  juste  indemnité',  » 

La  Cour  impériale  de  Dijon  résista  à  cette  jurispru¬ 
dence,  et  son  arrêt  fut  défendu  par  M.  le  procureur- 
lîenéral ,  qui  soutint  que  la  condition  inhérente  à  la 
concession  de  la  mine  est  de  supporter  la  surface  et 
de  ne  jamais  en  compromettre  la  solidité  ;  il  ajouta  ; 

«  Le  caractère  des  réserves  exprimées  à  cet  égard  dans  les 
•‘fticles  l'1  ,  15,  47  et  50,  étant  général,  absolu,  d’ordre 
public,  il  est  dans  leur  nature  d’être  perpétuelles;  clics  no 
sont  pas  limitées  aux  édifices  cl  aux  chemins  existant  au  jour 
de  la  concession  ;  elles  s’étendent  providenlicllcnient  l'i  tous  les 
besoins  publics ,  à  tontes  les  survenances.  » 

La  Cour  suprême  n’adopta  point  cet  avis,  et,  par 
‘‘«’rêt  solennel  du  3  mars  18  41  ,  elle  confirma  sa  juris¬ 
prudence  on  reproduisant  les  mêmes  motifs  : 

Attendu,  à  la  vérilé,  (|uc  rarliclo  50  de  la  loi  ilu  21 

‘"^'nl  isio  confère  à  l’autorité  administrative  te  <h'olt  de  pour- 
& 

'fUr  par  dos  mesures  do  sûreté  ))ubliqiie  à  la  conservation  des 
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puits  ,  à  la  solidité  des  travaux  de  la  concession  et  à  la  sûreté 
DESHABITATIONS  de  la  mvface ;  MAIS  que  celte  disposition 
n'ALTÈRE  EN  BIEN  LE  DROIT  DE  RuopRiÉTÉ  (lu  concessionnairo 

et  ne  lui  impose  pas  t’obligatioii  de  subir  Ki  perle  d’une  partie 

>  _ 

de  sa  concession,  a  raison  de  la  CREATION  d’un  établisse¬ 
ment  NOUVEAU,  sans  une  juste  indemnité.  » 

Elle  ajouta  cette  fois  que  ,  quels  que  soient  les  droits 
(lu  propriétaire  de  la  surface ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
ait  celui  : 

«  De  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l'exploitation  de  la 
mine  dans  l’étendue  de  son  périmètre.  » 

On  doit  conclure  de  ces  importantes  décisions  que , 
si  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire  ne  peut  être 
altéré  par  les  mesures  de  sûreté ,  si  celui-ci  ne  doit 
pas  subir  la  perte  d’nne  partie  de  sa  concession  à 
raison  de  la  création  d’un  établissement ,  et  si  enCn 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  établir  des  travaux 
nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine ,  tout  établissement 
qui  tend  à  faire  subir  une  perte  au  concessionnaire 
ou  a  nuire  à  son  exploitation ,  doit  être  supprimé  ; 
autrement  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  n’ont  plus 
de  sanction. 

Les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  rcsisieni 
néanmoins  à  ces  arrêts;  elles  soutiennent  qu’on  doit 
supprimer  l’exploitation  de  la  mine  plutôt  que  les 
établissements  nouveaux ,  et  elles  condamnent  le  pro¬ 
priétaire  de  la  mine  pour  avoir  exploité  aux  abords 
et  au-dessous  des  constructions  établies  sans  droit. 

Protéger  les  établissements  nouveaux  ou  les  nou¬ 
velles  constructions ,  c’est  contraindre  l’exploitant  de 
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mines  à  abandonner  sa  propriété  ;  c’esl  lui  faire  subir 
ties  perles  continuelles,  et  c'est  frapper  ainsi  sa  pro¬ 
priété  d’interdit  ou  la  révoquer. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  les  nouvelles  constructions 
Sont  ou  non  protégées  conime  les  anciennes.  Si  elles 

sorti,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  éloigner 
ses  travaux  à  1 00  mètres  tout  autour  et  au-dessous , 
ot  en  garantir  la  sûreté.  Si  elles  ne  le  sont  pas  et  si 
ollessont  nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine,  on  doit 
les  supprimer  sans  indemnité. 

Sans  se  prononcer  sur  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
hypothèses,  les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon, 
a  la  suite  d’une  confusion  des  principes  de  la  loi  et 
donnant  une  fausse  interprétation  aux  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  frappent  d’interdit  la  propriété  des 
mines  en  maintenant  les  propriétaires  de  la  surface 
dans  tous  les  droits  qu’ils  avaient  avant  la  concession 
de  leui's  terrains. 


3®  Constructions  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité. 

Les  constructions  qui  ne  donnent  Heu  h  aucune 
mdemnité  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface  sont 
celles  qui  ont  été  établies  sans  droit  et  qui  doivent  être 
supprimées  quand  elles  empêchent  ou  paralysent 
l’exploitation  de  la  mine. 

Si,  sans  contester  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface  et  sans  lui  demander  la  suppression  d’un  éta¬ 
blissement  indûment  formé  après  la  concession ,  le 


propriétaire  de  la  mine  a  essayé  d’extraire  la  mine 
qui  est  au-dessous  de  cet  établissement ,  il  ne  peut  être 
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responsable  des  dommages  causés  non  à  la  propriélc 
du  sol ,  mais  à  rétablissement. 

On  a  vu  que  l’article  i  1  forme  la  loi  des  parties  ; 
qu*il  ne  peut  dépendre  de  Tune  d’elles  de  restreindre 
les  droits  de  l’autre  ou  ô’ aggraver  sa  position ,  et  que 
si  l'une  a  dépassé  ses  droits  elle  ne  peut  s’en  faire  un 
titre,  surtout  si  les  constructions  ont  été  placées  au- 
dessus  d’excavations  souterraines ,  après  l’exploitation 
de  la  mine. 


Sur  la  question  d’indemnité ,  M,  Reverchon , 
avocat  au  Conseil  d'Ètat  et  à  la  Cour  de  cassation  » 
appelé  à  donner  son  avis  ,  s’appuyant  sur  l'article  1 1 
de  la  loi  de  1810  ,  s’est  exprimé  ainsi  : 

«  On  comprend  assurément  que  cet  article  reçoive  son  appli¬ 
cation  aux  liabitalions  ou  constructions  établies  lors  de  la  con¬ 
cession.  Ces  habitations  ou  constructions  sont  connues  ;  le 
{leniandcur  en  concession  peut  apprécier  les  entraves  qui  en 
l’csultororil  pour  son  exploitation. 

»  Si  ces  entraves  lui  paraissent  excessives,  il  s’abstiendra 
de  poursuivre  sa  demande  ;  s’il  croit  pouvoir  obtenir  le  consen¬ 
tement  des  propriétaires  de  la  surface,  il  fera  à  l’avance,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  les  propositions,  les  transactions 
que  son  intérêt  pourra  lui  conseiller  ;  il  en  vérifiera  la  mesure, 
il  en  marquera  les  limites  ;  les  deux  parties  se  feront  ,  dans 
toute  leur  liberté ,  leurs  propres  conditions ,  sans  qu’aucune 
d'elles  puisse,  par  son  seul  fait,  aggraver  celle  de  raulre. 

»  Mais  si ,  après  ta  concession ,  le  propriétaire  de  la  surface 
peut  élever  des  édifices  ou  des  bàiimetils  nouveaux,  et  récla¬ 
mer  imléfininienl  fl  cet  égard  le  bénéfice  de  l’article  M  ,  que 
devient  la  concession  de  la  mine  ?  que  devient  îa  propriété  du 
concession nai l'fi  ?  Kvidcnimcnt,  dans  re  système ,  le  tiroprié- 
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laire  tic  la  surface  pcul  frapper  d’inlertlil  l’exploitation  de  la 
'^•ine  ;  il  peut  se  rendre  maitre  umoue  et  aiisoi.u  de  cette 
^^ploitalion. 

»  Celle  conséquence  ingontestarle  ,  irrécüsadle,  de  la 
prétention  qu’il  s’agit  ici  d'apprécier,  élève  d-éjà^  il  faut  en 
convenir ,  un*  grave  rRÉJccÉ  contre  le  principe  iiïême  sur 
lequel  elle  repose,  et  à  moins  qu’un  lél  principe  ne  soit  lor- 
tnellement  écrit  ilqns  îa  loi  de  IS'IO,  ce  seul  aperçu  doit  déjà 
le  faire  écarter. 

»  Or,  non-seulement  aucun  texte  de  la  toi  ne  contient  une 
telle  disposition  ,  mais  cette  loi  y  répugne  dans  ses  hases  fon¬ 
damentales  comme  dans  ses  détails. 

»  La  loi  de  4810  a  créé  deux  propriétés  distinctes  :  celle  du 
dessus  ou  de  la  surface ,  celle  du  dessous  ou  de  la  mine.  Ces 
deux  propriclés  ,  par  leur  juxta-position  ,  ont  nécessairement 
des  points  de  contact  qui  peuvent  entraîner  des  conflits  et  qui 
obligent  à  rechercher  et  à  opérer  entre  elles  une  conciliation. 

»  En  ce  qui  touche  l’article  M  ,  cette  conciliation  est  bien 

* 

Simple,  si  l’on  restreint  les  prescriptions  de  cet  article  au  cas 
d  établissements  formés  avant  la  concession  :  NUL  alors  ne 
peut  SE  PLAINDRE,  NUL  n’cst  «  la  discrétion  de  son  voisin. 

»  Le  propriétaire  de  la  surface  peut ,  il  est  vrai ,  se  trouver 
empêché  de  faire  de  sa  chose  l'usage  qu’iTen  ferait  si  elle  ne 
^’ecélait  pas  une  mine  dans  son  sein  ;  mais  c’est  pour  cela  qu’il 
•'cçoii  du  concessionnaire  une  indemnité  qui ,  une  fois  fixée, 
•le  doit  subir  aucune  diminution ,  malgré  la  dépréciation  pos¬ 
sible  du  sol. 

»  D’où  il  suit  qu’elle  ne  doit  non  plus  donner  lieu  à  aucune 
^iJgincn talion ,  et  le  tort  qui  consiste  pour  lui  ii  ne  pas  amé- 
horer  sa  situation,  à  ne  pas  s’eiiricliir,  ne  saurait  être  mis  en 
balance  avec  le  tort  qui ,  dans  le  système  contraire ,  aboutirait 

t-A  ruine  des  concessionnaires ,  ùl’iMi'ossimLiTÉ  rfe  Pexptoi- 
tatton  de  la  mine  ! 


I 
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»  La  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du  18  juillet  1837 , 
a  décidé  que  l'arlide  11  de  la  toi  de  1810  ne  peut  être 
appliqué  aux  établissemenU  formés  après  la  concession,  et 
notamment  aux  routes  souterraines  pratiquées  dans  le  péri¬ 
mètre  de  la  mine. 

»  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  du  reste  été  maintenue  ,  malgré 
les  conclusions  contraires  de  M,  le  procureur-général  Dupin, 
par  un  arrêt  solennel  des  Chambres  réunies  de  la  même  Cour, 
en  date  du  3  mars  1841. 


»  En  rapportant  ce  dernier  arrêt  {1841 ,  1  , 165) ,  M.  Dalloz 
examine  Tobjection  que  faisait  M.  Dupin  et  qui  consistait  à 
soutenir  que  l’on  ne  pouvait  pas  admettre  que  tout  le  périmètre 
de  la  mine ,  embrassant  peut-être  plusieurs  lieues ,  fût  frappé 
d’une  interdiction  perpétuelle  de  bâtir.  Ï1  y  répond  de  la  ma¬ 


nière  suivante  : 

«  Cette  objection  séduit  au  premier  abord.  Cependant, 
»  comme  à  sa  faveur  on  réclame  un  droit  qui  n’irait  à  rien 
»  moins  qu’à  faire  périr,  au  gré  du  superficiaire,  le  droit  do 
»  propriété  que  la  loi  de  1 81 0  a  consacré  au  profit  du  conces- 
»  sionnaire  de  la  mine,  elle  doit  être  écartée  à  cause  de  sa 
»  trop  grande  portée, 

»  En  effet,  supposez  que  celui-là  conserve  la  faculté  de  bâtir 
»  à  la  surface ,  sans  indemnité  au  profit  de  ceux-ci ,  et  de 
»  frapper  d’interdit  l’exploitation  de  la  mine  dans  toute  l’éten- 
»  due  de  la  zone  que  comportera  l’existence  des  bùtimcnls,  et 
»  vous  arriverez  aisément  à  reconnaître  que  cette  exploitation 
»  sera  exposée  à  subir  toutes  les  entraves  que  le  superficiaire 
»  voudra  lui  imposer,  entraves  qui  seront  toujours ,  ou  peut  le 
»  supposer,  en  raison  directe  de  la  richesse  de  ta  mine. 

»  De  sorte  que,  pour  s’en  affranchir,  les  concessionnaires, 
»  déjà  grevés  d’impôts  envers  l’Etat  et  d  indemnités  envers  le 
»  propriétaire  du  sol ,  devront  s’attendre  à  payer  encore  à  ce 


IN'IKKI'IticTATION  l)E  I,’aHTICI,E  H.  173 

dernier  ttc  nouvelles  et  plus  lourdes  indemnités,  car  elles 
^  seront  arbitraires  et  indéfinies. 

Et  s’ils  persistent  à  vouloir  user  du  droit  de  bâtir  qu’on 
^  réclame  en  leur  faveur ,  et  même  de  pousser  des  travaux 
jusi]ue  dans  le  sein  de  la  mine ,  des  exploitations  vastes  et 
dispendieuses,  qui  touchent  si  directement  aux  sources  de 
la  prospérité  publique  qu'on  les  regardait  encore  naguère 
^  comme  un  droit  régalien  ,  pourront  être  paralyse'es ,  anéan- 
ties  t  SUIVANT  LE  BON  PLAISIR  d%  propriétaire  du  sol. 

Or  il  suffit,  ce  semble,  d’énoncer  un  pareil  résultat  pour 
faire  sentir  que  le  système  de  M,  le  procureur-général  ne 
^  pouvait  être  accueilli  par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour.  » 
«  Vainement  on  dit  que  la  loi  de  ^  81 0  n’a  pas  d’une  ma¬ 
nière  expresse  limité  la  disposition  de  son  article  41  ,  au  cas 
constructions  anciennes  à  la  concession ,  et  que  rinlerdic- 
tion  de  bâtir  constitue  une  restriction  au  droit  commun  qui  ne 
peut  être  admise  en  l’absence  d’un  texte  formel. 

»  Le  droit  commun  de  la  propriété  est  écrit  dans  Tart.  544 
code  Napoléon  ,  qui  permet,  il  est  vrai,  au  propriétaire  de 
J'^uir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
fftais  pourvu  qih’il  n‘en  fasse  pas  un  usage  phohibé  par  les 
lois  ou  par  les  règlements. 

^  Or,  il  ne  s’agit  pas  de  supprimer  le  droit  de  bâtir;  il 
seulement  de  savoir  si  les  constructions  qu’élève  le 
propriétaire  de  la  surface,  en  usant  de  son  droit  à  cet  égard , 
1  à  PARALYSER  le  droit  du  propriétaire  de  lamine  ? 

»  U  s’agit  de  savoir  si  la  loi  de  1810 ,  en  instituant  la  pro¬ 
priété  de  la  mine,  n’a  pas  confié  à  ce  propriétaire  le  droit  de 
^^ire ,  dans  l’étendue  de  sa  chose ,  TOUS  LES  TRAVAUX 
Constitutifs  de  son  exploitation  ,  sauf  la  réserve  stipulée 
P^r  Parti  de  11,  et  si  cette  réserve  nest  pas  forcément  et 
'’iaTL’ELLEMENT  limitée  aux  habitations  et  enclos  antérieurs 
la  concession  ? 


t 


m 
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»  La  conciliation  qui  Joil  être  uüinisc  ici  entre  deux  droits 
se  rencontre  dans  d'autres  matières  qui  ne  manquent  pas 


<ranalogie 


»  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  tout  individu  qui, 
depuis  la  création  régulièrement  autorisée  d'une  usine  ou  ma- 
nul’aciure  insalubre  et  incommode,  élève  <les  constructions 
dans  le  voisinage,  perd  le  droit  de  demander  la  suppression 
de  celte  usine.  (Art.  9  du  décret  du  15  octobre  1810.} 

»  On  pourrait  dire,  cependant,  que  )c  propriétaire  qni  a 
bâti  sur  son  terrain  n’a  fait  qu’user  de  son  droit,  et  que  lui 
interdire  la  faculté  de  se  plaindre  d’un  voisinage  incommode 
ou  dangereux,  c'est  restreindre  arbitrairement  envers  lui  les 
règles  ordinaires  de  la  propriété. 

»  Le  législateur  ne  s’est  point  arrêté,  il  a  dû  ne  point  s’ar¬ 
rêter  à  ces  raisons  que  deux  droits  étaient  en  présence  ;  il  a 
dù  faire  cl  il  a  fait  à  chacun  d’eux  sa  part. 

»  Sans  aucun  doute,  si  le  concessionnaire  de  la  mine  négli¬ 
geait  de  prendre  les  précautions  exigées, par  la  prudence  on 
par  les  règles  de  l’art,  s’il  omettait  de  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  que  radininislralion  aurait  pn  lui  imposer,  et  s’il 
causait  ainsi  des  dommages  à  la  propriété  supcrliciaire ,  il 
serait  tenu  de  la  réparation  de  ce  dommage,  alors  même  qu'il 
s’agirait  de  constructions  ou  d’habitations  élevées  depuis  la 
concession  ;  car  il  aurait  alors  commis  une  faute  dont  il 
devrait  supporter  la  responsabilité. 

»  Mais  ,  en  dehors  de  ce  cas ,  le  proprietaire  qui ,  à  ses 
risques  et  périls ,  a  établi  des  constructions  ou  habitations 
de  cette  nature,  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même  des 
dommages  que  les  travaux  d’ exploitation  itÉGULiÈitiî.MEXT 
uouasmvis  viennent  lui  caiiscr, 

»  El  le  concessionnaire  a  le  droit  de  se  uKTttA^•cllER,  pour 
la  réparation  dont  il  est  tenu ,  derrière  tes  dispositions  des 
articles  i3  et  1i  de  la  loi  du  21  avril  1810.  » 
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M.  Uovei'chon  ii’hosiK;  pas  à  dire  <jue  1  article  il 


forme  la  loi  des  deux  propriétaires  sur  la  séparation 
de  leurs  droits  réels  dé  propriété ,  et  que  pour  tout  ce 
qui  est  en  dehors  des  lieux  réservés  ou  distraits  par 
oet  article,  le  concessionnaire  de  la  mine  a  le  droit  de 
Se  retrancher ,  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
3  la  propriété  de  la  surface ,  derrière  les  dispositions 
des  articles  43  et  44  de  la  même  loi. 


C'est-à-dire  qu'en  dehors  des  lieux  réservés ,  l  in- 
demnité  doit  toujours ,  quoi  qu’il  arrive,  être  réglée 
d’après  la  base  fixée  à  ces  articles  43  et  44 ,  sans  s’éle¬ 


ver  au-delà ,  ce  qui  implique  le  statii-qm  ou  indique 
<lue  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  hâlii’  qu’à  ses 
*’isques  et  périls. 


Tolf  lie  lii  111I114*  ot  eifîM  HupiiurlN. 


Le  toit  de  la  mine  et  ses  supports  sont  imposés  à 
1  exploitant  qui  veut  s’affranchir  de  tonte  indemnité 
pour  dégâts  à  la  surface  ou  à  celui  qui  exploite  la 
*oine  au-dessous  des  lieux  réservés  par  Karlicle  1 1  de 
lït  loi  de  1810. 

Nulle  part  il  n’est  question  du  toit  de  la  mine,  ni  des 
Supports  de  ce  toit  ou  de  la  surface;  ni  la  loi,  ni  les 
règlements  administratifs  n’en  font  mention. 


Une  distance  de  100  mètres  doit  seulement  être 
laissée  entre  les  galeries  souterraines  et  la  surface  des 
lieux  réservés  ou  distraits  de  la  concession ,  et  des 
Supports  doivent  naturellement  être  élablis  dans  les 
galeries  souterraines,  au-dessous  des  lieux  réservés, 
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pour  sou lenir  i’épaisscin’  de  tOO  mètres,  qu’on  appelle 
vulgairement  toit  de  la  mine. 

C’est  ainsi  qu’on  évite  de  produire  des  affaissements 
à  la  surface  et  de  compromettre  la  solidité  des  édifices 
et  la  sûreté  des  habitations. 

Mais ,  en  dehors  des  lieux  réservés  par  l’article  1 1 
de  la  loi  de  1810,  au-delà  des  100  mètres  imposés 
au-dessous  et  tout  autour  des  édifices  ou  habitations 
et  des  enclos  mures,  l’exploitant  de  mine  a  le  droit, 
moyennant  l’indemnité  réglée  à  forfait  par  l’article  43 
de  la  meme  loi ,  de  s'emparer  de  la  propriété  de  la 
surface  pour  tous  les  besoins  de  son  exploitation. 

Les  1 00  mètres  d’épaisseur  du  sol ,  qu’on  est  con¬ 
venu  d’appeler  toit  de  la  mine  ,  ne  sont  donc  imposés 
qu’au- dessous  et  autour  des  édifices  ou  habitations  et 
des  autres  lieux  distraits  de  la  concession ,  et  il  ne 
peut  y  avoir,  qn’on  le  remarque  bien,  ni  toit  ni 
supports  dans  une  exploitation  par  trancliées  à  ciel 
ouvert. 

Doux  obligations  principales  sont  Imposées  à  tout 
propriétaire  de  mine  comme  condition  première  de 
sa  concession  ;  il  doit  : 

t®  Respecter  les  lieux  distraits  de  sa  concession  et 
réservés  au  propriétaire  de  la  surface  par  l’article  1 1 
de  la  loi  de  1 8 1 0  ; 

2»  Payer  les  indemnités  accordées  au  propriétaire 
de  la  surface  en  vertu  des  articles  6 , 42 ,  43  et  44  de 
la  môme  loi. 

A  ces  conditions  il  dispose  en  maître  absolu  de  la 
propriété  qui  lui  a  été  concédée  ,  pourvu  qu’il  se  con¬ 
forme  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  aux  mines. 
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Lti  loit  (le  ia  ruine  est  obligatoire ,  facultatif  ou 
défendu,  selon  que  lexpioitaliou  sc  fait  en  dedans  ou 
en  dehors  des  lieux  réservés  par  l'article  11  de  la  loi 
de  1810  el  selon  que  la  mine  est  à  la  surface  ou  dans 
le  sein  de  la  terre. 

Toit,  obligatoire. 

Le  toit  de  la  mine  et  ses  supports  sont  obligatoires 
et  sont  imposés  par  la  nécessité  au-dessous  des  lieux 
réservés;  c'est  là  une  condition  qu'on  peut  dire  natu- 
relle ,  absolue,  perpétuelle,  à  laquelle  le  propriétaire 
de  mines  est  soumis  en  vertu  de  l'article  1 1  précité. 

20  Toit  facullatif. 

Le  loit  de  la  mine ,  en  dehors  des  lieux  réservés , 
est  facultatif,  en  ce  sens  que ,  si  l'exploitant  peut ,  sans 
'Tfianquer  à  ses  obligations  (1) ,  soutenir  la  propriété 
de  la  surface,  il  évite  de  payer  les  indemnités  prévues 
îiux  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

La  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  20  juillet  1842  , 
îi  bien  décide  que  les  propriétaires  de  mines  étaient 
obi  igés  envers  le  propriétaire  du  sol  de  supporter  el 
wam/emV  le  toit  de  lamine;  mais  dans  quelles  cir¬ 
constances  ? 

Des  travaux  d'exploitation  par  galeries  souterraines 
avaient  causé  des  aifaissemenls  et  des  crevasses  au  sol 
d'imc  prairie ,  dont  une  partie  avait  été  privée  des 
moyens  d’irrigation. 

L'exploitant  soutenait  qu’ayant  usé  de  son  droit 
selon  les  règles  de  l’art  el  sous  la  surveillance  de 
l’adminislvation ,  il  ne  pouvait  cire  responsable  des 


I'  Vote  :in  §  8,  n'*  de  la  })réseiito  seclioii. 
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conséquences  de  l’usage  de  sa  chose  ,  et  qu’ayant 
acquis  le  droit  d’exploiter  la  mine  moyennant  une 
redevance  perçue  par  le  propriétaire  de  la  surface  ,  il 
ne  pouvait  être  privé  de  l’exercice  de  ce  droit. 

C’était  là  le  système  qu’avait  admis  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  dans  ses  arrêts  du  21  août  1828  et  du 
17  janvier  1833. 

La  question  h  décider  par  la  Cour  de  cassation , 
dans  son  arrêt  du  20  juillet  184-2 ,  était  donc  de  savoir 
si  le  propriétaire  de  la  mine  pmvait  impunément ,  par 
ses  travaux  souterrains ,  causer  des  dommages  à  la  pro¬ 
priété  de  la  surface. 

C’est  alors  que  celte  Cour  a  imposé  h  l'exploitant  de 
mines  l’obligation  de  supporter  et  maintenir  le  toit  de 
la  raine ,  en  ces  termes  ; 

«  Attendu  que  l’obligalion  première  cl  principale  du  con¬ 
cessionnaire  de  la  mine  envers  le  propriétaire  du  sol  est  de 
supporter  et  nhainteuir  le  toit  rfc  la  mine  ^  que  c’est  une 
condition  naturelle,  absotuc,  perpétuelle,  qu’il  est  inutile 
d’imposer; 

»  Que  lorsque  les  moyens  ordinaires  ve  sukeisent  pas 
pour  soutenir  le  sol ,  te  concessionnaire  doit  m  employer 
d’extraordinaires t  même  paire  une  voûte,  si  cela  est  indis¬ 
pensable  ; 

»  Que  les  sieur  et  dame  Cbarrin  ,  propriétaires  d’un  terrain 
houiller,  n’ont  pas  prévu,  entendant  le  droit  d'exploiter  ta 
houille,  que  rcxploitalîon  pourrait  produire  des  affaissements 
du  sol.,.  » 

Mais  cette  obligation  première  et  principale  ne  fait 
que  placer  le  propriétaire  de  la  mine  dans  ralterna- 
tivc  de  supporter  et  maintenir  le  toit  de  la  mine  ou  de 
payer  les  dégâts  causés  à  la  propriété  do  la  surface. 
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Elle  ne  peut  s’étendrejusqii’à  l’empecher  de  remplir 
ses  obÜgaüons  envers  la  société,  ni  le  priver  du  droit 
qu’il  a  d’exploiter  la  raine  et  d’exploiter  par  tranchées 
il  ciel  ouvert ,  quand  la  nécessite  Texige ,  moyennant 
les  indemnités  fixées  par  la  loi. 

3"  Toii  défendu. 

Lorsque  la  raine  gît  à  la  surface  il  ne  peut  y  avoir 
ni  toit,  ni  supports;  la  loi  impose  au  propriétaire  de 
mines  l’obligation ,  non  de  laisser  un  toit  et  de  le 
maintenir,  mais  d’exploiter  le  gîte  entier  de  la  subs¬ 
tance  minérale  concédée  ,  à  l<t  surface  coïiiïïte  dwns  le 
sein  de  la  terre. 

En  pareil  cas  l’impossibilité  de  laisser  un  toit  au- 
dessus  de  la  raine  est  évidente ,  et  le  propriétaire  de 
la  mine  voudrait  en  laisser  un ,  qu'il  ne  le  pourrait 
pas  ;  il  ne  doit  pas  abandonner  la  raine  exploitable. 

Il  ne  faut  pas,  sous  ce  rapport,  croire  qu'il  soit 
loisible  au  propriétaire  de  mines  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ;  il  est  surveillé  par  les  ingénieurs  des  mines 
de  I  État ,  qui  rendent  compte  de  la  direction  de  ses 
b'avaux  à  l’administration. 

On  verra  au  §  7  ,  n»  2 ,  et  au  §  8  ,  ii»  2  de  la  pré¬ 
sente  section,  qu’il  ne  peut  pas  dépendre  de  l'exploi- 
lant  de  laisser  une  épaisseur  de  100  mètres  de  mines 
dans  un  lieu  où  elle  ne  lui  est  pas  imposée. 


§  6. 

Uifieiiiulti-  uii  |»ropri4^liil&*c  flv  In  mliio  quntiil  il  f'tii|ièch<* 

MU  iiroprliVtf'^É 

L’indemnité  qui  est  duc  au  propriétaire  de  la  raîue, 
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quand  on  l^'empoche  d'exploiter  sa  propriété ,  est 
incontestable;  elle  repose  sur  un  principe  invariable 
de  justice  et  d’équité  qu’on  a  vainement  combattu 
deux  fois  devant  la  Cour  suprême. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  Chambre  civile 
d’abord ,  puis  par  les  Chambres  réunies ,  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  tout  propriétüire  u  droit ù  une  indemnité, 
non-seulement  lorsqu’il  est  obligé  de  subir  réviction  entière 
de  sa  propriété ,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de  sa  jouissance 
et  de  ses  produits  pour  cause  d’utilité  publUiue  ;  que  seule¬ 
ment,  dans  ce  cas,  I'indemnité  N’est  pas  préalabi.e; 

»  Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a  pour  objet  l’ex¬ 
ploitation  de  la  matière  qu’elle  renferme  ;  que  le  concessionnaire 
auquel  celte  exploitation  est  interdite,  pour  tm  fait  «  lui 
étranffer,  sur  UNK  PARTIE  nu  périmètre  de  la  mine,  pour 
un  temps  indéterminé ,  est  privé  des  produits  de  sa  propriété  et 
éprouve  une  éviction  vérifaljle  oont  el  doit  être  iNi)EMi>iîsÉ{1  ) .  » 

Le  lecteur  se  rappellera  que ,  dans  l’espèce  jugée 
d’une  manière  aussi  solennelle ,  un  établissement 
autorisé  pour  cause  d’ulilité  publique  a  été  formé  dans 
le  périmètre  d’une  propriété  de  mine,  et  qu’un  arrêté 
préfectoral  a  interdit  ou  empêché  l’exploitation  de  la 
mine  au-dessous  et  aux  abords  de  cet  établissement. 

Une  indemnité  a  été  demandée  par  le  propriétaire 
de  la  mine,  à  raison  de  l’éviction  que  rinierdiclion 
lui  a  fait  éprouver  ,  cl  c'est  celle  indemnité  qui  a  été 
vainement  contestée  deux  fois  devant  la  Cour  suprême. 


(C  Voir,  |»age  6»,  les  deux  (it*rniers  alirR'a  ,  ci  pajîC  sn  ,  aussi  les  deux 
florïliers  alinea. 
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La  question  à  examinei'  aujourtrimi  est  celle-ci  : 
si  l’exploitaliou  n’eût  pas  été  interdite  et  si  le  proprié¬ 
taire  de  la  mine ,  en  lisant  de  son  droit  de  propriété, 

I 

tînt  causé  des  abaissements  à  la  surface  et  endommagé 
I  établissement  placé  sur  la  mine ,  eût-il  dû  des  indeiii' 
télés  au  propriétaire  de  cet  établissement  ? 

La  négative  jîous  parait  évidente;  car  s  il  n  avait 
pas  eu  le  droit  d’exploiter  la  mine,  on  ne  lui  aurait  pas 
accordé  des  indemnités  pour  qu’il  n’usât  pas  de  ce 
droit. 

Ces  déductions  si  logiques  et  si  simples  conduisent 
a  démontrer  que  toute  construction  ou  tout  établisse¬ 
ment  élevé  sur  la  mine  après  sa  concession  doit  salis- 
iaire  h  deux  conditions  pour  être  maintenu  : 

I®  Autorisation  ou  expropriation  de  la  mine  pour 
tîause  d'utilité  publique  ; 

â»  Paiement  de  l’indemnité  d’expropriation  du  pro¬ 
priétaire  lie  la  mine. 

Seulement,  a  dit  la  Cour  suprême,  X indemnité  xe 
doit  pas  être  préalable  à  l’expropriation  de  la  propriété 
de  la  mine  ;  c’est  Ih  un  complément  ajouté  dans  l'arrêt 
i^olennel ,  pour  repousser  toutes  les  objections  présen¬ 
tées  contre  l’indemnité  d’expropriation  dn  propriélairc 
de  la  mine. 

li’où  il  résulte  que ,  si  la  construction  ou  l’établis¬ 
sement  ïiest  pas  autorisé,  qu’un  arrêté  préfecloral 
e  ait  pas  interdit  l’exiiloiiaiion  de  la  mine  au-dessous 
eu  aux  abords ,  et  que  l’article  11  de  la  loi  de  1810 
•te  soit  pas  applicable  aux  élabUssements  forniés  après 
la  concession  ,  il  doit  être  supprimé  lorsqu’il  empêclie 


'ISi  TIUIK  SUI'l'LÉMEiNTAlHt;. 
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l’exploilation  de  la  mine,  ou  au  moins  ne  donner  lieu 
à  aucune  indeumilé  lorsque  des  dégâts  y  sont  causés. 

On  ne  comprendrait  pas  en  elïet  qu’il  Jallût  payer 
une  indemnité  pour  pouvoir  maintenir  sur  la  mine 
un  établissement  aulorisé,  tandis  que  rétablissement 
non  autorisé  pourrait  jouir  sans  indemnité  de  la  même 
laveur  et  même  d’une  faveur  plus  grande. 

Voici  de  quelle  manière  :  quand  il  s’agit  d’un  éta* 
blissement  autorisé  pour  cause  d’utilité  publique; 
qu’un  arrêté  préfectoral  a  désigné  l’étendue  du  massif 
à  laisser  au-dessom  et  aux  abords  de  cet  établissement , 
et  que  l’exploitant  s’est  conformé  aux  prescriptions 
de  Tautorité  administrative ,  il  n’est  pas  responsable 
des  dégâts  causés  à  rétablissement  par  l’exploitation 
de  la  mine. 


La  Cour  impériale  de  Lyon  a  en  etlét  décidé,  par 
arrêt  du  11  juillet  1846  ,  que,  si  les  prescriptions  de 
l’autorité  administrative  à  l’égard  des  établissements 
nouveaux  autorisés  pour  cause  d’utilité  publique  ont 
été  exécutées ,  et  quelles  aient  été  insuffisantes  pour 
garantir  un  nouvel  établissement  aulorisé ,  il  n’y  a  ni 
faute  ni  imprudence  à  reprocher  à  l’exploitant. 

«  AUemlii ,  dit  cet  arrêt,  que  les  conccssloiuiaires  de  la 
mine,  en  expfoUatU,  ont  satisfait  à  les  précmitions 

PKEscniTEs,  et  se  sont  soumis  «  foutes  tes  interdictions 
rnoxoNCKES  par  l’arrêlc  préfectoral  ; 

»  Qu’ils  n’ont  pas  touche  au  massif  ne  îiO  aièthk.s  étalili 

I 

pour  le  chemin  de  for,  et  que  l'exploilalion  de  la  mine  a 
d'ailleurs  eu  lieu  de  la  manière  vsifre  et  snirant  toutes  tes 
iiÈGi.ES  i*E  i-’art  ; 
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»  (jiie,  itcs  -lors,  on  nesauiait  im^w^cr  üsw^ccoHc^A'iiûnîitïM't’A' 
aucune  imphudence  qui  puisse  donner  lien  contre  eux  à  la 
‘■esponsal)itilé  dérivant  des  articles  1382  et  suivants  du  code 
Napoléon  ,  ni  motiver  sous  ce  rapport  la  demande  en  dom- 
‘*^^ages-mtéréis  formée  aux  concessionnaires  de  la  mine.  » 

Cet  arrêt  part  de  ce  point,  que  les  étabUæenieiils 
formés  après  la  concession  de  la  mine  ne  sont  pas 
protégés  par  l’article  11  ,  qui  prescrit  une  distance 
^6  lOO  mètres  entre  les  travaux  de  mines  et  les  éta- 
blissemenls  qui  existaient  au  jour  de  la  concession  du 
terrain  minier. 

S’appuyant  sur  ce  point  de  droit ,  cet  arrêt  déclare 
^ue  si  la  distance  ou  le  massif  de  50  mèlres  laissé  jiour 
‘Soutenir  le  nouvel  établissement  autorisé  est  insuffi¬ 
sant,  on  ne  saurait  imputer  aucune  imprudence  au 
concessionnaire  de  la  mine  pour  ne  pas  avoir  laissé 
nn  massif  d’une  étendue  plus  considérable ,  et  c’est  ce 
ou’ ajoute  le  même  arrêt  de  la  manière  la  plus  explicite  : 

<<  Auendu  ,  dit-il ,  que  les  perles  que  la  mine  a  subies  par 
I  ofTet  des  prescriptions  administratives  ont  donné  lieu  à  une 
'fidem[iitc  que  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  été 

*^OND.\.MNÉS  A  PAYEU  ! 

Que  si,  par  l’EXPitopuiATioN  i»’UN  MASSIF  ri.us  considé- 
^'aule,  ou  \m'  lies  interdicnons  d'exploiter  plus  étendues, 
eût  alors  assuré  au  chemin  de  fer  une  solidité  plus  inalté- 
•‘ahle ,  celte  extension  dans  les  prohibitions  imposées  a  la 
•'line  miâ^ait  obligé  les  propriétaires  ilu  chemin  de  1er  a  des 
’i^demnixés  plus  portes.  » 

Ainsi ,  ur»  élabiisscineni  mdorisè  ne  jouit  que  d'une 
l'foteciion  restreinte  à  l'imknmiiè  payée ,  et  si  par 

P 

'expropriation  d’un  ma.ssir /oitx  crmsidérabie  nu  par 
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des  ioterdiclions  d’exploilef  sui‘  une  surface  plus 
étendue^  on  assure  à  cel  élablisscinenl  une  soÜdiié 
plus  inallérable ,  des  indemnités  plus  considérables 
doivent  cire  allouées  au  propriétaire  de  la  mine. 

Mais  quand  il  s’agit  d’une  construction  ou  d’un 
établissement  non  aiUortsé ,  qu’il  n’y  a  en  ni  expro¬ 
priation  de  la  mine  ou  interdiction  de  l’exploilei* ,  ni 
indemnité  payée ,  le  propriétaire  de  la  mine  n’esl  pas 
obligé  de  ^'exproprier  lui- même  et  de  subir  la  perle 
de  sa  propriété  à  raison  de  la  création  de  cet  éiablis- 
seraent. 

C’est  là  ce  qui  a  été  décidé  deux  fois  par  la  Cour 
suprême,  le  18  juillet  1837  et  le  3  mars  1841 ,  contrai¬ 
rement  aux  arrêts  des  Cours  impériales  de  Lyon ,  du 
12  août  183S,  et  de  Dijon  ,  du  23  mai  1838. 

La  Cour  impériale  de  Lyon  s’était  rangée  b  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  par  l’arrêt  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  motifs,  et  la  Cour  impériale 
de  Dijon  semblait  avoir  complété  celte  même  jurispru¬ 
dence  par  son  arrêt  du  29  mars  1854  (1) ,  quand  ces 
deux  Cours  sont  revenues  à  leur  ancienne  jurispru¬ 
dence  ,  et  ont  décidé  que  l’exploitant  de  tnine  doit  lais¬ 
ser  en  Ions  temps  et  en  tous  lieux  un  toit  de  100  fiiètres, 
soutenu  par  des  supports,  pour  recevoir  les  construc-i 
lions  du  proprietaire  de  la  surface. 

Ainsi ,  une  construction  indûment  établie  jouirait 
des  plus  larges  garanties  et  obligerait  le  concession¬ 
naire  de  la  mine  d’une  manière  indélorminéc  ;  tain  lis 


1  Voir  piigc  50  ,  aliiiôa  cl  les  suiv 
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*|ue  lu  Lüiislruclion  régulièrcinenl  auloiiséc  ii’uurail 
‘ju’unc  garanlic  reslreinle  à  la  valeur  de  riiidemnité 
payée c'est-à-dire  an  massif  exproprie. 


lAutit^rablIll^  de  la  i»ro|*rlëté  d4yw  iiiInCM  «ït  deM  liroUw  de  la 

Noeiélé  Nwe  reiploltalleii  den  mines. 

P' inaltérabilité  de  la  propriété  des  mines  ou  des  droits 
éii  concessionnaire  de  celle  propriété ,  a  été  également 
l'cconnue  et  consacrée  deux  Ibis  par  la  Cour  de  cassa- 
bon  ;  la  première  par  la  Chambre  civile ,  et  la  seconde 
pîtr  les  Chambres  réunies. 

Rien  ne  peut,  a-l-elle  dit,  altérer  les  droits  de  pro¬ 
priété  dn  concessionnaire  et  ne  doit  l’obliger  de  céder 
t'ne  partie  de  sa  concession ,  à  raison  de  la  création 
O  un  établissement  nouveau,  sans  une  juste  indem¬ 
nité  (1). 

Cette  indemnité  n’est,  il  est  vrai,  que  l’une  des 
conditions  secondaires  de  son  expropriation  ,  quoiqu’il 

doive  ,  de  meme  que  tout  autre  propriétaire,  subir 
Une  expi’opriation  totale  ou  partielle  de  sa  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique. 

La  question  décidée  deux  lois  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  était  de  savoir  si ,  pour  cause  d’utilité  publique ,  le 
propriétaire  de  la  mine  pouvait,  en  vertu  d’un  arrêté 
préfectoral  lui  interdisant  d'exploiter,  être  privé  d’une 
partie  de  sa  concession  sans  indemnité. 

Cotte  (juestion  a  été  résolue  en  faveur  du  propi’iélaire 

Voir  page  70,  aliriiya,  eî  page  Hl,  alinéa. 
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de  la  mine  ;  une  seule  excc[ilioii  a  élé  aftportée  à  la 
règle  comniiine  par  la  Cour  suprême  ;  elle  consisle  eu 
ce  que  seulement ,  dans  ce  cas ,  l'mdemm/é  71'esl  pan 
préalable  (1). 

Le  concessionnaire  de  mines  est  dans  la  position 
d’un  propriélaire  ordinaire  ;  il  n’est  tenu  de  céder  sa 
propriété  que  pour  cause  d’utilité  publique. 

De  plus,  et  c’est  là  l’une  de  scs  principales  obliga¬ 
tions  ,  il  ne  doit  dans  aucun  cas  abandonner,  suspendre 
ou  restreindre  son  exploitation  ,  sans  y  avoir  été  auto¬ 
risé  ou  conlraint  par  un  acte  adininislralif. 

Deux  intérêts  distincts  s’opposent  à  ce  qu’il  soit  porté 
atteinte  à  la  propriété  des  mines  ;  celui  du  concession¬ 
naire  d'abord  ,  qui  n’est  que  très-secondaire  aux  yeux 
du  législateur  de  1810 ,  et  celui  de  la  société  qui  est  de 
majeure  importance. 

1®  Intérêt  du  concessionnaire  de  la  mine. 

L'intérêt  du  concessionnaire  de  la  mine  doit  être 
protégé  par  la  loi ,  comme  celui  de  tout  propriétaire  ; 
après  la  concession  qui  lui  a  été  accordée  ,  on  ne  doit 
pas  aggraver  la  condition  de  sa  propriété  ,  en  rendant 
l'exploitation  de  la  mine  plus  difficile  ou  plus  oné¬ 
reuse  ,  et  le  ineltre  à  la  merci  du  propriétaire  de  la 
surface. 

Du  jour  où  la  mine  est  concédée ,  la  position  du 
concessionnaire  est  fixée  ;  dès  ce  moment ,  la  propriété 
de  la  surface  ii’esl  plus  qu'une  propriété  éventuelle, 
soumise  ,  en  dehors  des  lieux  réservés ,  à  tous  les 


.'Il  Voir  (tage  IfiO,  2»";  alinra 
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*^o.soitis  Jü  l’exploitalion  de  la  mine  j  c'est  là  ce  que  la 


Cour  (le  cassation  a  décidé,  conlrairenienl  aux  arrêts 
*^lcs  Cours  impériales  de  Dijon  et  de  Lyon. 

On  résiste  aux  avrêls  de  la  Cour  de  cassation  ,  et 
cependant  n'est-il  pas  évident  que  la  propriété  de  la 
•^ine  ne  peut  exister  qu’au  détriment  de  la  propriété 
la  surface?  Est -il  raisonnable  de  croire  qu’une 
'’^conde  propriété  puisse  être  créée  dans  la  première 


^^^ns  restreindre  les  droits  de  celle-ci? 

Il  y  a  expropriation  du  propriétaire  de  la  surface 
l*3r  la  concession  de  son  terrain  ou  de  la  mine  renfer- 
■^tiée  dans  ce  terrain ,  et  c'est  afin  d'échapper  aux 
lenteurs  si  préjudiciables  de  V expi'oprialion  ordinaire 
Pour  cause  d’ulîlité  publique ,  que  le  législateur  a 
déterminé  d’avance  et  pour  tous  les  cas ,  quels  qu’ils 
soient,  Vindemnüé  de dèpossession  du  propriétaire  de 

'ît  surface. 


Ce  sont  là  les  motifs  textuels  d’un  arrêt  rendu  par 
Cour  impériale  de  Dijon  ,  le  29  mars  1854  [1}  ;  mais 
i^^opuis,  et  par  arrêt  du  21  août  1856  (2},  elle  est 
*'evcnue  à  la  jurisprudence  de  son  arrêt  du  25  mai 
1838  ,  cassé  par  la  Cour  suprême. 

Intérêt  de  la  société  à  l’exploitation  des  mines, 
L’exploitation  des  mines  a  pour  cause  première  et 
Pt'incipale  l'intérêt  de  la  société  j  elle  ne  peut  dépendre 
des  besoins  ou  du  caprice  du  propriétaire  de  la  surface, 
d’un  accord  entre  lui  et  le  propriétaire  des  mines. 
L’indemnité  plus  ou  moins  considérable  payée  par 


I  Voir  page  51  ,  1*"^  aünùa. 
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le  propiielairo  de  la  surface  ne  saurait  autoriser  le 
propriétaire  des  mines  à  faire  l’abandon  de  ses  droits 
ou  à  suspendre  ou  restreindre  son  exploitation. 

Aussi  le  propriétaire  des  mines  ne  pourrait  non 
plus  se  prévaloir  des  impossibilités  créées  par  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface ,  avec  ou  sans  indemnité ,  pour 
se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  l'article  49  de  la  loi  de  1810. 

«  Si  y  exploitation ,  dit  cet  article,  est  uestreintk  ou 
SUSPENDUE  (le  manière  à  inqniclcr  la  sûreté  publiijiie  oh  les 
besoins  DES  CONSOMMATEURS,  les  préfets,  apres  avoir 
entendu  les  proprietaires,  en  rendront  compte  an  ministre  de 
fintérieur  (aujourd'litii  des  travaux  piildics  j  pour  y  être  pcmrvu 
ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

L’obligation  d’exploiter  a  été  sanctionnée  par  la  loi 
des 27  avril,  4  mai  1838  ,  qui  autorise  la  révocalion 
de  la  coiice.ssion  si  le  concessionnaire  ne  remplit  la 
condition  moyennant  laquelle  il  l’a  obtenue. 

Devant  la  Chambre  des  Députés,  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi ,  M.  Saczet  ,  comme  rapporteur,  disait  : 

«  Le  principe  fondamental  est  posé  :  le  concessionnaire  doit 
exploiter  dans  l'intérêt  puhuc,  et  si  l’intérêt  public  est 
compromis,  le  gouvernement  le  protège  par  des  mesures  dont 
!’oppoiTunitc  et  la  nature  sont  déterminées  par  lui... 

»  Le  concessionnaire  a  reçii  im  dépôt ,  n.  doit  le  eéconder  , 
et  l’Étal  qui  le  lui  confia,  veille  toujours  pour  l’y  contraindre. 
fl  ne  7'estc  plus  r/téà  savoir  qcel  doit  en  être  le  .moyen. 

»  La  loi  ne  conseille  pas,  elle  ordonne  ;  mais  elle  n’ordonne 
rien  en  vain,  La  plus  déplorable  des  lois  serait  une  loi  impuis¬ 
sante,  et  ce  serait  un  élrange  anachronisme  (pie  de  supposer 
un  esprit  d’impnissance  aux  lois  de  1810. 


INlKHl'illiTATlUN 
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»  <'.ela  ]io.sé,  ilil'il,  il  a  paru  iiiipossiblc  ù  votre  commission 
•'K  TROfVKn  AILLEURS  ifUB  (ians  Id  DKPOSSESSION  du  con- 

*  |i 

^^saiomfiire  récalcürant  L■^  moyen  n  EXÉcuirON  eeficace.  » 
Ainsi  ;  tout  concessionnaire  qui  n’exploite  pas,  n’im- 
Porte  pour  quelle  cause,  si  elle  n’est  pas  approuvée, 
^loii  être  puni  }Mr  la  rémcalion  fie  sa  concession. 

ïlovanl  la  Chambre  (les  Pairs,  M.  d’ARCOiT  ,  comme 
^'^pporleur ,  dit  à  son  tour  : 

^  L’exploitation  pour  eause  d’utUiie  puhlüfue  s'exerce 
un  proprietaire  .fOüiT  conformément  \  son  titre,  el 
^lle  ne  s’exerccf|ue  jüOMrCHANdER  la  nature  de  ta  proprié  lé 

■ÎT  POUR  l’affecter  a  un  USAOE  PUIILIC- 

Arrêtons  -  nous  ici  pour  faire  rernarquer  que  le 
'^‘gislateur  déclare  que  l’exploilalion  des  mines  change 
nature  de  la  propriété  concédée  et  que  celte  pro- 

W'  *  ^  f 

P*’iete  est  alTectëe  à  nn  usage  public. 

Oiv  (Ht  AL  (l’Argoul,  qu’est-cc  qu’une  concession? 

Lu  contrat  par  lequel  le  goiivenicmenl  confère  gralui- 
lenient,  à  certains  particuliers  ues  riens  d’une  valeur  souvent 
ti'es' considérable ,  mais  .soîlv  la  condition  formelle  de  les 
^^ploiter  DANS  l'intérêt  cénéral  de  LA  SOCIKTE. 

^  Cette  obligation  d’imc  exploitation  non  interrompue  au 
'^>énéfi.ce  DES  CONSOMMATEÜIIS  est  le  prix  (l’acquisition  ;  elle 
''Onstiiuc  une  rente  d  servir  perpéiuellenient  AU  PUBLIC, 
peine  de  perdre  sa  propriété,  car  le  concessionnaire  ne 
Peut  prclenilrc  à  garder  la  chose  sans  eu  acquitter  te  prix. 

Ce  n’est  donc  pas  parce  que  tes  mines  sont  des  propriétés 
é  Une  noiître  particuliGre  qu’elles  sont  susceptibles  de  révo- 
c’est  au  contraire  parce  que  la  loi  de  1810  les  a 
^‘^^nuees  i'aumi  les  propriétés  OBDINAIRES.  » 

hîf  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du  20  décein- 
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bre  1837,  avail  ilcjà  dil  avant  M.  d'Argoul  que 
la  propriété  des  mines  est  un  bien  rangé  parmi  les 
propriétés  ordikaires  ,  parce  que  c’est  le  terrain  lui- 
inéine  qui  est  concédé. 

Toutefois ,  et  qu'on  le  remarque  bien  ,  Vinlérét  de 
la  société  et  la  réîmcation  qui  menace  le  propriétaire 
de  mines  imposent  à  celui-ci  Tobligation  d'exploiter, 
sans  s'arrêter  devant  les  entraves  ou  les  obstacles 
qui  peuvent  être  apportés  par  le  propriétaire  de  la 
surface. 


La  loi ,  en  désignant  les  lieux  réservés  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  ou  exclus  de  la  concession  ,  ne 
permet  pas  de  douter  que  tout  le  surplus  de  la  pro¬ 
priété  concédée  ne  doive  être  exploité  d’après  les 
modes  indiqués  par  les  règlements ,  soit  par  puits 
et  galeries  souterraines ,  soit  par  tranchées  à  ciel 
ouvert ,  selon  le  gisement  de  la  mine. 

Mais  alors  il  n’y  a  ni  toit  ni  support  à  conserver; 
toute  la  mine  doit  être  exploitée  à  la  surface  ou  au 
tréfonds  de  la  tei're ,  et  défense  est  faite  au  proprié¬ 
taire  de  mines  de  céder  ou  d’abandonner  une  partie 
de  sa  concession  sans  y  être  autorisé. 

La  création  d’un  établissement  nouveau ,  s’il  n'est 
autorisé  pour  cause  d’utilité  publique ,  comme  uii 
chemin  do  fer  ou  tout  autre  établissement  d’un  intérêt 
général ,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l’exercice  des 
droits  de  la  société ,  ni  compromettre  ses  intérêts , 
et  le  concessionnaire  doit  exploiter  même;  il  iic 
peut  ainsi  aliéner  indirectcinenl  les  droits  de  la  société 
sur  l’exploiialion  des  mines. 
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11  ne  s'agit  pas  seulement  du  préjudice  qui  peut 
en  résulter  pour  lui ,  il.  s’agit  surtout  de  l’intérêt  de  la 
société,  qui  ne  peut  être  aliéné  ou  compromis  moyen- 
ïiant  telle  ou  telle  indemnité  j  il  faut  qu’il  exploite 
loute  la  mine  qui  est  en  dehors  des  lieux  réservés, 

V obligation  de  laisser  un  toit  de  100  mètres  d’é- 
paisseur  n'est  imposée  qu'au-dmows  des  lieux  réservés; 

s’il  est  facullcàif  pour  le  propriétaire  de  mines  de 
laisser  un  toit  en  dehors  de  la  l’éserve ,  c’est  h  condi¬ 
tion  de  ne  pas  sacrifier  les  intérêts  de  la  société  en 
abandonnant  la  mine  exploitable. 


Mais  il  lui  est  expressément  défendu  de  laisser  un 
^oit  en  dehors  des  lieux  réservés ,  quand  la  mine  gît 
a  la  surface  et  qu'il  y  a  nécessité  d'établir  une  exploi¬ 
tation  par  tranchées  à  ciel  ouvert. 


^  8- 
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Les  travaux  interdits  au  propriétaire  de  la  surface 
sont  ceux  qui  sont  nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine 
dans  l’étendue  de  S07i  périmètre,  a  dit  la  Cour  suprême 
dans  son  arrêt  solennel  du  3  mars  1841. 

Voici  comment  elle  s’est  exprimée  sur  ce  point  : 

«  Si  ,  nonobstant  la  concession  de  la  mine,  les  droits  inhé- 
•’ents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers ,  conformément 
a  l’article  544  du  code  Napoléon ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  h 
propriétaire  de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des 
travaux  .nuisibles  à  Texploitation  de  la  mine  dans  l’étendue 

'Uî  SON  PÉRIMÈTRE,  >' 

La  forme  conditionnelle  de  cette  disposition  a  été 

13 
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mal  interprélée  par  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  dans 
un  arrêt  du  21  août  1856:  elle  n’a  pas  vu  que  c’était 
la  une  supposition  par  laquelle  la  Cour  de  cassation 
voulait  dire  :  en  admettant  que  les  droits  inhérents  à 
la  propriété  de  la  surface  restassent  entiers ,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  le  propriétaire  de  la  surface  eût 
le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l’exploi¬ 
tation  de  la  mine  dans  l’étendue  de  son  périmètre. 

Mais  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  sans  avoir  égard 
à  la  défense  expresse  qui  est  faite  au  propriétaire  de 
la  surface  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l’ex¬ 
ploitation  de  la  mine  ,  dit  : 


«  loiil  ce  (]ui  n’est  pas  la  mine ,  an  tréfonds  comme  à  la 
superficie ,  ou  ce  qui  n'esi  pa<!  nécessairement  occupé  par  les 
travaux  (rexploitation  de  la  mine  ,  demeure  la  propriété  libre 
du  maître  de  la  surface,  et  qu’ai  nsi,  nonobstant  la  concession 
de  la  mine,  les  droits  inhérents  à  la  propriété  superficielle 
restent  entiers,  suivant  ce  qui  a  été  tittéraleînent  proclamé 
par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  3  mars  18i  l .  » 

Par  cet  arrêt  du  21  août  1856  ,  on  laisse  au  pro¬ 
priétaire  de  mines  toute  la  mine  et  tout  ce  qui  est 
occupé  par  les  travaux  qui  existent]  mais  on  ne  laisse 

rien  pour  une  occupation  ultérieure ,  ni  pour  de  nou¬ 
veaux  travaux ,  et  l’on  pourrait,  d’après  la  Cour  de 
Dijon  ,  envelopper  la  mine  par  des  constructions 
sans  que  son  propiiétaire  pût  se  plaindre. 

Du  reste,  pourinierpréler  judicieusement  la  défense 
qui  est  faite  an  pi^opriétalre  de  la  surface  ,  il  faut  con¬ 
sulter  tous  les  motils  de  l’arrêl  solennel  de  la  Cour 


suprême ,  notamment  celui  par  lequel  elle  déclare 


i."'iTKiiPHÉT,\'noN  bü  l’auticlü  l'I. 


flu  il  f/  a  dérogalion^  i>ar  l’article  7  de  la  loi  de  181(1, 
^  l’article  552  du  code  Napoléon  (1). 

Un  an  plus  tard,  le  20  juillet  1842,  la  Cour 
de  cassation  déclarait  encore  que ,  par  la  concession 
d’une  mine ,  la  propriété  de  la  surface  recevait  une 
Modification  grave  (2). 

D’ailleurs ,  la  défense  de  nuire  à  l'exploitation  de 
la,  nine  dans  rétendue  de  son  périmètre  est  fondée 
Sur  le  respect  qui  est  du  à  toute  propriété  et  sur  ce 
qu’il  y  a  obligation  pour  le  concessionnaire  d’exploiter. 

Respect  dû  à  la  propriété  des  mines. 

Le  respect  pour  la  propriété  des  mines  doit  être 
le  même  que  pour  toutes  les  autres  propriétés;  la 
propriété  d’une  mine  est  comme  celle  d’une  carrière, 
et  l’article  598  du  code  Napoléon  n’établit  aucune 
différence  entre  l’usufruitier  de  l’une  ou  de  l’autre. 

Le  nu-propriétaire  de  la  carrière  ne  pourrait  pas 
oâlir  üii-dessiis,  parce  qu’il  en  paralyserait  Tusufruit, 
et  son  droit  de  propriété  de  la  surface  de  la  carrière 
•'e  pourrait  l’autoriser  davantage  à  bâtir  ou  à  placer 
(out  autre  établissement  nuisible  à  l’exploitation  de 

1  usufruitier. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  propriétaire  des 

■ 

ïifunes,  lui  qui  a  une  propriété  perpétuelle  et  auquel 
impose  l’obligation  ineessanie  d’exploiter? 

Le  propriétaire  de  la  surface  d’une  mine  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  que  le  propriétaire  de  la  surface 

I  '  Voir  page  ,27  ,  g  l'f. 

^uir  jiage  128.  4'^  alinéa. 
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d'une  carrière  :  l’un  comme  l’auli  e  ne  peut  pas  grever 
l’exploitation  de  la  mine  ou  de  la  carrière. 

Obligalion  incessante  d'exploiter  la  mine. 

Celte  obligalion ,  on  l'a  vu  au  §  7  qui  précède ,  est 
imposée  dans  un  intérêt  public ,  cl  loiu  acle  de  con¬ 
cession  (art.  i2)  conlieni  celle  clause  principale  : 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l’arlicîc  49  ilc  la  loi  du  21  avril  181(1, 
où  l’exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  mus  catise 
reconnue  le'gilime ,  le  prefel  assignera  au  concessionnaire  un 
délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois ,  cl ,  faute  par 
ledit  concessionnaire  de  juslifier ,  dans  ce  délai ,  de  la  reprise 
d’une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  eonlinuer ,  il 
en  sera  rendu  compte ,  conformément  audit  article  49 ,  à  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  nous  pro¬ 
posera,  s’il  y  a  lieu  ,  dans  les  formes  des  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique,  la  révocation  de  la  présente  concession, 

sous  TOUTES  RÉSERVES  UES  DROITS  DES  TIERS.  » 

Sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers;  c'est-à-dire 
sous  réserves  des  droits  d’hypolbèqiies  et  des  droits 
des  autres  créanciers  sur  la  propriété  des  mines ,  qui 
devient  un  bien  vacant  (1)  ,  conformément  à  l’aniclc 
539  du  code  ^'apoléon. 

Quant  au  retrait  de  la  concession  et  à  l’adjudicalion 
delà  propriété  des  mines,  l’article  10  de  la  loi  du 
27  avril — 4  mai  1838 ,  renvoie  à  l'article  6  de  la 
même  loi  et  dit: 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l’arliclc  49  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (2) ,  le  retrait  de  la  concession  et  l’atljudicalion 

(1)  Voir,  page  I6ü,  l"  alimia,  et  page  suivante. 

(3j  Voir  page  l«8  ,  a-»-*  alinéa. 
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‘le  !a  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  pros¬ 
crites  par  l’ariicle  (i  de  la  présente  loi.  » 

il  ne  peut  donc  dépendre  du  propriétaire  de  la  siir- 
lace  de  rendre  illusoires  foutes  les  dispositions  de  la 
loi  par  des  travaux  qui  viendraient  paralyser  les  droits 
ou  propriétaire  de  mines  et  qui  lui  empêcheraient  de 
l'emplir  ses  obligations  envers  la  société  et  les  con¬ 
cilions  de  sa  concession  envers  TÉtat. 


drollt*  de»  proprii^tulreff  ilcv  mlne^ 
i*t‘  fllUNMCH  liléeN  Miir  lu  loi  df»  l^f  O. 


Les  idées  qui  prévalent  actuellement  dans  Topinion 
générale  sont  tellement  hostiles  aux  droits  des  pro¬ 
priétaires  de  mines,  qu'on  ne  veut  rien  eniendre  en 
lour  faveur  ;  on  nie  l’évidence  et  l'on  résiste  aux 
conséquences  naturelles  et  logiques  de  la  propriélé 
des  ?nines. 


On  ne  tient  aucun  compte  de  ce  long  et  solennel 
débat ,  où  rien  ne  fut  omis  sur  ce  point. 

Néanmoins,  par  les  mêmes  inotils  qn’alors,  les 
deux  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  reviennent 
‘i  leur  jurisprudence,  cassée  deux  fois  par  la  Cour  de 
Cassation  ,  une  fois  en  audience  solennelle. 


Elles  ne  veulent  pas  reconnaître  (jue  la  propriété 
des  mines  est  inviolable  et  sacrée,  ni  voir  dans  la 
Concession  d'une  mine  une  dérogation  au  droit  de 
pi’opriélé  conféré  au  propriétaire  du  sol  par  l’article 
du  code  Na[)oiéon  ,  malgi'é  les  termes  formels  de 


TlTItG  SÜI'fLÉMENTAiriE. 

l’arrêt  solennel  du  3  mars  1841  (1) ,  et  elles  soutien¬ 
nent  ,  contrairement  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  juillet  1842  et  à  deux  arrêts  des  Cours 
impériales  de  Nismes  et  d'Angers,  que  la  concession 
d’une  mine  ne  modilie  en  rien  la  propriété  de  la  sur¬ 
face  (2). 

La  question  que  nous  soulevons  de  nouveau  est  de 
savoir  quelle  est  celle  des  deux  propriétés,  de  la 
mine  ou  de  la  surface  ,  qui  est  soumise  à  l'autre. 

C’est  là  une  question  grave  et  importante ,  mais 
dont  la  solution  ne  devrait  pas  être  douteuse,  puisque 
la  propriété  des  mines  exerce  tous  ses  droits  sur  la 
propriété  de  la  surface. 

Le  doute  n’est  pas  permis  en  présence  des  articles  6 , 
Il ,  15 ,  42  ,  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  et  545  du 
code  Napoléon,  réglant  les  conditions  d’après  lesquelles 
la  propriété  de  la  surface  sera  envahie  ou  pourra  l'être 
par  les  travaux  d'exploration  ou  d’exploitation  des 
mines. 

Les  droits  des  propriétaires  de  raines  sont  implicite¬ 
ment  écrits  dans  ces  dilîérents  articles  ;  en  réglant  les 
indemnités,  c’est  accorder  ou  reconnaître  le  droit  qui 
donne  lieu  à  ces  indemnités ,  et  il  suffit  de  mettre  de 
côté  certaines  préoccupations  ,  certaines  idées  ,  pour 
voir  dans  la  concession  d’une  mine  la  concession  du 
terrain  qui  renferme  la  mine. 

Nier  cette  conséquence ,  c’est  nier  tout  le  système 

(U  Voir ,  iKigc  HO,  alten4a  de  l’arnH. 

'^1  Voir  page  1^7 ,  ^  et  page  suiv. 
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la  loi  de  1810  ,  el  se  renfermer  dans  les  prcscrip- 
doiis  de  la  loi  de  1791  ou  de  la  législation  anlérieure 
*^<Jr.  les  mines. 

Mais  les  idées  hostiles  aux  droits  des  propriétaires 
de  mines  triomphent,  et  elles  triompheront  tant  ipi'im 
doute  restera  dans  les  esprits;  il  existe  une  prévention 


911  il  faut  vaincre. 

Ne  pas  pouvoir  bâtir  sur  la  surface  d  une  concession 
de  mines  parait  une  défense  exorbitante  ,  quand  cette 
défense  n’est  après  tout  que  l’application  de  principes 
équitables. 

On  ne  doit  pas  ignorer  que  toutes  constructions  on 
tous  autres  établissements  ,  placés  sur  le  roc  même  de 
la  mine  ou  au-dessus ,  sont  un  obstacle  à  l'extraction 
Je  celle-ci  et  sont  évidemment  nuisibles  aux  droiLs  dn 


concessionnaire,  cl  c’est  dès -lors  justice  que  de  les 

4 

•iHerdire  en  pareil  cas. 

Enliii,  on  ne  veut  pas  rëlléchir  aux  avantages  d’une 
concession  de  mines,  ni  so  rappeler  qu’avant  cette 
concession  la  plupart  des  terrains  concédés  ne  rappor¬ 
taient  rien  el  qu’ils  étaient  pour  ainsi  dire  sans  valeur. 
Il  faut  donc  voir  les  choses  au  point  de  vue  de 


cquité  ;  les  connaître  afin  de  les  apprécier ,  el  ne  pas 


prononcer  sur  la  propriété  des  mines  sans  un 
‘Examen  approfondi  de  la  loi  de  1810. 

Mais,  nous  devons  le  dire  à  regret,  cette  loi,  qui 
est  une  des  plus  imporianles  du  pays,  n’est  pas  étudiée  ; 
on  s’en  fait  généralement  une  fausse  idée ,  et  nous  sou¬ 
tenons  qu’il  y  a  une  lacune  dans  renseignement  du 
di'oil  sur  ce  point. 


% 
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Parmi  les  traites  qui  ont  été  publiés  jusqu’ici  sur  la 
législation  des  mines  on  ne  s’est  pas  occupé  de  la 
propriété  des  mines  et  des  conséquences  qui  résultent 
de  sa  concession  ;  on  ne  croit  pas  à  Texpropriation  du 
propriétaire  du  sol. 

En  l’état  des  choses ,  il  importerait  de  s’occuper 
d’une  manière  sérieuse  de  la  législation  des  mines  et  de 
reconnaître  la  nécessité  d’en  faire  une  étude  spéciale 
et  ïiiiitité  de  faire  un  traité  complet  sur  la  matière, 
fo  Nécessité  d’une  étude  spéciale  de  la  loi  de  1810. 

La  nécessité  d’une  étude  spéciale  et  pratique  de  la 
loi  de  1810  ne  saurait  être  contestée  en  présence  des 
difficultés  qui  surgissent  à  chaque  instant  dans  la 
jurisprudence  des  tribunaux. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  lacune  qui ,  selon  nous  » 
existe  dans  l’enseignement  du  droit;  nos  observations 
ont  été  entendues. 

En  parlant  de  la  publication  du  premier  volume 
de  notre  travail ,  on  nous  a  dit  ; 

«  Des  ordres  seront  donnés  pour  que  ce  livre  soit  exami.né 
avec  le  sébieüx  intérêt  quHl  comporte,  et  il  sera  apprécié 
notamment  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’appeler  l’attention  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  lacune  que  vous 
croyez  exister  dans  l’enseignement  nu  droit  en  cette  matière.  » 

Un  grand  dignitaire  de  l’Empire  n'a  point  hésité 
à  reconnaître  avec  nous  que  la  Joi  de  1810  complète 
le  code  Napoléon  sur  la  propriété  »  et  nous  a  écrit  de 
son  côté  : 

«  L’étude  de  la  loi  de  1810  est,  comme  vous  le  dites ,  le 
complément  de  l’étude  du  code  Napoléon  sur  la  PRormÉTÉ, 


li^TEht'HÉTATION  J)E  L'AHTICP.E  M 


/  *  A  !• 

Cl  le  conseil  d’Klat  ne  peut  qu’uccueinii’  avec  interet  tous  tes 
l^'avanx  qui  ont  pour  objet  cette  grave  et  mi<’FPCiLE  maiUre, 

Un  président  d’une  Cour  impériale  a  bien  voulu 
nous  exprimer  aussi  son  opinion  : 


«  Vous  avez  bien  fait  ressortir  /'importance  tic  la  matière^ 
que  vous  avez  traitée  et  la  NÉCESSITK  tCen  faire  l'objet  (/'une 
^tude  spéciale.^  » 

Un  autre  magistral  de  la  même  Cour  impériale 
l’econnait  également  cette  nécessité  ; 

«  Cûtnnie  magistrat  j’ai  eu  à  m’occuper  des  questions  que 
vous  agitez  dans  votre  traité  ;  j’ai  vu  avec  plaisir  que  mes  idées 
s’étaient  plus  d’une  fois  rencontrées  avec  les  vôtres  ,  et  j’ai 
profité  de  votre  science  pour  rectifier  celles  (fiii  provenaient 
^’UNE  ETUDE  INCOMPLÈTE.  » 


Un  ingénieur  des  mines  de  rÉlai  insiste  sur  la 
ïiécessité  de  Caire  une  étude  spéciale  de  la  législation 
des  mines  : 

«  En  France,  les  mines  viennent  de  naître  ,  pour  ainsi  dire  : 
if  s  questions  légales  que  soulevé  leur  existence  ont  été  peu 
I^TUDIÉES;  cependant  leu  r  prospérité  importe  beaucoup  au 
pays  tout  entier,  cl  elles  ne  peuvent  prospérer  que  si  leurs 


UROJTS  sont  liJEN  DÉFINIS. 


»  x\ussi  les  hommes  qui,  comme  vous  ,  tendent  à  ce  but, 
rendent  à  notre  pays  des  services  inestimables.  » 

Un  membre  du  Conseil  général  des  mines  nous 
‘‘^embie  encore  de  cet  avis  dans  ces  simples  paroles: 

«  J'ÉTUDIERAI  avec  le  pins  vif  intérêt  cette  première  partie 
‘le  f  IM  PORTANT  OUVRAGE  ffue  VOUS  avez  entrepris.  » 

Une  étude  spéciale  de  la  législation  des  mines  est 
donc  indispensable  pour  décider  sagement  sur  ces 
M'icslions  reeonnttes  graves  el  difficiles  par  toiif  le 


200 


TfTltE  SUPI'lKMliNTAl  Kli. 


monde  :  cette  étude  éviterait  à  l'avenir  le  reloui*  de 
beaucoup  d’erreurs  commises  dans  le  passé. 

2®  UtUüé  d'un  traité  sur  la  législation  des  mines. 

L'utilité  d'un  pareil  traité  se  fait  sentir  aussi  dans 
tous  les  rangs  de  la  hante  magistrature  ;  voici  ce  qoi 
nous  a  été  écrit  au  sujet  de  notre  travail,: 

Par  un  conseiller  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Je  me  borne  en  ce  moment  à  vous  féliciter  de  l’avoir 
entrepris  et  à  vous  engager  très-vivement  à  le  terminer.  Vous 
aurez  rendu  un  véritable  service  à  la  science  nu  dwoit  dans 
l'une  de  ses  Ijrajiches  lks  plus  IMPORTANTES  et  les  moins 

CULTIVÉES.  » 

Par  un  président  de  la  Cour  impériale  de  lUom  : 

«  Un  TRAITÉ  COMPLET  sur  cette  matière  manguah  en 
ERANCE.  Le  vôtre,  s’il  se  termine,  comblera  très-utilemeul 
CETTE  lacune.  » 

Par  un  conseiller  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  .* 

«  Vous  avez  eu  le  rare  mérite  ,  en  étudiant  avec  persevc- 
rance  la  loi  de  1810,  de  préparer  à  la  jurisprudence  des  voies 
nouvelles.  » 


Ënfîn,  par  un  avocat  général  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  .* 

»  C'est  là  un  traité  qui ,  déjà  essayé  bien  souvent ,  n’avait 


point,  à  proprement  parler ,  encohe  été  fait.  » 

Cei  accord  unanime  n’est-  il  pas  un  indice  certain 
que  la  loi  de  1810  n’esl  pas  bien  comprise,  et  ne 
démonlre-t-ii  pas  Xuiililé  Æun  iramil  ap'frrofondi  sur 
la  législation  des  mines? 


Le  nôtre  ne  paraît  pas  jusqu'ici  avoir  répontlii  au 
désir  général  ;  on  ne  veut  pas  admettre  qu’en  dehors 


LNTlinPltÊTATIÜN  Uli  L'aHTICI.K  'II. 


lieux  réservés,  h\  propriété  du  dessous  \  emporte 
celle  ï}V  dessus  (î),  et  l’on  condamne  nos  idées 
examen . 

Cependant ,  un  des  plus  éminents  magislrals  de 
1  ordre  judiciaire  nous  a  prédit  l’avenir  de  notre 
^ï'avail  par  ces  paroles  bienveillantes  : 

«  Cet  ouvrage  î  Monsieur,  est  destiné  à  anoir  tout  le  succès 
vous  deviez  vous  promettre  en  récrivant  ;  Yétetidue  des 
'Matières ,  {^supériorité  avec  lacfuelJe  elles  sont  traitées,  la 
judicieuse  explication  du  texte  de  la  loi  par- la  jurisprudence, 
font  un  livre  lout-à-fait  doctrinal,  en  même-temps  i|ue 
application  pratique  ,  dont  l’impoii tance  ne  peut  niam]ucr 
.U  eire  appréciée  ,  et  qui  sera  de  la  plus  guakde  utilité,  » 

Un  président,  un  conseiller  et  un  avocal-générat 
plusieurs  Cours  impériales  ont  exprimé  la  même 
pensée  r 
Le  premier  : 

Je  ne  doute  pus  (jue  votre  puldicalion  ne  contribue  cÉTica- 
'^®nientàmodi/ier  certaines  IDEES  et  asseoir  la  jurisprudence 
''•■ur  (les  bases  plus  solides  et  pll=s  logioues,  » 

Le  second  : 

«Je  demeure  convaincu  que  ce  travail,  fruit  de  longues 
consciencieuses  études  ,  fera  prévaloir  les  véritables  prin- 
^'•pes  de  la  loi  de  181 0.  » 

Le  troisième  : 

«  lies  ajiercus  ingénieux  ,  des  routes  nouvelles  indiquées 
■'  Ca  jüRispuuniîNCE ,  et  par-dessus  tout  une  discussion 
'•‘rRoroNDiE  des  difficultés  que  soulève  notre  législation 


(•)  Voir  Iiîs  [vavolrs  Oe  l’Eintiefetir,  p-ig»?  mi  i  alimiu.  el  voir  le  § 
^  fie  lu  prêseiUc  section. 


T)  T  R  t  S  U  K  NT  A  IRE. 


sur  les  mines,  lois  sont  les  caractères  principaux  île  voire 

CONSCIENCIEUX  OUVRAGE. 

»  Il  serait  bien  à  désirer  1400,  pour  chaque  brüiiehe  or 
DROIT,  tous  les  hommes  spéciaux  suivissent  votre  exemple.  » 

Nous  sommes  encore  honoré  du  siilTrage  d’un  autre 
président  d’une  Cour  impériale ,  qui  nous  a  adressé 
cet  encouragement  : 

<(  Je  vous  félicite,  Monsieur,  de  vous  être  attaché  à  traiter  ceZ/c 
partie  si  IMPORTANTE  de  notre  législation.  Je  ne  doute  pas 
que  vos  travaux  et  votre  expérience  n’y  répandent  de  nouvelles 
lumières ,  et  je  suis  charmé  surtout  qu’un  de  pins 
iMPORTA.NTS  ARRETS  SUT  cette  matière  ait  trouvé  dans  voti'o 
adhésion  un  appui  qne  ta  jurisprudence  confirmera  tôt  ou 

TA RU. » 

Le  barreau  nous  a  également  donné  des  marques 
de  sympathie  ;  plusieurs  journaux  [  1  )  ont  rendu 
compte  de  notre  travail ,  et  les  bâtonniers  de  l'ordre 
des  avocats  près  des  tribunaux  du  centre  des  plus 
grandes  exploitations  de  France  ,  nous  ont  écrit  : 

L’un  d’eux  : 

«  Votre  livre  a  ce  mérite  iVamener  soit  la  jurisprudence, 
soit  les  jurisconsultes,  d  réviser,  ou  pour  mieux  dire  à  examiner 
DES  PROBLÈMES  qui  jusqu’alors  avaient  été  résolus,  sans  trop 

(1)  Voir  le  journal  des  Mines  du  27  décembre  1855  ;  te  jouniui  l’ffmVj»  , 
le  3/om'tcwr  jiiiticiaire  de  Lyon  ,  le  Droit  et  le  CornTter  do  Saône-et- 
Loire  des  14,  15  et  20  janvier,  et  2  février  1856,  oU  MM.  Matiiieu- 
Hodet  et  Lüro,  avocats  au  Conseil  d’État  et  ii  la  Cour  de  cassation  ; 
Maunoitry  ,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris;  Le  Royer,  avocat  ü 
l.a  Cour  impériale  de  Lj^on  ,  et  Renoist,  avocat  à  Clialon-sur-SaôtiC. 
ont,  en  remlani  compte  de  ccl  ouviaige,  admis  les  |iriii(‘,ipes  posés  pai 
fauteur  sur  la  propriété  <frs  mines  et  ses  cotiséquences. 


ï>TIUlI*itlh’ATÉUN  DK  J-’aIUIKI.K  11. 


S'ivoii' pourquoi  ni  comment,  au  profit  île  la  surface,  et  en 
*'f^isoH  itc  jK  NB  SAIS  ouKi.  DROIT  dc  préférence.  » 

Un  antre  ; 

I 

«  L’IMPORTANT  sijet  que  vous  traitez  mecxme  si  entière 
conviction  n’a  jamais  été  aussi  approfondi  qu’il  l’est  dans 
'’otre  excellent  ouvrage. 

»  Chez  vous,  l'étude  froide  et  eonscienciexise  du  cabinet 
®  était  presque  toujours  éclairée  et  mûrie  aux  vives  discussions 
^01  barreau  que  souvent  vous  aviez  préparées. 

'*>  y  espère  que  la  jm'ispnidence  sanctionnera  la  doctrine 
*|oe  vous  avez  su  exposer  avec  tant  de  force  et  de  netteté.  » 

Enfin  ,  pour  établir  que  généralement  les  avis  ont 
les  mêmes ,  nous  ferons  connaître  un  desdocumenis 

_  ■  m  m  m  * 

4*^  nous  sont  venus  de  l  induslrie  des  mines ,  dans 
el  on  nous  a  dit  ; 

^  La  situation  exceptiomielle  faite  aux  mines  du  bassin  de 
Loire ,  dans  rapplication  des  articles  6  et  i2  de  la  loi 
181 0 ,  ajoute,  surtout  en  ces  contrées  ,  une  force  particulière 
^  Votre  argumentation  si  lucide  généralernerà  si  neuve. 

^  L’industrie  des  mines  vous  doit  de  ta  reconnaissance 
le  talent  et  la  persévérance  que  vous  mettez  au  service 
Une  cause  aussi  digne  de  l’attention  des  hommes  Écr.AinÉs.» 

Nous  devons  être  sincère  et ,  en  terminant  sur  ce 
point ,  donner  connai.ssance  de  la  seule  lettre  qui  ne 
vomoigne  pas  une  adhésion  complète  à  nos  idées;  elle 
d’un  conseiller  d’Étal,  et  ainsi  conçue: 

^  Si  je  ne  partage  pas  toutes  vos  opinions  sur  la  matière  que 
Vous  avez  abordée,  j’acquitte  au  moins  un  besoin  de, mon 
®®Pfil  en  vous  félicitant  sincèremenl  son  des  idées  nouveli.es 
One  tous  exprimes  et  sur  rimportancc  des  travaux  qui  vous 
conduit  à  les  produire. 


TITftK  S('I'J'J.K.MF.NTAJItE. 


»  Quckjiies  aperçus  m’ont  paru  ingénieux,  qneltpies  auties 
trop  hardis  ;  mais  en  somme  j’ai  lu  avec  intérêt  et  avec  fruit 
la  première  partie  de  votre  ouvrage ,  et  j'attends  avec  im'pa- 
tience  la  fin  de  l’œuvre.  ^ 


Si  nous  multiplions  de  la  sorte  ces  extraits  si  favo¬ 
rables  h  notre  travail ,  ce  n’est  point  pour  satisfaire 
à  une  puérile  vanité  d’auteur  ]  nous  faisons  même 
une  large  part  à  une  bienveillante  urbanité  pour  les 
éloges  si  flatteurs  qu  ils  renferment. 

Nous  avons  voulu  monfrer  que  nous  ne  sommes  pas 
seul  à  désirer  d’importantes  réformes ,  et  que  nos 
elforls  à  poursuivre  l’élaboration  de  questions  si  in¬ 
téressantes  sont  encouragés  de  toute  part. 

En  effet ,  bien  des  magistrats  éminents ,  des  hommes 
d’un  profond  savoir ,  reconnaissent  avec  nous  tous 
les  résultats  heureux  qu’amèneraient  une  élude  appro¬ 
fondie  ,  un  traité  sérieux  sur  cette  matière. 


Nous  avons  pensé  d’ailleurs  qu’il  ne  serait  pas  inutile 
de  rapporter  ces  documents,  puisque  nous  avons  à 
combattre  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ,  qui ,  par  de 
récents  arrêts,  ont  repoussé  les  principes  exposés 
dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Et  chose  extraordinaire  ,  on  le  remarquera  ,  nous 
combattons  sur  un  point  avec  la  Cour  de  cassation 
contre  les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ,  et , 
sur  l’autre  ,  avec  ces  mêmes  Cours  impériales  et  celle 
de  Douai  contre  la  Cour  de  cassation  ;  il  y  a  donc 
au  milieu  de  ce  conflit  une  fausse  interprétation  de 
la  loi. 


iMiiiirriiViATioN  w.  l’ahïici.k  II. 


ï>ans  celle  Inlte  si  (lü|>!orab!e  ,  deux  arrêts  solennels 
^•îi  déjà  été  rendus  de  pari  el  d  autre;  deux  fois,  sur 

seul  article  de  la  loi  de  1810  ,  la  Cour  de  cassation 

)  * 

^esl  réunie  en  audience  solennelle  et  a  casse  deux 
''‘■rets  solennels  de  la  Cour  de  Dijon  ,  après  cassation 
deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  (1) ,  sans 
d'un  côtq  ou  de  l’autre  ou  soit  disposé  à  renoncer 
^  ses  idées. 

Cest  dans  l’espoir  de  concourir  h  mettre  fin  à  ce 
^lébat  que  nous  avons  cédé  au  désir  d'y  consacrer  les 
'  ‘^flexions  que  nous  ont  suggérées  vingt  années  d’étude 
d  expérience  spéciales.  Quand  plusieurs  éminents 
'•^î^gisirats  nous  ont  prédît  le  succès  de  nos  idées ,  il 
doit  bien  nous  être  permis  de  l’espérer. 


•P 

Itienfallpi  lit  proiirlé^"^  iulli4^^4* 

bes  avantages  qui  résultent  de  la  propriété  des  mines 
pour  la  propriété  de  la  surface  ne  peuvent  être  con- 
^*^siés ,  puisque ,  après  la  concession  de  cette  i)ropriéié, 
'O*  milieu  de  contrées  inhabitées  surgissent  des  villes 
des  villages  (2). 

D  arrive  presque  toujours  que  les  concessions  de 
'^Ones  sont  accordées  dans  des  contrées  où  les  terres 
^ont  pour  la  plupart  incultes  et  de  peu  de  valeur,  à 
Cytise  de  leur  éloignement  des  centres  de  population. 


!*  '  '  oirpagc63,  chapitre  II  ^  cl  voir  ensuite  au  chapitre  III  ci-après. 

I.es  concessions  des  mines  de  Btanzy ,  du  Creusot  et  de 
,  dans  le  départenicnl  de  Saône-ct-Loirc,  ont  donné  lieu  à  trois 
f'onvfiji^s  coifiiîiunes  considérables,  notamment  an  Creusot, 
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TÏTIli:  su l'I'LKAUÎNTA I UE. 

Mais  après  la  concession ,  dès  que  la  mine  esl 
exploitée,  que  les  efforts  du  concessionnaire  ont  été 
couronnés  par  le  succès  de  son  entreprise ,  le  siège 
de  l’exploitation  devient  le  centre  d’une  population 
nouvelle  qui  s’établit  aux  alentours  et  s’enrichit  des 
bienfaits  de  la  concession. 

Dès  ce  moment ,  la  propriété  de  la  surface  acquiert 
une  valeur  plus  grande  ;  toute  la  surface  de  la  conces¬ 
sion  est  mise  en  culture,  et  l'on  voit  cette  valeur 
doubler ,  tripler ,  malgré  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
bâtir  sur  le  gisement  de  la  mine. 

Au  sujet  des  avantages  qui  résultent  de  l’exploitation 
des  mines,  nous  rappellerons  que  les  exploitants  du 
département  de  Jemrnapes ,  dans  une  pétition  adres¬ 
sée  au  gouvernement  pendant  la  discussion  du  projet 
de  la  loi  de  ISIO,  disaient: 

«  Les  terres  et  les  prairies  qui  sont  à  portée  des  char- 
lionnages  donnent  des  produits  bien  plus  considérables , 
UNIQUEMENT  A  CAUSE  i>E  CE  VOISINAGE,  CB  qui  provient  de 
plusieurs  causes  réunies ,  savoir  :  de  l’augmentalion  de  la 
population,  des  engrais,  de  la  facilité  de  faire  de  la  chaux, 
des  cendres ,  et  enfin  des  jeîtises  elles-mêmes ,  qui  contri¬ 
buent  singulièrement  «  feutiliseii  le  sol. 

»  Ce  n’esl  pas  ici  une  allégation  vague  ;  le  prix  vénal  des 
terres  à  portée  des  charbonnages  est  oriunai rement  double 
de  celui  des  terres  de  même  qualité  qui  en  sont  éloignées  (1}.» 

Les  avantages  de  la  propriété  des  mines  pour  la 
propriété  de  la  surface  sont  d’nne  telle  évidence,  et  ils 
étaient  tellement  dans  la  pensée  du  législateur  que 

n)  l.ocRK  ,  page  251 ,  les  deux  derniers  alinéa. 
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üe  Girard  in  ,  en  parlant  de  l’exploilalion  des  mines, 
primait  ainsi  : 

«Elles  inuliiplient  les  matières  premières,  aiigmeatcnt  la 
eiasse  des  richesses  eu  circulation;  elles  emploient  une  in- 
hnitê  d’ouvriers  ,  elles  appovtüul  l’Al)0^0ANCE  et  cowertnt  ue 
^oi'l'l.vtio.ns  nombreuses  oes  lieux  que  la  nature  pavaissaii 
anoir  hestiné^a  êthe  inhahités  (1).  Ces  BIENFAITS  envers  la 
^aciêté  sont  le  résultat  des  anciennes  exploitations  ;  ne  pas  le 
^^connaîti'c  ,  c’eut  été  manoueh  de  génékosjté.  » 

D’un  autre  coté,  un  magistral  distingué  d’une  Cour 
•mpériaie,  en  parlant  de  la  loi  de  1810,  nous  a  dit; 

«  Cette  loi ,  uiEN  comprise,  sainement  appliquée,  est  un 
véritable  bienfait,  puisqu’elle  sauvegarde,  par  la  perpé¬ 
tuité  et  Vindivisibililé  de  la  concession  ,  celte  richesse  tre- 
•oncière  sans  laquelle  il  n'eût  pas  été  possible  de  donner  à 
I  industrie  de  notre  pays  cet  immense  nÉvELorrEMENT  quiporte 
BIEN-ÊTRE  dans  toutes  les  classes  de  la  société.» 

Four  avoir  une  idée  juste  des  bienfaits  qui  résultent 
la  concession  et  de  l’exploitation  de  la  propriété 
concédée ,  il  l'a  ut  remonter  au  jour  de  la  concession  et 
Biettre  eu  balance  les  avantages  et  les  inconvénients. 
Mais  on  oublie  ce  point  de  départ;  on  nie  tous 
résultats  avantageux ,  tant  les  esprits  s’effraient  du 
^taiu~(juo  qui  n’est  imposé  que  par  la  nécessité,  parce 
^u’il  y  aurait  impossibilité  noii'Seulcnient  d’établir 
champ  d’exploitation  ,  puits,  machines,  magasins, 
^'hemins  et  autres  travaux  ,  mais  d'expîoitei'  la  mine 
d  ciel  ouvert,  si  la  surface  de  la  propriété  concédée 
B  était  pas  libre  de  tout  obstacle. 


U)  On  lie  peut  bAtir  o'i'cn  (If'Iior...  du  périniùtre  coiirëdé  ou  sur  Irs 
ré  se  1“  Vf' s.  lA 
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Le  passé  et  les  bienfaits  sont  acquis  ;  on  voudrait 
pour  les  nouvelles  constructions  le  même  privilège 
que  pour  les  anciennes  ,  avoir  rindeinnité  de  tréfonds 
et  jouir  encore  du  tréfonds. 


10  Privilège  des  lieux  habités. 

Les  lieux  habités  et  les  dépendances  ,  enclos  murés  , 
cours  ou  jardins ,  sont  protégés  jusqu’à  100  mètres  de 
distance  de  tous  les  côtés,  au-dessous  comme  aux 
alentours. 

De  telle  sorte,  qu’une  habitation  qui  comprend  avec 
les  dépendances  un  hectare  de  surface ,  paralyse  l'ex- 
ploitalion  des  mines ,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
remarquer ,  sur  une  étendue  de  neuf  hectares  et  sur 
un  massif  de  neuf  millions  de  mètres  cubes  de  mines 
ou  de  terrain  (1) ,  selon  que  la  mine  gît  à  la  surface 
ou  qu  elle  est  au-delà  de  100  mètres  de  profondeur. 

Par  le  tableau  que  nous  avons  rapporté  (2) ,  on  a 
vu  que  dans  le  département  de  la  Loire  la  concession 
des  Verchères  -  Fé/om  n’a  qu'un  périmètre  de  dix 
hectares,  qu’une  autre  n’a  que  treize  hectares,  et 
que  trente-deux  concessions  ne  comprennent  qu’une 
surface  totale  de  1724  hectares;  ce  qui  donne  pour 
chacune  une  surface  moyenne  d’environ  cinquante 
hectares . 

Or  si ,  dans  le  périmètre  de  ces  diverses  concessions, 
les  propriétaires  de  la  surface  pouvaient  établir  des 
constructions,  enclos  murés,  châteaux,  parcs,  étangs 
ou  canaux ,  toulê  exploitation  de  mines  à  ciel  ouvert 


(1)  Voir  page  lôS  et  suiv, 
n)  Voir  page  ir>j. 


r 
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ou  par  galeries  soulerraines  deviendrail  impossible, 
les  bienfaits  de  la  concession  de  !a  mine  seraient 
perdus  pour  tout  le  monde. 

20  Indemniié  de  tréfonds  payée  au  propriétaire 

de  la  surface. 


L'indemnité  de  (réfonds  payée  au  propriétaire  de 


la  surface ,  en  vertu  des  articles  6  et  42  de  la  loi 
<le  1810,  est  immobilisée  avec  la  propriété  de  la 
surface ,  et  celte  indemnité  forme  le  prix  du  tréfonds 
(jui  est  séparé  de  la  surface ,  ainsi  que  les  Cours  impé¬ 
riales  de  Lyon  et  de  Dijon  l'ont  décidé  par  arrêts  du 
26  février  1841  et  du  29  mars  1854  (1). 

L’immobilisation  de  celle  indemnité  est  écrite  dans 


l’article  18  de  la  même  loi  ;  elle  est  frappée  à  rinstanl 
•uême  par  les  hypothèques  des  créanciers  inscrits  qui 
grèvent  la  propriété  au  moment  de  la  séparation  du 
tréfonds,  et  elle  devient  le  gage  de  ces  créanciers  (2). 

Elle  est  pour  ainsi  dire  le  prix  (3)  du  partage  qui 
s'opère  réelîemenl  au-dessous  des  lieux  réservés  et 
fictivement  en  dehors  de  la  réserve  (4) ,  et  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  indépendamment  des  avantages 
tpte  nous  avons  signalés ,  utilise  ainsi  le  tréfonds  sans 
^uîre  à  son  revenu  de  la  surface- 

La  concession  d’une  mine  devient  ainsi  pour  lui  un 

» 

niîmense  bienfait ,  puisqu’il  en  ressort  des  avantages 
incontestables  de  toutes  parts. 


Ü)  Voir  page  139  ,  a**®  el  5"*®  alinéa ,  et  pag.  suiv.. 
(2)  Voir  page  37  ,  §  4 ,  et  pag.  suiv. 

'3)  Voir  page  ^6,  et  pag.  suiv. 

■'4)  Voir  page  143 ,  2,  et  pag-  suiv. 
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§  11. 

nroKiï  du  proiiricrtaire  d<*  lu  «urfao^î  aprè^  la  eancc^KJPian 

d^un^  nilno* 

Les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  après  la 
concession  d'ime  mine  sont  inscrits  aux  articles  6 , 
11  ,  15,  42,  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  et  545  du 
code  Napoléon  ;  tous  ces  articles  sont  censés  rappelés 
littéralement  dans  tout  acte  de  concession  et  forment 
les  clauses  principales  de  la  convention  qui  règle  les 
droits  et  les  obligations  réciproques  des  deux  proprié¬ 
taires. 

L’une  des  principales  clauses  est  toujours  celle  qui 
résulte  de  l’article  1 1  ,  par  laquelle  la  loi  exclut  de  la 
concession  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins  et 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  enclos,  jusqu'à 
100  mètres  de  distance,  tant  au-dessous  qu’aux 
alentours.  Les  maisons  ou  lieux  habités  sont  en  outre 
garantis  par  l’article  15. 

Le  propriétaire  de  la  surface,  en  dehors  de  la 
réserve  qui  lui  est  accordée  par  l'article  11,  conserve 
la  jouissance  des  terrains  concédés  ;  mais  il  n’a  plus 
sur  ces  terrains  qu’un  droit  de  culture;  il  en  perçoit 
les  revenus  corn  nie  par  le  passé ,  jusqu’à  ce  que  les 
besoins  de  l’exploitation  de  la  mine  nécessitent  sa 
dépossession. 

Dans  le  premier  cas ,  indépendamment  des  revenus 
ordinaires  des  terrains  dont  il  conserve  la  jouissance  , 
il  reçoit  sur  les  produits  de  la  mine ,  en  vertu  de 
l’article  6  ,  ime  redevance  annuelle  qui  est  réglée  par 
l’acte  de  concession ,  en  exécution  de  l'article  42. 
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Dans  le  second  cas ,  c’est-a-dire  quand  il  est  dépos- 
^^dë  de  la  surface  comme  du  tréfonds  de  sa  propriété , 
ï’eçoit,  en  vertu  de  l’article  43,  une  indemnité 
^Jfsée  sur  le  double  de  ce  qu’eût  produit  net  chaque 
^nnée  sa  propriété  de  la  surface ,  laquelle  est  payable 
avance,  aux  termes  de  l’arlicle  54Sducode  Napoléon. 
Kt  lorsque  son  terrain  n’est  plus  propre  à  la  culture, 
Ou  lorsque  sa  dépossession  dure  plus  d'une  année,  il 
le  droit  d  en  exiger  l'achat  au  double  de  la  valeur , 
‘linsi  qu’il  est  dit  à  l'article  44. 

Ces  simples  déductions ,  conformes  à  l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi ,  établissent  que  le  propriétaire  de  la 
Surface  ne  conserve  en  toute  propriété  que  les  lieux  qui 
lui  sont  réservés  par  l’article  1 1 ,  jusqu’à  100  mètres 
ue  profondeur,  et  sur  lesquels  il  peut  édifier  ou  bâtir. 

Partout  ailleurs  il  n’a  pins  qu’M/ï  droit  de  culture 
ot  une  jouissance  subordonnés  au  gisement  de  la  mine 
OL  à  l’exploitation  qui  est  la  conséquence  de  la  con¬ 
cession  ;  il  ne  peut  bâtir  en  dehors  des  lieux  réservés 
Mue  par  mw  sorte  de  tolérance,  et  il  ne  peut  irans- 
'Uetlre ,  en  cas  de  vente  de  sa  propriété ,  plus  de  droits 
Mu’il  n'en  a  lui-mème. 

L’article  11  n’a  été  édicté  qu'en  faveur  du  proprié- 
btire  qui  peut  disposer  de  la  propriété  réservée  et  qui 
peut ,  sous  certaines  restrictions ,  y  élever  des  cons¬ 
tructions  ou  former  tous  autres  établissements. 


Propriété  réservée  au  propriétaire  de  la  surface, 

La  propriété  réservée  au  propriétaire  de  la  surface 
celle  sur  laquelle  la  concession  d'une  mine  ne 
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.  donne  aucun  droit  et  dont  le  véritable  [iropfiélaire  ne 
peut  être  dépossédé  sam  son  consenlemenl  formel. 

Cela  résulte  clairenienl  et  viriuellenient  de  l'ar¬ 
ticle  11  de  la  loi  de  1810. 

«  Nulle  permission  de  recherches  ,  ni  concession  de  mines, 
Mi  poüRUA,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la 
surface,  DONNER  LE  DROIT  de /afre  des  sondes,  d’ortî^riV 
des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'étabih'  des  machines  ou 
MAGASINS  dans  les  enclos  murés  ,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenant  aux  habitations  oii,clôtures  murées,  dans 
la  dislance  de  '100  mètres  desdites  clôtures  on  habitations.  » 

Ne  pourra  donneh  le  droit  ;  remarquons  ces  mots  : 

ce  droit  que  la  loi  refuse  au  concessionnaire  dans  les 
■ 

endroits  réservés,  elle  l’accorde  nécessairement  pour 
tout  ce  qui  est  en  dehors  de  cette  réserve ,  et  quand 
la  loi  ajoute  :  sam  le  comenlement  du  propriétaire  de 
la  surface  »  c’est  que  le  propriétaire  de  la  surface  des 

I- 

terrains  ou  des  enclos  réservés  peut  donner  ce  con¬ 
sentement. 

Mais  ce  propriétaire  ne  peut  se  prévaloir  de  l’ar¬ 
ticle  1 1  que  lorsque  la  propriété  qui  lui  est  réservée 
n’est  pas  respectée  par  le  concessionnaire  de  la  mine, 
et  que  lorsque  celui-ci  veut  le  déposséder  sans  son 
consentement. 

Toutefois ,  et  qu'on  le.  remarque  bien ,  il  ne  s’agit 
ni  du  voisinage  des  travaux,  ni  d'incommodité  résultant 
d'iin  sondage  ou  d’un  magasm  -,  la  loi  sauvegarde 
seulement  la  propriété  que  le  concessionnaire  de  la 
mine  ne  peut  violer  et  dont  II  ne  peut  s’emparer  sans 
le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface. 
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propriété  réservéo  ne  peut  être  violée ,  et  le 
t^oncessionoaire  de  la  mine  ne  peut  y  établir  même  un 
chemin  sans  le  consentement  de  celui  qui  peut  renoncer 
la  ré.serve  accordée  par  l’article  !  I . 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  chapitre  III  du 
présent  titre,  et  nous  chercherons  à  établir,  con- 
h'airenient  a  dajurisprudeuce  de  la  Cour  de  cassation  , 
(]ue  l’article  11  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
propriétaire  de  la  surrace  de  la  propriété  réservée  (I). 

Droit  de  bâtir  sous  certaines  restriclions . 


Le  droit  de  bâtir  et  de  former  de  nouveaux  établis¬ 
sements,  sous  certaines  restrictions,  est  accordé  au 
propriétaire  de  la  surface  réservée  par  l’article  11  de 
la  loi  de  1810. 

Le  propriétaire  de  cette  surface  conserve  le  droit 
de  réédifier  ses  bâtiments ,  d’en  construire  d’autres , 
d  etendre  ses  enclos  murés,  cours  ou  jardins  ,  et  de 
mriner  tons  autres  établissements  dans  la  zone  de 
lOO  mètres  qui  lui  est  ré.servée ,  mais  il  ne  peut 
•néanmoins  établir  ses  nouvelles  constructions  ou 
placer  ses  nouveaux  établissements  jusque  sur  la  limite 
la  zône. 

Il  faut  qu’il  laisse  une  certaine  distance  commandée 
par  la  prudence,  sachant  qu’une  exploitation  par 
hanchées  à  ciel  ouvert  ou  par  puits  et  galeries  pourra 
être  établie  contre  celte  même  limite. 


(i)  IVous  sommes  sur  m  point  avec  les  Cours  impériales  do  Dijon  , 
et  Lyon,  eONiBE  in  Cour  de  cassation. 
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Si  les  reslricüons  ^)révues  par  l'urlicle  674  du  codti 
Napoléon  n’étaienl  pas  observées ,  la  surcharge  occa¬ 
sionnerait  inrailliblemenl  des  éboulements  dans  les 
travaux  et  entraînerait  la  chute  des  établissenienls 
placés  à  côté  d'excavations  autorisées  au-delà  de  la 
zone  réservée. 

C’est  donc  au  propriétaire  de  la  surface  réservée  à 
n’user  de  son  droit  de  bâtir  qu’en  observant  lui- 
inônie  la  distance  qui  est  imposée  à  l’exploitant  par 
le  susdit  article  674  ;  il  ne  peut  agir  qu’à  ses  risques  et 
périls ,  et ,  en  cas  d’accident ,  il  serait  sans  recours  si 
r exploitant  de  mines  a  respecté  la  zone  et  s'est  con¬ 
formé  aux  prescri'ptions  de  la  loi  (1). 

La  Cour  de  cassation ,  au  lieu  de  voir  dans  l’ai’' 
ticle  11  une  exception  à  la  concession  ,  au  prolit  du 
propriétaire  de  la  surface  réservée ^  y  voit  une  protec¬ 
tion  de  voisinage ,  en  autorisant  le  propriétaire  d’ww 
enclos  à  frapper  d’interdit  la  propriété  de  son  voi¬ 
sin  (2). 

Telle  n'a  pas  été  l’intention  du  législateur  ;  il  a  voulu 
que  le  propriétaire  d'une  habitation  ou  (rmi  enclos 
put  étendre  ses  conslrnclions  tout  autour ,  jusqu’à 
100  mètres  de  distance  ;  mais  celte  facul  té  ne  lui  donne 
et  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  sur  la  propriété  de 
ses  voisins. 

La  première  condition  pour  user  de  la  réserve 

(1)  Voir  page  182,  3“‘'  alinéa  et  suiv, ,  cL  au  chapitre  III  du  préseut 
litre,  où  nous  nous  occuperons  veslricliùm  prévues  par  Tarticle  674 
du  code  Napoléon. 

{%]  Voir  au  chapitre  lU  du  présent  litre  TarnH  solennel  rendu  par  îes 
i;hainhres  réunies  de  la  Cour  de  cassation ,  le  H)  mai  l85tL 
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ciV  d  être  propriétaire  des  lieux  réservés ,  parce  que 
t’anicie  11  delà  loi  de  1810  ne  déroge  eu  rien  au 
^ii'oii  commun  entre  propriétaires  voisins,  et  celte 
'‘éserve  doit  sulïUe  a  tous  les  besoins  du  propriétaire 
la  surface  qui  a  établi  son  domicile  ou  sa  propriété 
^  agrément  avant  la  concession. 

Mais  il  ne  peut  rien  faire  de  nuisible  à  i’exploilatioii 
mines,  ni  rien  qui  puisse  restreindre  les  droits 
concédés  au  propriétaire  de  mines. 

Droit  de  culture  laissé  au  propriétaire  de  la  surface, 
be  droit  de  culture  laissé  au  propriétaire  du  terrain 
(la ns  lequel  la  mine  concédée  est  renfermée,  est  écrit 
dans  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ,  qui  n’ac¬ 
cordent  une  indemnité  on  le  droit  d’exiger  Tacliat  de 
Ce  terrain  que  lorsque  ce  propriétaire  est  privé  de 
*»on  droit  de  culture. 

«  Les  pi-opriélaii’e.s  de  mines ,  dit  l’article  4-3,  soni  tenus  de 
payer  les  indemnités  dues  an  propriétaire  ilc  la  snrlacc  sur 
laquelle  ils  élahlissent  leurs  travaux. 

»  Si  les  travaux  entrepi'is  ne  sont  que  passagers ,  et  si  le 
sol  où  ils  ont  etc  faits  peut  être  mis  CULTURE  au  Imut 
d  un  an  comme  U  l'était  auparavaxt,  l’indemnité  sera  réglée 
double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  endommagé.  » 
«  Lorsque  l’occurATiox  des  terrains,  ajoute  l’article  44, 
prive  le  propriétaire  du  sol  dk  la  joüissakciî  RU  llEVEiNU 
nU'dclà  du  temps  d’une  année,  ou  lorsqu 'après  les  travaux  les 
terrains  ne  sont  plus  luioimES  a  la  CULTURE,  ou  peut  exiger 
des  propriétaires  de  iiiiiies  l’acquisilion  des  terrains  à  ïusage 
l' exploitation,  >> 

Ces  deux  articles  soûl  ,  du  reste,  d’accord  avec  les 
P'ti’oiftsdc.sauleursdc  la  loi,  (piaiid  ils  ont  formellement 
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déclaré  que  le  propriétaire  de  la  surface  n’aurail  plus, 
en  dehors  de  la  propriété  qui  lui  est  réser  vée,  qu’un 
droit  de  culture  sur  les  lerraiits  concédés  pour  l’exploi* 
talion  de  la  mine  (1). 

Mais,  quant  à  rîndeinnité  et  quant  au  prix ,  la  loi 
fixe  une  base,  et  il  y  a  pour  ainsi  dire  accord  sui'  lu 
chose  et  sur  le  prix  quand  le  propriétaire  de  la  surface 
est  dépossédé  ou  privé  de  son  droit  de  culture  par 
l’exploitation  de  la  mine. 

Telle  est  l’heureuse  disposition  de  la  loi  de  1810, 
qui  accorde  terme  et  délai  au  concessionnaire  du 
terrain  pour  payer  le  prix  de  sa  concession. 

40  Construclions  établies  à  titre  de  tolérance. 

Les  construclions  que  le  propriétaire  de  la  surface 
établit  par  tolérance  sont  celles  qu’il  place  sur  la  mine, 
en  dehors  des  lieux  qui  lui  sont  réservés  par  l’article  1 1 
de  la  loi  de  1810  et  auxquelles  la  Cour  de  cassation 
refuse  la  protection  édictée  dans  cet  article  (2). 

Toutefois ,  la  suppression  de  ces  constructions  ne 

I. 

peut  être  demandée  ou  ordonnée  que  lorsqu’elles  sont 
nuisibles  à  l'exploitation  de  la  mine,  c’est-à-dire 
lorsque  le  propriétaire  de  la  mine  a  un  besoin  indis¬ 
pensable  de  la  surface  occupée  par  elles. 

Pour  demander  celte  suppression ,  il  faut  que  la 
nécessité  .soit  reconnue  et  qu'il  y  ait  entrave  ou 
obstacle  absolu  à  l’exploitation  de  la  mine  concédée  ; 


(1)  Voir  pages  132  et  suivantes. 

(2)  Voir  page  7o,  4“''  aJinéa.  Sur  ee  point  nous  combattons  cou  ire 
la  jurisprudence  des  Cours  impériales  à  J’aide  des  arrêts  de  l.a  Cour 
suprême. 
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''lors  ie  droit  dn  concessionnaire  devient  manifeste; 
O  ne  doit  |)as  subir  la  perle  d’une  partie  de  sa 
concession  ,  a  moins  d’v  être  autorisé  ou  contraint , 
Cl  sans  une  juste  indemnité. 

11  faut  qu'un  intérêt  plus  puissant  que  celui  de 
'  exploitation  des  mines  soit  en  présence  ,  et  alors  le 
propriétaire  des  mines  doit  être  indemnisé. 

t 


Mais  que  les  propriétaires  de  la  surface  se  rassui'cnt  ; 
*es  mines  ne  gisent  pas  dans  toute  l'étendue  du  terrain 


concédé,  et,  le  plus  souvent ,  elles  sont  à  une  profondeur 
lolle  ,  que  les  nouvelles  constructions,  quoique  indû- 
oient  établies  ,  ne  peuvent  être  endommagées  par  les 
‘Ouilles  ou  excavations  souterraines. 


Aussi  est-ce  une  raison  de  plus  pour  que  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface  ne  vienne  pas  bâtir  sur  le  roc  de 
Cl  mine  ou  à  quelques  mètres  au-dessus,  quand  la 
■iiine  gît  en  dehors  des  lieux  résert^és ,  ni  au-dessus 
ces  excavations  souterraines ,  quand  les  excavations 
^ont  en  dehors  de  la  réserve. 

C’est  à  lui  à  s’assurer  qu’il  n’y  a  ni  mine,  ni 
excavations  au-dessous  de  la  surface  sur  laquelle  il  n’a 
plus  qu’un  droit  de  cullure  et  sur  laquelle  il  voudrait 
établir  des  bâtiments  de  ferme  ou  autres  constructions. 


5®  Vente  de  la  proitriélé  de  la  surface. 

La  vente  de  la  propriété  de  la  surface  ne  peut 
donner  aucun  droit  sur  le  tréfonds  qui  est  au-dessous , 
^1  cette  propriété  est  située  dans  le  périmètre  d’une 
concession  do  mines  et  si  elle  est  en  dehors  de.s  lieux 
'•éservés. 

Aid  ne  peut  traiismctlic  pins  de  droîLs  (pi’il  n’cii  a  , 
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el  le  propnëlaîre  de  la  surface  d’une  concession  de 
mines,  après  s’èlre  enrichi  des  bienfails  de  celte 
concession ,  ne  peut  vendre  le  fonds  et  tréfonds  de 
son  ancienne  propriété. 

Le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon  , 
M.  Proudhon ,  nous  dit  qu’on  ne  peut  vendre  le 
dessus  et  le  dessous  à  ceux  qui  achètent  une  propriété 
dans  le  périmètre  d’une  concession  de  mines  (I). 

Il  est  vrai  que  l’acquéreur  paie  ,  en  pareil  cas ,  tous 
les  avantages  qui  résultent  du  nouvel  état  de  choses  , 
el  que  le  vendeur  a  spéculé  sur  ses  terrains. 

Mais  qu’importe  au  concessionnaire  les  mutations? 


C  est  à  Facquéreur  h  songer  qn’on  ne  lui  vend  point 
le  tréfonds  avec  la  superficie}  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  pouvant  vendre  que  la  propriété  qui  lui 
est  réservée  par  la  loi. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  on  n’a  jamais  réfléchi , 
et  qui  ne  manque  pas  d'importance  à  cause  de  la 
difficulté  qu'éprouverait  le  vendeur  de  livrer  à  l’ac¬ 
quéreur  le  dessous,  déjà  concédé  à  un  autre ,  moyen¬ 
nant  une  indemnité  qu'il  a  pu  se  réserver  :  ce  serait 


vendre  deux  fois  la  même  chose. 

Dans  le  département  de  la  Loire,  où  les  indemnités 
de  tréfonds  sont  considérables ,  la  plupai’t  des  pro¬ 
priétaires  de  la  surface ,  en  vendant  leur  propriété , 
se  réservent  ces  indemnités  (2). 

Par  celte  réserve  ,  ils  sont  présumés  séparer  le 


(1)  Voir  page  g  6,  el  pag.  suiv. 

;'2i  Voir  page  40,  dernier  atirii^a,  et  page  suiv 
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li  tilonds  ou  sa  valeur  el  ne  vendre  que  la  surface  ;  il  y 
^contradiction  quand  ils  vendent  le  fonds  et  Iréfonds, 
en  même  temps  qu’ils  se  réservent  le  prix  du  tréfonds 
vendu  ou  concédé  à  un  autre. 

C’est  là  un  éclaircissement  que  nous  croyons  devoir 
donner  ,  afin  de  prévenir  toutes  les  dilOcultés  qui 
pourront  suf^gir  sur  ce  point  quand  la  loi  de  1810 
®cra  bien  comprise. 


§ 


flo  la  propriétc^  et  IJetlon  de  la  propriété 

de  lu  Hurfiioe. 


La  propriété  des  mines  existe  en  rèalilé  ;  celle  de 
surface  n’extsle  que  ])ar  une  sorte  de  fiction,  puisque, 
dehors  des  lieux  réservés  au  propriétaire  de  la 
^ttrface ,  ce  propriétaire  n’a  plus  qu’une  jouissance 
subordonnée  au  gisement  de  la  mine. 

Deux  proiït  iètés  réelles  ne  peuvent  exister  dans  un 
oiêiiie  carré  de  terrain  •  Tune  doit  absorber  l’autre , 
^out  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  mais  on  ne 
Voit  pas  que  c’est  à  la  surface  b  satisfaire  à  la  mine , 
que  c'est  celle-ci  qui  absorbe  l’autre  en  dehors  des 
l*eux  réservés. 


A  combien  d’erreurs  n’est-on  pas  entraîné  quand 
^n  décide  le  contraire  et  qu’on  n’accorde  à  la  propriété 


des  mines  qu’une  existence  précaire ,  soumise  à  toutes 
les  exigences  de  la  propriété  de  la  surface. 


Tel  est  cependant  Létal  de  choses  que  nous  coin- 
Laitons  et  que  nous  avons  vainement  combattu  ;  mais, 
^uoi  qu’on  dise ,  nous  ne  consei  vons  pas  moins  nos 


Tl’l’nr,  SÜPl'LK.M  KiVTAI  UK, 


convictions ,  et  noire  persévérance  est  soutenue 
d’ailleurs  par  l’approljatioii  d’hommes  éminenls. 

Un  des  plus  savants  magistrats ,  président  d’une 
Cour  impériale ,  s’arrêtant  un  instant  au  titre  donné 
à  notre  ouvrage ,  nous  dit  : 


«  Le  TITRE  skuk  de  l’ouvrage  auquel  vous  Eivez  consacré 
voire  longue  expérience  ne  peut  manquer  i\' exciter  vivkment 
i/iNTÉKÈT  des  propriétaires ,  des  hommes  d'indmlrie.,  des 
magistrats  et  i\e?>  jurisconsultes...  » 


Ce  magistrat  a  compris  de  suite  tout  l’intérêt  qui 
devait  s’attacher  à  ces  simples  mots:  de  ta  propriété 
des  mines  et  de  ses  conséquences  ^  et  n’a- 1- il  pas  voulu 
dire  que  les  propriétaires ,  les  hommes  (C industrie , 
les  magistrats  et  les  jurisconsidles  n’avaient  point 
regardé  la  concession  d’une  mine  comme  une  véritable 
propriété ,  ni  prévu  les  conséquences  qui  résultent  de 
cette  concession. 


La  pi'opriété  des  mines  est  une  propriété  réelle  el 
perpétuelle  qui  donne  les  mêmes  droits  que  les  autres 
immeubles ,  et  ses  produits  sont  déclai’és  meubles  par 
la  loi  de  1810. 

C’est  un  bien  patrimonial  (1)  qui  s’acquiert,  se 

exproprie  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 

selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  (2) . 

On  ne  peut  donc ,  en  présence  de  toutes  ces  déduC' 

« 

lions,  contester  qu’il  n’y  ait,  par  ta  création  dune 


Iransmei  et  s’hypothèque  comme  un  inmieuble  ordi 
naire,  dont  le  propriétaire  ne  peut  être  privé  oi 


(1)  Voir  page  24,  .S”®  alinéa. 
Voir  page  ,  5*"'  alinéa. 
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pi’opi’iétë  novivelle,  expropriation  réelle  de  la  propriété 

I- 

<|ui  renferme  les  mines. 

«  Dans  cette  création,  disait  M.  Régnault  de  Saint-Jean- 
Q’Angély ,  LE  DROIT  du  propriétaire  de  la  surface  ne  doit  pas 

méconnu  ni  oublié;  il  faut  au  contraire  qu’il  soit  consacré 
pour  être  purgé,  réglé,  pour  être  AcgoiTiÉ,  afin  que  la 
^'ROPRIÉTE  fjhe  l’acte  du  goumrnemmt  uésigne  ,  définit  , 
'•IMITE  et  CRÉE,  enverluois.  la  loi,  soit  d’autant  plus  inviolable, 
plus  sacrée  !. . . 

>>  Concédées  par  un  acte  délibéré  au  Conseil ,  les  mines 
®oronl,  comme  je  l’ai  dit,  des  propriétés  IMMOBILIÈRES 
'‘Nouvelles,  associées  à  toute  toute  la  samieté 

'Iss  anciennes.  » 

M.  de  Girardin ,  dans  son  rapport  explicatif  de  la 
loi  de  1810 ,  section  2,  titre  III ,  vint  après  et  dit  : 

«  Pour  saisir  l’esprit  des  antres  articles  de  la  section  du 
P>'ojet  que  nous  discutons ,  ü  faut  se  reporter  à  l'article  5S3 

code  Napoléon;  la  loi  proposée,  réalisant /es «loûfi/îcaïiou.’f 
**iiévues  par  cet  article  même,  fait  de  la  mine  une  propriété 
distincte  de  celle  de  la  sureage.  » 

L^Empereur ,  dans  la  séance  du  Conseil  d’État  du 
8  avril  1809  ,  avait  déjà  dit  : 

«  On  trouve  dans  une  instruction  donnée  par  le  ministre 

l’intérieur ,  le... ,  des  définitions  et  des  règles  sur  la  fouille 
“cs  mines ,  qui  conduiraient  à  reconnaître  le  proprietaire  du 
iiEssous  pour  propriétaire  du  dessus.  » 

Et  c’est  alors  qu’il  ajouta  : 

«  Il  faut  que  I’acte  de  concession  PURGE  toutes  les 
P'COpriétés  ANTÉRIEURES.  » 

i'  ücie  de  concession  purge  toutes  les  propriétés 
antéiueuhes  !  Ces  paroles  remarquables  ont  passé  tout 
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entières  dans  l’article  17  de  la  loi  de  1810,  por¬ 
tant  : 

«  L'acte  de  concession ,  fait  après  l'accoriiplissemenl  des 
formalites  prescrites,  pinoE,  en  fateur  du  concessionnaire , 
TOUS  CES  imoiTs  du  propriétaire  de  la  surface...  » 


Ou  peut  doue  les  invoquer  non-seulement  comme 
donnant  la  meilleure  interprétation  à  la  loi ,  mais 
comme  un  texte  précis  écartant  tous  commentaires. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d’État  du  18  noveni- 
Lre  1809,  rEmpereiir  disait  encore: 

«  Le  secret  ici  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
i'uopriétés,  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  dans  le  droit  et 
dans  le  fait.  » 

En  fait  comme  en  droit,  la  concession  d’une  mine 
accorde  une  véritable  propriété  immobilière ,  qu’un 
acte  du  gouvernement  déstVy/ie,  défnit,  limite  et  crée 
EN  VERTU  DE  L.\  uoï ,  et  cetlG  propriété  est  inviolable 
et  sacrée. 


D’autre  part,  il  sufïit  de  se  reporter  aux  procès- 
verbaux  des  séances  du  Conseil  d’Élat,  pour  avoir  la 
conviction  qu’il  s’agissait  de  concéder  la  propriété 
dans  laquelle  gît  la  mine  (1). 

Et  quand  on  sait  que  la  mine  n’appartient  pas  au 
propriétaire  du  sol  ;  que  la  mine  proprement  dile 
n’esl  que  le  revenu,  Viisufruit  de  la  propriéui  con¬ 
cédée  (2) ,  et  que  le  concessionnaire  ou  Fusurruilier  a 
le  droit,  en  payant  les  indetmiités  pî'évues  par  la  loi, 
d’exploiter  la  mine  tant  à  la  surface  que  dans  le 


(1)  Voir  page  9,  et  7™'  alimia. 

(2)  Voir  ci-après,  g  H  (te  la  présente  section. 


i 


IXTIiHI'RKTAilOiN  DE 


1.  AKTICLE 


t'éloiuis,  peiU-on  douter  de  la  réalité  do  la  propriété 
♦îes  mines  ,  et  que  celle  de  la  surface  ne  soit  qu’une 
!^orie  de  liction? 

I 

Ou  résiste ,  parce  qu’il  s’agit  d’une  chose  grave  et 
îtïiportanle,  et  qu’on  doit  mûrement  réfléchir  avant 
de  renverser  une  doctrine  qui  a  longtemps  prévalu 
•^t  de  décidertSur  une  question  qui  touche  au  droit  de 
propriété  en  général. 

Les  droits  des  concessionnaires  de  mines  ont  été  a 
peu  près  ignorés  jusqu’ici  ;  nous  en  trouvons  encore 
lu  preuve  dans  une  lettre  d'un  conseiller  d’une  Cour 

'V 

^nipériale,  qui  nous  dit  : 

«  Quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  puisse  se  former  sur  les 
^acsiions  que  vous  avez  traitées  avec  un  reniarquahle  talent, 
Voire  livre  est  île  ceux  qui  forcent  à  réllcchir  nécessairement , 
f’-n  montrant  combien  il  importerait  de  songe»  àtellÉVISlOK 
”6;  i.A  LÉGISLATION  sui'  uuc  matière  dans  laquelle ,  depuis  la 
loi  de  1810  ,  ont  snrf}i  tant  de  questions  et  tant  de  besoins 
‘*^f>uveaux.  » 


Nous  remercions  cet  honorable  magistrat  pour  ce 
^pd  nous  est  personnel  ;  quant  à  la  révision  qn'il 
demande,  il  suffit  d’étudier  la  loi  de  1810  pour 
•'^connaître  qu  elle  est  impossible. 

La  loi  de  1810  ne  peut  être  re visée  ;  elle  doit  être 
oiaintenue  ou  rapportée  dans  son  entier ,  et  chacun 
partagera  notre  opinion  quand  on  sera  bien  convaincu 
flue  par  la  concession  d’une  mine  il  y  a  expropriation 
du  propriétaire  du  sol  et  concession  de  la  propriété 
dans  laquelle  gît  la  mine. 

La  réalité  de  la  propriété  dos  mines  ressort  encore 
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de  celle  circonstance,  querimpôt  foncier  est  dû  d’aprèvS 
rétendue  de  la  propriété  concédée ,  lors  niême  que 
la  mine  a  été  ou  n'est  pas  exploitée  (1). 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  la  nue-~propriété 
et  Yusufruii;  la  mine  proprement  dite ,  avant  l’extrac¬ 
tion  ,  doit  être  considérée  comme  un  fruit  pendant 
par  les  racines,  et  qui ,  après,  devient  meuble,  aux 
termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  iSIO  (â). 

On  peut  saisir  imniobilièrement  la  propriété  d’une 
mine;  maison  ne  pcui  atteindre  par  celle  saisie  la 
mine  qui  sera  extraite  pendant  les  poursuites  de  vente; 
il  faut  en  faire  prononcer  riimnobiiisation ,  confor¬ 
mément  aux  articles  688  et  689  du  code  de  procédure 
civile  (3). 

Enfin  ,  la  propriété  d’une  mine  est  comme  la  pro¬ 
priété  d’une  carrière  ;  il  faut  être  propriétaire  de  l’une 
comme  de  l'autre  pour  extraire  la  substance  concédée, 
et  il  faut  dès- lors  qu’il  y  ait  concession  ou  vente  de  la 
propriété  dans  laquelle  git  la  mine  ou  la  pierre  ;  il  est 
impossible  de  résister  a  celte  conséquence. 

Tout  démontre  donc  que  la  propi  iété  des  mines , 
c’est  le  terrain  qui  renferme  dans  son  sein  les  mines 
concédées,  et  que  la  mine  n’en  est  que  le  produit, 
comme  tous  autres  produits  qui  germent  naturellement 
dans  la  terre. 

Mais  la  propriété  des  mines  ne  peut  être  une  réalité 
sans  l’expropriation  des  propriétaires  de  la  surface; 
une  resiriciidn  est  apportée  à  celte  expropriation  en 


fi)  Voir  page  36,  dernier  alinéa,  et  pag.  suiv. 
(■2-3  Voir  ci-aprfîs,  §  14  de  la  présente  section. 


*î*voiir  du  domicile,  atlemnces  el  dépendances, 

I 

jusqu’ a  100  mètres  do  distance  de  tous  les  côtés, 
rfessoM^  comme  aux  alentours ,  et  une  distinction 

I 

®st  à  faire  entre  l’expropriation  du  dessous  des  lieux 
•’éservés  etrexpropriaiioii  du  dessus  et  du  dessous  en 
dehors  de  la  réserve- 

Si  quelques  concessions  de  mines  ont  une  étendue 
de  plus  d’un  myriamètre  carré,  un  très-grand  nombre 
ont  qu'une  surface  de  dix  à  cent  hectares. 

Et  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  d’établir  la  différence 
^tii  existe  entre  h  propriété  et  V exploitation  des  mines, 
parce  que  la  loi  qui  régit  la  propriété  ne  régit  pas 
^  oxploitalion ,  et  réciproquement ,  et  que  les  tribunaux 
^ini  s’immiscent  dans  les  affaires  d’exploitation  de 
nûnes  font  abus  de  pouvoir. 

Avant  tout  il  faut  qu’on  sache  bien  que  l’exploi¬ 
tation  des  mines  doit  être  favorisée  dans  tous  ses 
‘  apports  avec  la  propriété  de  la  surface ,  et  qu'il  y  a 
expropriation  réelle  du  terrain  qui  renferme  la  mine, 
^^ous  la  seule  exception  édictée  dans  l’article  1 1  de  la 

'oi  de  1810. 

1®  Faveur  accordée  à  l' exploitation  des  mines. 
E’exploitaiion  des  mines  doit  être  l’objet  d’une 
faveur  toute  particulière  ;  l’Empereur  le  disait  lui-mème 
dans  la  séance  du  Conseil  d'Ëtat  du  18  février  1810  : 

«  ha  loi  sur  les  mines  rloil  avoir  pour  objet  de  favoriser  tes 
^^ploita.nts.... ,  car  l’intention  i>u  chef  du  gomeruement  est 
pavokiseu  les  mineurs  et  non  de  gêner  leurs  travaux. 

La  législation  doit  toujours  être  en  faveur  du  concession- 
^oire  ;  il  fani  fju’ji  dy  bénéfice  (lans  ses  exploitations, 
parce  que,  sans  cela,  il  abandonnera  ses  entreprises.  » 


TITRE  Sü l'I'LÉMENTAI UE . 


Lorsque  l'Empereur  formulait  aussi  nettement  une 
pensée,  on  doit  croire  qu'elle  a  prévalu  et  qu  elle  a 
inspiré  les  rédacteurs  de  la  loi. 

2“  Cause  de  la  faveur  accordée  à  l' exploilalion 

des  mines. 

L’exploitation  des  mines  est  particulièrement  favO' 
risée ,  parce  qu'elles  sont  une  source  de  prospérité 
pour  le  |)ays,  et  là  où  elles  se  trouvent,  la  surface 
doit  leur  être  soumise ,  puisqu’on  n’en  rencontre  pas 
en  toutes  contrées. 

M.  de  Girardin,  dans  son  rapport  devant  le  Corps 
législatif,  s’exprima  ainsi  : 

«  L’exploitation  des  mines  doit  être  encouragée,  car  leurs 
productions  sont  incontestablement  une  richesse  de  plus  pour 
la  nation  et  une  dépense  de  moins,  puisqu’il  faudrait  acheter 
de  l’Étranger  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  la  société  et  des 
manufactures, 

»  Il  faut  donc  diriger  l’industrie  et  les  capitaux  vers  la 
fabrication  du  fer,  et,  pour  y  parvenir,  il  kact  favoriser 
r exploitation  du  charbon  de  terre.  » 

C’est  en  vain  qu’on  oppose  rinlérél  de  l’agriculture 
et  qu’on  soutient  que  la  surface  doit  l'emporter  sur  la 
mine,  puisque  c’est  elle  qui  produit  la  subsistance  de 
Lhomme. 

Mais  on  ne  remarque  pas  qu’en  tous  lieux  et  chaque 
année  on  peut  demander  des  récoltes  à  la  terre  ; 
tandis  que  les  mines,  dispersées  en  rares  filons,  sont 
un  produit  dont  la  formation  ne  se  j  enouvelle  plus  et 
dont  il  faut  s’emparer  là  où  on  est  assez  heureux  pour 
les  découvrir. 
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C  est  bien  assez  d’abandonner  ces  richesses  soûler- 
*‘î»ines  quand  elles  sont  enfouies  au-dessous  des  lieux 
'habités ,  des  enclos  et  aliéna nces  ;  il  ne  faut  pas  laisser 
propriétaire  de  la  surface  le  pouvoir  d’augmenter 
®  sacrifice  qu’impose  la  loi  par  respect  pour  le 

domicile. 

Ce  qui  démontre  d’ailleurs  que  les  intérêts  de 
*  Agriculture  n’ont  pas  été  autant  négligés  qu’on 
pourrait  le  croire ,  c’est  que  cette  disposition  de  la 
‘ni  quj  favorise  le  propriétaire  de  mines,  en  le  dis- 
peiisani  de  l'aire  l’acquisition  immédiate  de  la  surface 
An  double  de  sa  valeur  ,  favorise  en  même  temps  le 
Pï’opriétai re  de  la  surface  qui  reste  en  possession  de 
champs  ,  les  améliore  ,  les  cultive  et  en  prend  la 
*’ncoUe  jusqu'au  moment  où  sa  dêpossession  est  devenue 

'ïncessaire. 

3»  Expropriation  réelle  du  lerrain  minier. 

n  est  tellement  vrai  de  dire  que  l’expropriation  du 
’nrrain  minier  est  réelle,  que  la  loi  de  1810  désigne 
par  l’article  11  les  lieux  qui  sont  exceptés  de  la  con¬ 
cession  et  détermine ,  aux  articles  6  ,  4-2 ,  43  et  4-4- , 
n  mode  de  paiement ,  tant  du  tréfonds  que  de  la 

®nrface. 

Tout  acte  de  concession  règle ,  en  conlormité  des 
''cticles  0  et  42 ,  le  prix  de  la  concession  du  tréfonds , 
est  payé  au  propriétaire  de  la  surface ,  mais  qui , 
AUX  termes  de  l’article  18  de  la  même  loi,  est  immo' 
nfiisé  avec  la  propriété  de  la  surfiice  en  remplacement 
tréfonds. 

séparation  du  tréfonds  est  ii  un  tel  point  vraie, 
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que  rEnipereur,  tlans  la  séance  du  Conseil  d'Étal  du 
13  février  1810 ,  lU  une  observation  à  l’égard  dii 
proprietaire  du  sol  qui  devient  concessionnaire  de  la 
mine  et  dit  : 


«  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  obtiendra  le  droit  d’exploiter, 
['acte  de  concession  n’en  devra  pas  moins  déterminer  la 
redevance  imposée  à  lamine  en,  faveur  du  sol;  le  propriétai^'C 
semble  se  la  payer  à  lui-méme,  et  cela  est  vrai  tant  qu'il 
réunit  les  deux  objets. 

»  Mais  si  on  ne  règle  pas  la  redevance  par  l’acte  de  con¬ 
cession,  SI  LS  PROPRiÉTAjnE  VEND  LA  MINE,  il  faudra  qu’il 
revienne  au  Conseil  obtenir  ce  règlement;  so\  acte  i>e 


w 

concession  resterait  donc  jusque-là  incomplet;  U  serait 
EMPÊCHÉ  DE  VENDRE  Cl  pcul-élre  exposé  à  voir  remettre  en 
discussion  les  conditions  de  sa  concession.  » 

Ainsi  ,  pour  tout  concessionnaire ,  même  pour  l6 
propriétaire  du  sol ,  l’acte  de  concession  doit  réglai’ 
le  prix  du  tréfonds  dans  lequel  gît  la  mine,  et  ce  prix 
est  immobilise  avec  la  surface. 


Le  règlement  du  prix  de  la  surface  ne  pouvait  être 
fait  par  l’acte  de  concession  ;  la  loi  a  posé  seulement 
une  base  invariable;  c’est  le  double  du  revenu  ou 
produit  net  du  terrain  au  moment  de  ta  dépossession , 
ou  le  double  du  prix. 


Les  articles  11,4-3  et  44  s’inscrivent  d'eux-inômes 
dans  l'acte  de  concession  pour  désigner  les  lieux 
réservés  au  propriétaire  de  ta  surface  et  pour  réglei’ 
le  prix  de  la  surface  quand  tl  y  a  lieu  d'établir  une 
exploitation  à  ciel  ouvert  ou  que  les  besoins  de 
l’exploitation  souterraine  en  nécessitent  roccupalion. 

Mais  ,  une  chose  à  rcmar(|uer  ,  c  est  qu’au  moment 
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la  flépossession .  du  propriétaire  de  la  siii'lace , 
*  indemnité  que  l'on  doit  régler  davance  n'est  que 
pour  ujiQ  (lyifiée  seulement,  basée  sur  le  double  de  la 
''Valeur  de  la  récolte  ou  de  ce  que  ce  terrain  eût 
la'oduit  net  au  propriétaire ,  s’il  n’eût  été  dépossédé. 

Expropriation  du  dessous  des  lieux  réservés* 

P 

L  expropriation  ou  concession  du  dessous  des  lieux 
réservés  est  implicitement  écrite  dans  l’article  IS  de 
l**  loi  de  1810,  et  confirmée  par  la  discussion  du 
projet  de  celte  loi  devant  le  Conseil  d'Élal. 

l^ans  la  séance  du  13  février  1810 ,  présidée  par 
I Empereur,  une  discussion  s’engagea  sur  l’article  17 

projet  écrit  au  sujet  de  l'arlicle  11  delà  loi.  V^oici , 
^ après  M.  Locré,  le  procès-verbal  de  cette  séance: 

^  L’article  17,  correspondant  à  l'article  II  delà  loi,  est 

discuté. 

*  M-  le  comte  Réal  demande  si  la  prohibition  de  former  des 
^averiures  à  une  certaine  distance  des  lieux  clos  ou  des 
'*uiisons,  empêche  de  poursuivre  la  recherche  SOUS  ces  lieux, 
ItJt'sque  l’ouverture  a  été  pratiquée  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi  (1 00  mètres). 

^  M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’Arigély  pense  qu’il 
'*oit  èlie //crwû  de  suivre  le  filon  oans  toute  sa  iurection; 

règlements  ne  l’ont  jamais  prohibé:  les  accidents  sont 
peu  redouter,  parce  (pie  les  galeries  sont  à  une  grande 
hmfoiulenr  (à  100  mètres) . 

C’est  dans  de  pareilles  circonstances  ()ne  la  surveillance 
ées  ingénieurs  des  mines  est  nécessaire;  on  a  cru  devoir 
'filerdiro  les  ouvertures  des  puits  à  une  distance  des  maisons, 
^^ais  on  n’a  pas  voulu  défendre  de  mivre  la  fouille  dans  tous 
'•Ks  sens. 
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»  M.  le  comte  Defermon  dit  (ftie  celle  question  est  trunc 
grande  importance  pour  les  mines  de  houille,  dont  souvent  les 
substances  sont  â  la  surface  du  sol,  et  qui  n’exigent  pas 
d’excavations. 

»  L’Empereur  dit  que ,  pour  prévenir  toute  entreprise 
nuisible  aux  voisins  {du  dessus) ,  on  pourrait  astreindre 
l'exploitant  à  donner  caution  des  dommages  que  son  entreprise 
peut  occasionner,  toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  vo^sl^ 
craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent  ébranler  LES 
FONDESIENTS  de  ses  édifices  ,  tarir  les  eanx  dont  il  a  l’usage 
ou  lui  causer  quelque  tort...  » 

C’est  celle  discussion  qui  provoqua  les  dispositions 
de  l’article  1 5  de  la  loi ,  lequel  résume  le  débat  en  ces 
termes  : 


«  L'exploitant  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d’habitation  ou  dans  le  voisinage 

f  _ 

IMMEDIAT  ,  donner  caution  de  payer  toutes  indemnités  en 
cas  d’accident...  » 


A  ces  conditions  on  peut  exploiter  la  mine  au-dessous 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation  et  dans  leur  voisinage 
immédiat,  et  c’est  là  ce  qu’il  faut  bien  remarquer 
quand  il  s’agit  d’interpréter  on  d’appliquer  les  dispo¬ 
sitions  de  l'article  il  de  la  loi  de  1810. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’ Angély ,  devant  le 
Corps  législatif ,  en  parlant  des  devoirs  de  l’adminis¬ 
tration  ,  s’exprimait  ainsi  : 

«  Elle  écartera  les  recherches  des  maisons ,  des  enclos 

^  F 

OÙ  le  propriétaire  doit  trouver  une  LIBERTE  entière  et  le 
respect  pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques.  » 

Mais  au-delà  de  sa  propriété,  de  chez  lui,  le  pro¬ 
priétaire  des  maisons  et  des  enclos  ii’a  plus  droit  à 
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aiicMiie  liber  lé  f  ni  a  aucun  respect  ;\\  ne  peut  rien 
<^'npêchei'  sur  les  propriétés  qui  avoisinent  la  sienne. 

I^ans  la  zone  de  100  mètres  réservée  h  chaque 
lU'opriétaire  autour  de  son  habitation  ou  de  son  enclos, 
•1  existe  rcelleinenl  deux  propriétés,  l'une  au-dessus 

l’autre  au-dessous ,  à  100  mètres  de  profondeur. 

Le  propriétaire  du  tréfonds  est  tenu ,  dans  toute 
I  étendue  de  la  zone  réservée  ,  de  laisser  une  épaisseur 
de  100  mètres  au-dessus  de  sa  propriété  et  d’établir 
des  supports  pour  soutenir  ce  qu’on  appelle  le  loü 
de  la  mine. 

5'^  Expropriation  du  dessus  et  du  dessous 

du  terrain  minier. 

L’expropriation  ou  concession  du  dessus  et  du 
dessous  du  terrain  minier ,  en  dehors  des  lieux  ou 
de  la  zone  réservée,  est  implicitement  écrite  dans 
I  article  11  de  la  loi  de  1810  qui  désigne  les  lieux 
distraits  de  la  concessioîi. 

Eu  effet,  lorsqu'on  lit  dans  cet  article  que  la  coii- 
*^ession  ne  donne  aucun  droit  dans  tels  et  tels  lieux , 
.lusqu’à  100  mètres  de  distance  ,  n’en  doit-on  pas  tirer 
naturellement  cette  conséquence  que  la  concession 
accorde  ce  droit  en  tous  lieux  du  périmètre  concédé 
nù  il  n^est  pas  prohibé. 

La  propriété  de  la  surface ,  en  dehors  de  la  réserve 
n.n  de  la  distraction ,  n’existe  plus  que  par  une  sorte 
de  fiction  ;  la  concession  du  dessus  et  du  dessous 
l'osulte  d'ailleurs  de  la  discussion  du  projet  de  la  loi 
de  1810  devant  le  Conseil  d’Étal. 

On  se  rappelle  que  ,  dans  la  séance  du  10  octobre 
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1809,  M.  Defernjon  disail  que  ce  n'est  pas  poui*  iî> 
jouissance,  mais  pour  l’ exploilalion  du  terrain  qui 
renfemic  la  niiiie  ,  que  le  concessionnaire  doit  avoir 
besoin  de  concessions;  M.  Fourcroy  a;t>w/at7  que  le 
propriétaire  de  la  surface  est  laissé  en  jouissance  du 
teiTain  pour  le  cultiver  et  en  prendre  la  récolte  ,  selon 
les  règles  du  droit  commun  (i). 

M.  Kegnault  de  Sainl-Jeaii-d'Angély  ,  dans  la  séance 
du  9  janvier  1810  ,  fil  observer  que ,  par  la  coîicessioit 
du  dessous,  le  propriétaire  de  la  surface  cesse  de  l’élre 
dans  toute  l'étendue  de  la  concession  (2). 

Mais  alors  qu’il  s'agissait  d’apporter  une  restriction 
à  la  concession  ,  on  vient  de  voir  que  M.  Defermon 
disait  encore  que  c’était  là  une  quesHon  d'une  grande 
importance  pour  les  mines  de  houille  dont  souvent 
les  substances  sont  à  la  surface  du  sol. 

En  dehors  des  restrictions  ou  des  réserves  accordées 
au  propriétaire  de  la  surface ,  tout  le  surplus  du  terrain 
minier  est  à  la  disposition  du  concessionnaire  de  la 
mine  comme  chose  nécessaire  à  son  exploitation. 

La  concession  du  dessus  et  du  dessous  du  terrain 
minier  ressort  aussi  des  articles  43  et  44  de  la  loi 
de  1810 ,  qui  n’accordent  des  indemnités  au  proprié- 
taii'e  de  la  surface  que  pour  privation  de  jouissance 
de  son  revenu  ou  de  son  droit  de  culture. 

4 

Elle  ressort  surtout  de  l'article  12  de  la  même  loi , 
qui  interdit  au  propriétaire  de  la  surface  toutes 
recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

{])  Voir  page  5'"''  ut  7"’'-  aliiiôa. 

(2)  Voir  page  1 1 ,  3™-  alinéa. 
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Rl  enfin  de  la  jurisprudence  solennelle  de  la  Cour 
suprême  ,  qui  déclare  que  rarticle  7  de  la  loi  précilée 
déroge  au  droit  de  propriété  conféré  par  l’article  552 
du  code  Napoléon  (tl. 

6®  Prix  d expropriaiion  du  tréfonds . 

Le  prix  d’expropriation  du  tréfonds  est  réglé  par 
une  redevance  annuelle  ,  qui  est  immobilisée  avec  la 
propriété  de  la  surface  en  remplacement  du  tréfonds, 
U  partir  du  jour  de  l’acte  de  concession. 

Celle  redevance  est  basée  sur  le  produit  bnit  des 

« 

uiines  concédées  ou  elle  est  déterminée  à  une  somme 
uxe  par  hectare  carré  du  terrain  concédé  dans  le 
h'éfonds,  en  vertu  des  articles  6  et  42  de  la  loi  de  1810. 

L’article  18  delà  même  loi  déclare  de  ta  manièi'e 
'U  plus  explicite  que  la  redevance  ou  indemnité  de 
tréfonds  est  réunie  à  la  propriété  de  la  surface  pour 
être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
^-réanciers  du  propriétaire  de  la  surface. 

Ifeux  arrêts  des  Cours  impériales,  l’un  de  la  Cour 
do  Lyon ,  du  26  février  1841  ,  l’autre  de  la  Cour  de 
^*jon  ,  du  29  mars  1854,  ont  décidé  que  l’indemnito 
redevance  accordée  en  conformité  des  prescriptions 
des  articles  6  et  42  de  la  loi  de  1810  ,  forme  le  prix  du 
^^éfonds  concédé  par  l’Étal,  et  que  le  tréfonds  devient 
^^tie  propriété  distincte  et  séparée  de  la  surface  (2). 
fieux  autres  arrêts  de  la  Coui’  de  cassation  ,  l’un  de 
Chambre  civile  ,  du  15  novendire  1848  ,  l'auli  e  de 


I  Voil  [);i«e  1-27  ,  totll  te  I’'. 

Voir  page  î!  J ,  et  aiintia ,  cl  page  05,  ^  et  5 . 
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la  Cliarubre  des  requêtes,  du  24  juillet  1850,  oui 
déclaré  que  la  redevance  précitée  ne  perd  son  caractère 
immobilier  que  lorsque ,  après  la  concession  de  la 
mine ,  elle  a  été  séparée  de  la  surface ,  et  que  jusqu’à 
sa  séparation  elle  forme  un  loul  indivis  avec  la  |>!‘o- 
priété  de  la  surface  (1). 

La  redevance ,  au  moment  de  la  concession  de  la 
mine ,  est  donc  alfectée  aux  hypothèques  qui  existent 
sur  la  propriété  concédée,  en  remplacement  du  tréfonds. 

70  Prix  (ï expropriation  de  la  surface. 

Ce  prix  n’est  d’abord  qu’une  simple  indemnité, 
basée  sur  le  double  de  ce  qu’aurait  produit/  net  le 
terrain  sur  lequel  les  travaux  de  mines  ont  été  auto¬ 
risés  par  une  décision  administrative,  et  cette  indem¬ 
nité  doit  être  préalable  à  la  dépossession  du  propriétaire 
de  la  surface  (2). 

Mais  lorsque  roccupatioii  des  travaux  dure  au-delà 
d’une  année,  ou  si,  après  les  travaux  ,  le  terrain  est 
impropre  h  la  culture,  le  propriétaire  peut  exiger 
qu’il  lui  soit  acheté. 

Dans  ce  cas ,  l’indemnité  ou  redevance  du  tréfonds 
cesse  d’être  payée ,  et  le  prix  du  terrain  est  fixé  au 
double  de  la  valeur  qu’il  avait  ou  aurait  eu  avant 
l'exploitation  de  la  mine;  c'est-à-dire  avant  tes 
excavations  souterraines  produites  par  l’extraction  de 
la  mine. 

Valeur  avant  V exploiialicni  de  la  mine  ou  avant 
les  excavations  souterraines  ou  la  séparation  du 


(1)  Voir  page  42,  s-»*»  iilinéa,  et  page  13  ,  !"  alinéa. 

(3)  Arl.  10  cl  13  de  la  loi  de  1R!0,  et  îi45  du  code  Xapolcon. 
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tiélüiids ,  c’est  là  un  point  qui  deniande  quelques 
♦léveloppemeiits  pour  établir  qu’il  s’agit  de  la  valeur 
^U‘Sol  et  dîi  tréfonds;  nous  y  reviendrons  au  titre 
vil ,  en  traitant  des  indemnités. 


Mais  qu'on  le  remarque  bien,  l’indemnité  préalable 
l’occupation  du  terrain  ne  consiste  que  dans  la 
ï’éparation  du  dommage  causé  aux  fruits  ou  récoltes 
champ  à  occuper  ^  et  l’indeinnilé  est  censée  réglée 
pour  une  année  seulement. 

En  dehors  de  la  zône  réservée,  la  loi,  aux  arti¬ 
cles  43  et  44 ,  a  établi  une  base  invariable  pour  l'in¬ 
demnité  h  payer,  et,  en  posant  cette  base,  elle  interdit 
-■ 

implicitement  de  changer  l’état  des  lieux  et  empêche 
que  le  propriétaire  de  mines  ne  soit  exposé  à  payer 
des  indemnités  basées  sur  une  appréciation  arbitraire. 

En  effet,  en  prohibant  les  travaux  de  mines  à  moins 
de  100  mètres  de  distance  au-dessous  des  lieux  réservés, 
c’est-à-dire  au-dessous  des  enclos ,  cours  ou  jardins , 
des  habitations  et  des  terrains  attenants,  la  loi  n’avait 
^  fixer  l’indemnité  que  du  terrain  vague  ou  en  culture, 
c’est-à-dire  éloigné  des  attenances  des  habitations  ou 
des  enclos  murés ,  et  elle  a  établi  la  base  sur  la  valeur 
du  double  de  la  récolte  ou  produit  net  de  la  parcelle 
Su  moment  du  dommage. 

De  là  nous  lirons  cette  nouvelle  preuve  que  le 
propriétaire  de  la  surface  ne  peut  bâtir  qu’à  ses  risques 
et  périls  en  dehors  de  la  zone  ré.servée ,  c’est-à-dire 
î^ur  le  terrain  concédé ,  puisque  l’indemnité  à  payer 
par  l’  exploitant  est  invariablement  fixée  par  la  loi, 
ne  commet  aucune  infiaciion  aux  règlements. 


I 
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Mais  il  faut  que  l’exploitation  de  ta  mine  par  galeries 
souterraines  soit  faite  d’après  les  règles  de  l’art  et 
qu’il  n’y  ait  ni  faute  ni  imprudence  à  reprocher  à 
rexploilanl;  c’est-à-dire  qu’il  n'ait  agi  quen  vertu 
de  la  loi  et  qu’il  n'aii  contrevenu  à  aucune  de  ses 
dispositions  1 

Si  rexploitalioii  doit  au  contraire  avoir  lieu  paf 
lî'anchées  à  ciel  ouvert ,  l’interdiction  de  bâtir  sur  la 
mine  devient  plus  évidente  ;  le  droit  du  propriétaire 
de  la  mine  et  l’intérêt  de  la  société  l'emportent  sur 
ceux  du  propriétaire  de  la  surface ,  qui  légalement 
n’a  plus  quîin  droit  de  culture. 

Concluons  donc  encore  de  celle  discussion  que  le 
statu~quo  doit  être  forcément  imposé  sur  la  surface 
comme  dans  le  tréfonds  du  terrain  concédé  ou 
exproprié. 


8®  Petites  concessions  de  mines. 

Les  plus  petites  concessions  de  mines  ,  à  notre  con¬ 
naissance,  sont  celles  des  VERCHÈRES-JFc/ofn  et  des 
\ Fleur delix  t  qui  n’ont  qu’une  surface ,  l’une 
de  dix  hectares  et  l’autre  de  treize  hectares  (1). 

Le  périmètre  de  ces  deux  concessions  pourrait 
facilement  être  entouré  d’une  clôture  murée ,  ou  la 
surface  couverte  de  nouvelles  constructions,  étangs, 
écluses,  canaux  et  autres  établissements,  si  la  faculté 
en  était  réservée  au  propriétaire  de  la  surface  ;  dans 
ce  cas  la  concession  ne  serait  plus  qu’un  vain  litre. 

La  défen.se  de  former  des  établissements  nouveaux 


(1)  Voir  page  155  ^  tout  le  tableau. 
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<uuis  le  périmèlre  d'une  concession  de  mines  nous 
semble  résulter  de  l’arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
^oiir  de  cassation,  qui  refuse  la  protection  de  l’article  1 1 
la  loi  de  1810  à  ces  établissements  (1). 

On  a  vu  que  ces  concessions  de  dix  et  de  treize 
neciares,  et  au-dessous  de  cent  hectares,  sont  assez 
•'ombreuses  f  qu’il  en  existe  un  grand  nond^re  dans 
département  de  la  Loire  ,  et  que  si  le  stalu-quo 
était  pas  imposé  dans  le  périmètre  des  petites  con¬ 
cessions,  l’exploitation  par  tranchées  à  ciel  ouvert  serait 
non-seulemcnt  iutei'dite  ,  mais  il  y  aurait  impossibilité 
^  établir  sur  la  svirface  des  travaux  pour  l’exploi talion 

souterraine. 

I 

Le  statu-quo  est  donc  imposé  de  toute  nécessité  : 
^Uitrenient  toute  exploitation  serait  paralysée  ou  pour- 
•’3it  l'être  selon  le  caprice  ou  rinterêt  du  propriétaire 
^0  la  surface. 

9®  Grandes  concessions  de  mines. 

Les  grandes  concessions  de  mines ,  les  concessions 
un  ou  de  plusieurs  myriamètres  sont  rares  ;  mais,  en 
^dniellanl  qu’elles  fussent  en  plus  grand  nombre,  ou 
pourrait  établir  aucune  distinction  entre  elles  et 
celles  de  moindre  étendue. 

La  loi  et  les  règlements  administratifs  s’appliquent 
^ux  unes  comme  aux  autres ,  et  le  concessionnaire 
é  une  vaste  étendue  de  terrain  ne  peut  avoir  moins 
droit  que  son  voisin  qui  jouit  seulement  d’une 
petite  concession. 

f*  Voir  %  i,  notamment  page  164  ^  dernier  alimî'a. 
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n  arrive  seulement  que  tlans  le  péiimètre  d’iiiic 
grande  concession  la  mine  ne  gil  pas  partout ,  et  que, 
dans  certaines  parties,  les  propriétaires  de  la  surface 
peuvent  bâtir  sans  crainte  de  gêner  ou  de  nuire  à 
l’exploitation  de  la  mine. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  ,  par  une  heureuse  idée 
de  conciliation  entre  deux  droits  opposés,  n’interdit 
que  les  travaux  ou  les  constructions  nuisibles  à  l’eX' 
ploilationde  la  mine  dans  l’étendue  de  son  périmètre  (1)  • 
Mais  elle  a  déclaré  deux  ibis  ,  dont  une  en  audience 
solennelle ,  que  rien  ne  peut  altérer  le  droit  de  pro¬ 
priété  du  concessionnaire  de  la  mine,  et  qu'il  ne  peut 
être  privé  d’une  partie  de  sa  concession  ou  d’une  partie 
de  la  mine  exploitable ,  à  raison  de  la  création  d'un 
établissement  nouveau,  sans  une  juste  indemnité  (2), 
Toutefois  ,  nous  lavons  déjà  dit ,  si  l’établissement 
nouveau  n’a  pas  été  autorisé  pour  cause  d’utilité 
publique,  et  s’il  est  nuisible  à  l’exploitation  de  la 
mine,  il  doit  être  supprimé,  lors  même  qu’une  in¬ 
demnité  serait  offerte  au  concessionnaire. 

Le  propriétaire  de  la  mine  ne  doit  pas  et  ne  peut 
pas  s’arrêter  devant  l’obstacle ,  il  faut  qu’il  exploite 
quand  même;  c’est  h  la  fois  poui’  lui  un  droit  et  un 
devoir  (3). 

Tout  etablissement  et  toute  construction  placés  en 
dehors  de  ta  zone  réservée  an  propriétaire  de  la  surface, 
n’étant  pas  protégés  par  l’article  11  de  la  loi  de  1810, 


(1)  Voir  page  166  ,  n®*  1 ,  2  et  3,  et  page  I9l ,  tout  ie  ^  «. 

(2)  Voir  page  185,  tout  le  g  7. 

(3)  Voir  187,  le  o"  2, 
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*10111  pu  èlre  créés  qu’aux  risques  et  périls  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surlace. 

* 


10“  Dislinclion  à  faire  entre  la  propriété 
et  V exploiialion  des  Mines. 

Selon  nou.s ,  la  disiinction  qui  est  à  faire  entre  la 
propriété  et  Y  exploitation  des  mines  a  échappé  jus- 
*!*•  ici  à  l'attention  des  magistrats  -,  on  les  a  toujours 
confondues,  et  de  là  viennent  les  erreurs  que  nous 

'ivoiis  signalées. 

Il  e.st  cependant  nécessaire,  indispensable  même 
o'élablir  cette  '  distinction ,  à  cause  de  la  différence 
^l'orme  qui  existe  entre  le  droit  qui  régit  la  propriété 
Cl  celui  qui  régit  lexploi talion. 


11“  Du'oit  qui  régit  la  propriété  des  mines. 

La  loi  sur  les  mines  du  28  juillet  1791  renvoyait' 
déjà  au  droit  commun  sur  toutes  demandes  en  règle- 
*’*cnt  d’indemnités  pour  dommages  causésaux  champs, 
'l’uits  et  récoltes  par  les  travaux  de  mines. 

La  loi  nouvelle  a  adopté  le  même  principe  et  d’une 
iiianière  plus  explicite  encore.  Celle  proposition  résulte 
discours  des  orateurs  lors  des  discussions  de  la 
oi  de  1810  ,  et  meme  du  texte  formel  de  la  loi. 

Écoutons  d’abord  M.  Régnault  de  Sl-Jean-d’Angély 

M.  de  Girardin. 

M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angély  ; 

IM'aul  faire  des  mines  des  propriétés  AüXQUELf.Es'TouTES 
t-Es  DÉFIIVITIONS  du  code  Napoléon  puissent  s’appuqueh. 
l.a  loi  SOI' les  mines  renvoyant  au  droit  commun  .sur  tontes 


le 
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les  règles  des  intérêts  parliculiers ,  on  esi  débarj'asse  holh 
SA  HÉDACTfoN  (le  toutes  les  difficultés  que  présentaient  i.es 
EXCEPTIONS  multipliées. . . , 

»  Ce  pn(ici[)e  une  lois  ailnus,  les  conséquences  en  décou- 
lenl  sans  elToi  ls,  et  le  système  de  la  loi  se  présente  avec  clarté-  » 

M.  de  Giiardin  : 


«  Les  concessionnaires  s’attacheront  d’autant  plus  à  multi¬ 
plier  les  [jroduits  de  cette  propriété ,  qu’/Zs  seront  délmrés  de 
1‘ inquiétude  d’être  thouhlés  dans  leur  jouissance }  ils  perfec¬ 
tionneront  des  travaux  dont  ils  sont  appelés  à  recueilli]’  tes 
fruits  et  à  transmettre  les  araniages  à  leurs  héritiers. 

f 

)>  La  propiuété  des  mines  SERA  REGIE  par  le  droit 


COMMUN  t  comme  TOUTES  les  autres  propriétés  !  » 

Du  reste,  les  dispositions  de  !a  loi  de  ISIO  ,  arlicle  7 1 
sont  des  plus  explicites  sur  ce  point  : 

«  La  propriété  des  mines  est  perpétuelle,  disponible  et 
'transmissible  comme  tons  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés  ,  conformément  au  rode  Napoléon 
et  au,  code  de  procédure  civile.  » 


12o  Dérogation  au  code  Napoléon  et  au  code 

de  procédure  civile, 

L’ariicle  7  de  la  loi  de  1810,  après  avoir  déclare 
que  la  propriété  des  mines  sera  régie  par  le  code 
Napoléon  et  par  le  code  de  procédure  civile,  comme 
les  autres  propriétés,  apporte  néanmoins  une  déro¬ 
gation  au  code  Napoléon  ,  aux  litres  de  la  vente  par 
lots  et  du  partage ,  en  ces  ternies  : 

«Toutefois,  une  mine  ne  peut  êlre  vendue  par  lots  ou 
partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvei’neineui  t 
donnée  dans  la  même  forme  que  la  concession,  » 


l.VTiUU'ItKl'ATlUN  (II'-  i.’ARTICJ.E  M. 
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là  une  dérogation  manifeste,  une  exception 
droit  commun  ;  mais  l’exception  coiifinnela  j’ègle , 
là  conséquence,  c’est  que  toutes  autres  dis[iosilions 
'lu  code  Napoléon  s’appli(juent  à  celte  propriété- 
Quant  à  l'ordre  de  juridiction  ,  un  seul  changement 
été  apporté^  par  la  loi  de  1810  à  la  juridiction  des 
h'ibunaux  ordinaires ,  en  plaçant  dans  la  compétence 
Conseils  de  préfectures  toutes  les  questions  d’in- 
u^iuniié  pour  recherches  ou  travaux  astérieürs  ù 
'  o.vte  de  concession. 

Cette  compétence  est  déterminée  par  l'article  46 , 
portant  : 

«  Toutes  tes  questions  d’indeninilc  à  pavei-  par  les  proprié¬ 
taires  de  mines ,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs 

N  I 

^  ^  de  concession ,  seront  décidées  conformément  à  l’ar- 
hcle  4  (I0  la  IûJ  (Pj  ^8  pluviôse  an  vni.  » 

Qcue  dérogation ,  limitée  aux  dommages  causés 
^fdèriexiremenl  à  la  concession,  conlirme  impücite- 
la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les 
^^ni  mages  poslérienrs. 

130  Règlement  des  indemnités  par  les  Conseils 

de  préfectures. 

Le  règlement  des  indemnité.s  pour  dommages  causés 
champs,  fruits  et  récoltes  par  les  travaux  de 
‘hines  axtérielrs  à  Vacle  de  concession,  doit  être 
porté  devant  les  Conseils  de  pi  éfeciures;  nous  n’avons 
pas  besoin  d’insister  sur  ce  point,  les  dispositions  de 
1  3ft.  46  de  la  loi  de  1810  sont  formelles,  et  ce  que 
*^ous  avons  dit  au  précédent  suffit ,  avec  ce  peu  de 
liffiiot  à  jaslificr  la  proposition. 


ut 
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Règlement  des  indemnités  par  les  juges  de  paisc- 

Le  règlement  des  indemnités  pour  dommages  causés 
aux  champs ,  fruits  et  récoltes  par  les  travaux  de 
mines  postkiiiixus  à  l'acte  de  concession,  doit  êti’C 
porté  devant  le  juge  de  paix  dont  le  cercle  de  juri¬ 
diction  comprend  l’immeuble  endommagé. 

Les  dispositions  combinées  des  lois  de  1790,  1791 
et  1838  ne  permettent  pas  de  doute  h  cet  égard. 

En  elfel ,  selon  T  article  10  de  la  loi  de  1790  , 

«  Le  jugede  paix  connailra,  sans  appel  jusqu’à  lavaleurcle 
30  livres  ,  et  à  charge  d'appel  jusqu’à  quelque  valeur  que  lu 
demande  puisse  monter  :  1“  des  actions  pour  dommages  faits, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs t 
fruits  et  récoltes.  » 

L'article  27  de  la  loi  de  1791  : 


«  Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  demandes  en 
règlement  d’indemnités,  et  toutes  aulies  sur  rcxéciiiion  du 
présent  décret ,  seront  portées  rAR'OEVANT  les  juges  de  paix 
ou  les  tribunaux  de  districts,  suivant  l^ohdrk  de  coiipéïexce 


et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur  l’ordre 
judiciaire....  » 


Puis  est  venue  la  loi  de  1838  qui  a  étendu  les  pou¬ 
voirs  des  juges  de  paix  dans  son  article  5 ,  dont  voici 
la  teneur  : 


«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel  jusqu’à  la 
valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d’appel  a  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever:  1  "  des  actions  pour  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récolte-s  ,  soit  par  l’homme,  soit 
par  les  animaux,...  » 

Les  termes  des  deux  articles  des  lois  de  1790  et 
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1838  sont  généraux:  «  dommages  faits  aux 
^^^(imps  ^  fruits  et  récoltes.  » 
ï-a  loi  de  1791  ,  en  renvoyant  devant  les  juges 
paix  ou  les  tribunaux  de  districts  toutes  demandes 
règlement  d'indemnité,  dans  les  limites  de  leurs 
Compétences  respectives,  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
dommages^ causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes 
les  travaux  de  mines ,  et  ce  renvoi  n’a  point  été 
‘‘l-nogé  par  la  loi  de  1810. 

An  contraire ,  les  dispositions  de  l’article  27  de  la 
'oi  de  1791  sont  restées  en  vigueur  et  ont'été  mainte- 
**"es  impliciteuient  par  l'article  7  de  la  loi  de  1810, 
môme  par  l’article  46  qui  limite  la  dérogation  en 
‘‘H'eur  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfectures, 
f^n  n’a  jamais  eu  recours  jusqu’ici  à  la  juridiction 
juges  de  paix  en  matière  de  raines,  et  cela  sans 
•■aisoii  ;  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  par  arrêt  du 
janvier  1856,  n’a  pas  voulu  reconnaître  cette 
J^t'idiction  ,  malgré  les  termes  formels  de  l'article  27 
la  loi  de  1791  (1). 

Elle  a  vu  dans  les  articles  87 ,  88  et  89  de  la  loi 
^  ®  1810  une  dérogation  au  droit  commun  :  nous  allons 
«îssayei-  de  démontrer  qu’en  cela  elle  a  commis  une 
•irreur. 

E  article  87  est  ainsi  conçu  : 

bans  tons  les  cas  prévus  par  la  présente  et  autres  naissant 
■  circonstances  où  il  y  aura  iieit  à  expci-tisc ,  les  dispositions 
'  ^  Ibre  XIV  du  code  de  procédure  civile,  articles  303  à  323, 
exe'cutécs.  » 

« 

üvtH  au  titro  Xf,  üîiaiulrü  IH 
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tes  disposilions  des  articles  à  323  serutü 
exécutées ,  et  le  législateur  a  pris  soin  d'écarter  du 
renvoi  l’article  302  du  titre  XIV  qui  porte  : 


«  Lorsqu’il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d’expert,  iliem  ordontié 
PAR  UN  JüfiEsiRNT,  Icquel  énoncera  clairement  l’objet  de 
l’expertise.  » 

Or,  si  le  renvoi  avait  pour  objet  de  saisir  les  tri- 
biinaux  de  première  instance  du  règlement  de  toutes 
les  indemnités,  il  n’exclurait  pas  l’article  302,  qui 
veut  qu'une  expertise  soit  ordonnée  par  un  jugement. 

Il  suffit  d’ailleurs  de  recourir  à  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  devant  le  Conseil  d’Élat ,  sur  tes  articles  87  t 
88  et  89  de  la  loi  de  1810,  séances  des  8  avrih 


19  juillet  et  1 1  novembre  1809 ,  et  de  remarquer  que 
ces  trois  articles  l’ont  partie  du  titre:  des  expertises, 
pour  être  convaincu  que  le  législateur  a  simplement 
renvoyé  an  droit  commun  pour  les  expertises. 

Mais  il  est  manireste  que  l'article  87  n'a  rien  changti 
à  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  ou  judi" 
claires;  quant  à  l'article  88,  il  ne  concerne  que  le 
choix  des  experts ,  et  l'article  89  dit  que  le  procureur 
impérial  sera  entendu  sur  le  rapport  des  experts. 

L’article  83  du  code  de  procédure  civile  dit  aussi 
que  le  procureur  impérial  sera  entendu  dans  un  grand 
nombre  de  causes;  on  n’a  néanmoins  jamais  eu  l'idée 
de  dire  que  cet  article  fut  une  dérogation  aux  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

La  Cour  impériale  de  Douai ,  par  arrêt  du  27  fé' 
vrier  1856,  a  également  refusé  d’acl mettre  la  juridiction 
des  juges  de  paix  sur  le  règlement  des  dommages 
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S  aux  champs,  iniils  et  récolles;  mais  se.s  molils 
autres  que  ceux  de  la  Cour  de  Oijoii 
Elle  s’est  appuyée  sur  ce  que  la  réparation  des 
‘dommages  causés  par  l'exploitation  des  mines  porte 
\ essence  luénie  de  la  propriété  ,  et  sur  ce  qu'il  y 
a  <Iétérioration  du  sol  et  atteinte  à  sa  valeur  vénale 
productivé  (I). 

Tout  dommage  causé  à  un  champ  est  une  véritable 
•'tleinte  à  sa  valeur  vénale  et  productive;  il  porte 
Naturellement  sur  l'essence  de  la  propriété  ,  et  le 
préjudice  à  réparer  ii’a  et  ne  peut  avoir  d’autre  objet 
dNe  la  dilï'érence  qui  existe  entre  la  valeur  qu'il  avait 
uvanl  et  celle  qu’il  a  après  le  dommage. 

La  loi  de  1838,  en  étendant  la  compétence  des 
i^ges  de  paix  ,  n’a  rien  dérogé  à  leur  compétence 
inimitée  paur  dommages  aux  champs^  fruits  et  récoltes^ 
n’en  a  pas  exclu  les  dommages  causés  par  les  tra¬ 
vaux  de  mines. 

Ü ailleurs,  par  le  renvoi  au  droit  commun  pour  la 
•’éparalion  des  dommages,  la  loi  de  1791  a  eu  soin 
Ne  désigner  la  compétence  des  juges  de  paix  comme 
eelle  des  tribunaux  de  districts. 

Ce  renvoi  n'a  pour  but  que  les  dommages  causés 
i exploitation  des  mines,  et  sous  l’empire  de  la  loi 
1791,  comme  sous  celui  de  la  loi  de  1810  ,  le  pré¬ 
judice  à  réparer  est  le  même. 

Il  ne  s’agit  toujours  que  du  dommage  causé  par 
l’ouverture  d’un  puits  d’extraction  ou  d’aérage,  pour 
'  établissement  des  machines ,  magasins  et  chemins 


^oir  ceî  iirrei  an  litre.  Xï ,  chapitre  IH. 
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nécessaires  h  l^exploilalion ,  et  souvent  il  ne  s'agit 
que  d'un  chemin  ou  d’un  fossé  pour  une  fuite  d’eau- 

Mais  ces  divers  travaux  sont  quelquefois  établis  sur 
des  terrains  appartenant  a  plusieurs  propriétaires  »  et 
l’indemnité  à  payer  ne  consiste  que  dans  la  valeur  de 
la  récolte  endommagée,  qui  ne  s'élève  jamais  au-delà 
de  20  à  50  francs ,  puisque  l’indemnité  à  payer  ne 
porte  que  sur  quelques  boites  de  foin  ou  gerbes  de  blé. 

C’est  seulement  à  la  fin  des  travaux  ou  de  l'occu¬ 
pation  ,  si  durant  cette  occupation  il  n’en  a  pas  exigé 
l’achat,  et  quand  le  terrain  employé  à  l’usage  de 
l’exploitation  est  derenu  impropre  à  la  culture,  que 
le  propriétaire  de  la  surface  a  le  droit  d’exiger  la 
réparation  du  dommage  causé  par  les  travaux ,  s’il 
préfère  conserver  son  terrain  endommagé. 

En  définitive ,  l’indemnité  à  payer  au  moment  de 
la  prise  de  possession  ne  consiste  jamais  que  dans 
le  prix  de  la  récolte  du  champ  endoinmagé  ,  et  celte 
indemnité  se  renouvelle  tout  le  temps  que  dure  les 
travaux ,  si  l'achat  du  terrain  n’est  pas  exigé  après 
une  année  d’occupation. 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  encore  con¬ 
firmée  [Kir  M.  Carré ,  professeur  do  Droit  à  la  Faculté 
de  Rennes ,  et  par  MM.  Carou ,  ancien  juge  an  tribunal 
civil  de  Saint-Brieux ,  juge  de  paix  à  Nantes,  etBioche, 
docteur  en  droit ,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 

M.  Cahré  (1) ,  après  avoir  rapporté  les  articles  27 
de  la  loi  de  1791  et  46  de  la  loi  de  1810  ,  dit  : 


(!)  Traita  dv  firoit  français  dans  ses  iu|>porls  avec  la  juridklion 
dos  juges  de  paix,  T.  3,  pages  81  el  «‘i. 
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iSüus  pensons  (fii’il  résulte  du  rapprocliemeiit  de  ces 
deux  articles  que  la  Gouipétcnce  accordée  aux  juges  de  paix 
P'^H'-laloi  de  1791  se  trouve  limitée  par  celle  de  1810  aux 
^**(ieinnités  due$  i-ouu  trav.vüx  POSTÉRIEUUS  au/X  actes  de 
f-f^ncession ;  en  sorte  qu’ils  ont  conservé  le  droit  de  connaître 
dfi  toutes  demandes  l'ormées  par  qnicouqtie  aurait  éprouvé,  a 
'aison  do  ces  travaux un  dommage  quelconque. 

Au  surplus,  cette  loi  u’existàt-elle  pas ,  la  compétence  ne 
pourrait  être  déniée  aux  Juges  de  paix,  puisqu’il  s’agit  ici 
d  actions  personnelles,...  » 

MiM.  Cauou  et  Bioche  (1}  ne  sont  pas  moins  anîi'inalîts 
ce  point ,  au  titre  ;  Indemnilés  dues  au  propriétaire 
du  sol  en  cas  d’exploitation  de  mines  dans  leurs 
terrains ,  lorsqu'ils  di.sent  : 

Toutes  les  actions  qui  peuvent  naître  de  l’execution  du 
décret  des  12-28  jijillet  1791  ,  ou  de  la  loi  du  21  avril  1810  , 
^*0  paraissent  être  que  des  actions  personnelles  ou  mobilières; 
olles  devaient  donc,  «  ce  seul  titre ,  être  de  la  compétence  des 
Juges  de  paix,  conformémeiu  au  principe  général  de  l’art.  9 
d“  titre  III  de  la  loi  de  1790. 

Cela  paraît  certain  en  tant  qu’il  s’agit  de  l’indemnité  résul¬ 
ta  lU  de  l’exploitation  ;  puisque,  dans  ce  cas  ,  le  propriétaire 
conserve  sa  chose  et  reçoit  seulement  une  somme  d’argent 
d  titre  d'indeinnité  pour  non  jouissance  de  sa  chose  ou  pou» 
f^KTÉU10U.4Tl0]N  que  l'exploitation  lui  fait  épromer. 

Lorsque  le  propriétaire,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne 
loi,  exige  le  prix  entier  de  sa  propriété,  il  y  a,  dans  ce 
Cas,  depossession ,  expropriation,  il  y  a  venle  euiin...  » 

Dans  ce  cas,  un  doute  semble  s’élever  dans  l’espril 


L  TmUc  iit;  Ut  Jurhiictvitt  rirüe  des  ju(ji‘s  de  /irtfr ,  3*“’^  cilUioil 
26:i,  3(i.l  ol  atiO. 
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de  cesauiours,  et  iiéannioiiiR  ils  pensent  fjiie  le  juge 
de  paix  est  encore  compétent,  même  quand  l’achat 
du  teriain  est  exigé,  en  disant  : 

»  Donc,  en  celte  matière,  le  juge  de  paix  a  une  coiiipéience 
générale  et  exclusive.  » 

Cependant  on  ne  peut  admettre  avec  MM.  Caron 
et  Bioche  la  compétence  des  juges  de  paix  quanti  il 
s’agit  du  règlement  du  prix  du  terrain  dont  l’achat 
est  exigé. 

i  50  Règlement  du  prix  d'achat  par  les  Conseils 

de  préfectures. 

Le  règlement  du  prix  d’achat  des  terrains  occupés 
ou  endommagés  par  les  travaux  d'exploration  ou 
d’exploitation  antérieurs  à  Vacte  de  concession,  ne 
peut  être  exigé  des  explorateurs;  l’article  44  de  la  loi 
de  1810  né  permet  de  l’exiger  que  des  propriétaires 
de  mines. 


Ce  règlement  est  déléré  aux  Conseils  de  prélectures , 
en  vertu  de  l’article  46  de  la  même  loi;  mais  devant 
ces  Conseils  comme  devant  les  justices  de  paix ,  le 
procureur  impérial  ne  peut  être  entendu  sur  le  rap¬ 
port  des  experts,  s’il  y  a  eu  expertise. 

Il  n’est  entendu  que  lorsque  son  audition  est  possiljle, 
et  l'on  ne  saurait  enlever  aux  Conseils  de  préfectures 
ni  aux  juges  de  paix  les  affaires  qui  leur  sont  déférées 
par  la  loi  sous  prétexte  que  le  procureur  impérial 
ne  siège  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre  de  ces  juridictions. 


16»  Règlement  du  prix  d'achat  par  les  tribunaux  civils. 
Le  règlement  du  prix  d’achat  des  terrains  endom- 
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“•ygés  j)îir  l’occupation  des  travaux  d’exploitation 
postérieurs  à  l'acte  de  concession  doit  être  déféré 
îuix  tiibunaux  civils,  remplaçant  les  tribunaux  de 

districts. 

•I  s'agit  ici  d’une  question  de  propriété  qui  excède 
compétence  des  juges  de  paix  ,  et  dans  ce  cas 
ne  conteste  celle  tles  tribunaux  civils;  on  est 
•ïiêiTie  disposé  à  leur  soumettre  toutes  les  dilïicullés 
s  élèvent  ii  l’occasion  de  l’exploitation  des  mines. 

On  enlève  ainsi  aux  juges  de  paix  et  a  l’adininis- 
bation  tontes  les  aifaires  qui  sont  de  leurs  ressorts, 
*^t  a  chaque  inslant  la  loi  est  violée  sur  ce  point. 

Quasi-délits  commis  par  les  exploitants  de  mines. 

Les  dégâts  ou  dommages  causés  aux  cliauqis,  fruils 
6t  récoltes  sur  des  points  où  les  travaux  ii’out  |)as  été 
autorisés  par  une  décision  de  l’autorité  administrative, 
^oni  des  quasi-délits  et  doivent  être  déférés  de  droit 
^  la  juridiction  des  juges  de  paix  ,  qui  statuent  sur  le 
pi’ejudice  causé,  à  quelque  somme  qu  il  puisse  s'élever. 

Dans  ce  cas  ,  le  dommage  causé  [>ar  des  fissures  ou 
des  allhisseinenLs  au  terrain  dont  l'occupation  n’a  pas 
cté  autorisée,  doilètre  réparé  d'après  le  droit  coimmin, 
parce  que  la  loi  de  1810  ne  prévoit  pas  cette  sorte  de 
dommage  et  ne  fixe  ainsi  aucune  base  pour  le  règle- 
•ïieni  des  indemnités. 

La  Cour  impériale  de  Dijon,  par  deux  arrêts,  l’un 
de  la  première  Chambre,  du  29  mars  1854,  l'antre 
de  la  deuxième  Chambre,  du  21  août  1856,  a  décidé 
due  les  dommages  causés  aux  champ.s ,  fruits  et  récoltes 
P3i‘  les  (i.ssures  ou  les  all’aissemenls,  doivent  être 
^'éparés  d après  te  droit  commun. 


\r 
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L’arrêt  du  28  janvier  1856,  qui  a  refusé  de  recon¬ 
naître  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  la 
réparation  de  ces  sortes  de  dommages,  a  élé  rendu 
par  la  deuxième  Chanibre  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  avant  qu’elle  ail  réformé  sa  jurisprudence  sur 
le  règlement  des  dommages  causés  sans  occupation  à 
la  surface ,  et  décidé  qu’ils  doivent  être  réglés  d’après 
le  droit  commun. 

Si  c’esrd’après  le  droit  commun,  il  faut  donc  ren¬ 
voyer  le  règlement  des  indemnités  devant  la  juridic¬ 
tion  des  juges  de  paix. 

180  Droit  qui  régit  r exploitation  des  mines. 

L’exploitation  des  mines  est  régie  par  la  loi  de  1810, 
complétée  ou  interprétée  sous  le  rapport  de  la  sur¬ 
veillance  des  mines  par  les  décrets  du  18  novembre 
1810  et  du  3  janvier  1813,  et  par  Vordonuance  du 
26  mars  1843. 

En  effet,  celle  exploitation  est  placée  sous  la  sur¬ 
veillance  immédiate  de  l'administration  ,  qui  autorise 
ou  interdit  tous  les  travaux  de  mines  en  vertu  des 
articles  47 ,  48 ,  49  et  50  de  la  loi  précitée ,  ainsi 
conçus  ; 

«  Ari.  47.  Les  uîcémel'hs  des  mines  EXEItCEXT,  sois  les  oiumES 

(iu  vrirmlre  de  Viiitérieur  (aujourrriiui  tles  travaux  publics)  el  des 
préfets,  UNE  SU KVEILLAXCE  de  police  pour  la  conservation  des 
ÉDIFICES  et  la  SUl^F/rÉ  du  sol. 

»  Aht,  48.  Ils  oiîSFJivERONT  la  itianière  dont  l'expknkUion  üera 
FAITE,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  iiiconvéïiiDUls  ou  sou 
amélioration,  soit  pour  AVEKTIH  t'adïninistration  des  vices,  arus 
ou  DANCEus  qui  s‘y  trouveraieiU. 

Art.  49.  8i  Vexploi talion  est  re-stheinte  ou  suspendue,  de  maiti ère 
à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  le  besoiri  des  eonsommaleurs ,  Ï.F8 


« 
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^'llÉb'KTS,  apros  avoir  eiUentlii  les  propriétaires,  en  reiidroni  eoinple 
ftiinistre  île  l’intérieiir,  pour  y  être  pourvu  ainsi  iiu'ii  appartiendra. 
**  -‘^rt.  50.  Si  i'expioî talion  COlit’ItOMET  (u  sûreté  publique,  Ja 


conservation  des  puits,  la  solidité  de.s  travaux,  Ja  sûreté  des  ouvriers 
“diieurs  ou  des  HABITATIONS  he  la  sireace,  il  y  sera  POUHVU  par 
t-E  PRÉFET,  ainsi  qu‘ü  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirte.  » 


Ces  dispositions  n'onl  pas  besoin  d’ôlre  commentées 
pour  démontrer  que  i  administration  e.sl  seule  com¬ 
pétente  en  ce  (jui  louche  directement  on  indirectement 

î  1  >  .  * 

'  exploitation  des  mines,  et  que  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  empêcher 
Ou  autoriser  des  travaux  dans  les  mines. 

*  /Idtts  de  pouvoir  des  tribunaux  en  matière  de  mines. 


Les  tribunaux  font  abus  de  pouvoir  lorsqu’ils  s'im- 

» 

ouscent  dans  les  questions  relatives  aux  travaux  de 
otines,  soit  pour  en  ordonner  la  vérification,  soit 
pour  les  interdire  ou  les  autoriser,  soit  pour  prescrire 
oes  mesures  de  sûreté. 


Pourtant,  nous  sommes  obligé  de  le  dire,  la  Cour 
Oe  cassation,  dans  un  arrêt  solennel,  rendu  toutes 
Chambres  réunies,  le  19  mai  1856,  a  ordonné  la 


suppression  d’un  puits  d’extraction  de  mines  dont 
I  ouverture  avait  été  autorisée  par  une  décision  de 
le  préfet  de  la  Loire  (!)• 

C’est  là  ,  du  reste ,  une  jurisprudence  adoptée  par 
*0  Chambre  civile  de  celte  Cour,  contrairement  h  un 


OïTêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  5  juin  1828, 
*'ondu  sous  la  présidence  de  M.  llenrion  de  Pansey, 
01  confirmant  un  arrêt  de  la  Coiii'  impériale  de  Dijon 
^^0  3  mai  1826  (2). 


1  Voir  à  la  section  3’"'’,  chapitre  iH- 
%  Voir  ci-après ,  section  3  (lu  chapiire  111  du  présent  litre. 


/ù  r  /  V 


T! T [I K  S  U  l' f-  I.KM  tùX TA  I  II  K . 


La  Cour  impériale  i;lo  Dijon  elle-inénie,  à  notre 
grand  élonneinent ,  est  allée  plus  loin  que  la  Cour 
suprême;  elle  a,  dans  un  arrêt  (lu  2!  août  1856, 
nommé  des  experts  pour  \ûsilcr  les  galeries  souter¬ 
raines  d’une  exploitation  de  mines  et  iïKliijuer  les 
travaux  à  l'aire  dans  ces  galeries,  afin  de  consolider 
la  propriété  de  la  surface  et  prévenir  les  alîaissements 
du  sol  qui  supporte  des  bàiimenis  nouvellement  cons¬ 
truits  au-dessus  des  excavations  (!}. 

Cet  arrêt  n'est  au  surplus  que  la  conséquence  des 
principes  que  la  Cour  de  Dijon  oppose  sur  un  autre 
point  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  en 
décidant  que  le  propriétaire  de  la  surface  conserve, 
malgré  la  concession  de  la  mine  ,  le  droit  de  bâtir 
avant,  pendant  ou  après  l’exploitation,  dans  toute 
l'étendue  du  périmètre  concédé. 

Nous  savons  quel  respect  on  doit  aux  décisions  de 
la  justice ,  mais  notre  conviction  ne  peut  s’arrêter  ici 
devant  aucun  scrupule,  et  nous  oserons  dire  que  la 
pr  eniière  Cour ,  en  interdisant  des  travaux  autorisés 
par  l'adminislraliou ,  a ,  selon  nous ,  violé  les  lois  qui 
fixent  la  séparation  entre  les  pouvoirs  administratifs 
et  judiciaires. 

L'autre,  en  ordonnant  la  vérification  de  travaux 
dont  la  surveillance  est  résert)ée  à  V autorité  adminis- 
Iralive ,  nous  semble  avoir  violé  les  articles  47  ,  48  , 
49  et  50  de  la  loi  de  1810  ,  ainsi  que  les  décrets  de 
1810  et  (Je  1813  ,  et  l’ordonnance  de  1843. 


(1)  Voir  a  la  secMon  H  ilti  pirsenl  cliapiliT* 
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20»  Observaliom  sur  les  proposilions  examinées  dans 

ce  paragraphe. 

I 

•în  établissaiu  que  la  propi  iélé  des  raines  est  celle 
laquelle  gisent  les  mines  concédées,  et  que  celle 
pi'opriété  ne  peut  étve  une  réalité  qu’à  cette  condition  , 
nous  avons  ppnsé  (jii’il  convenait  de  démontrer  qu'elle 
''oste  sous  l’empire  du  droit  comniun. 

Nous  avons  voulu  surtout  constater  qu’il  y  a  expro- 
Pi'iation  du  propriétaire  du  sol  ;  que  la  propriété  con- 
oedée  est  soumise  à  la  compétence  des  tribunaux 
ot'dinaires,  s’il  n’y  a  été  formellement  dérogé. 

Nous  avons  traité  le  plus  succincteinent  possible  la 
^loeslion  de  la  compétence  des  autorités  adminislra- 
oves  et  judiciaires;  mais  nous  nous  proposons  d’y 
'*evenir  en  suivant  l’ordre  que  nous  avons  indiqué 
pour  les  parties  principales  de  notre  travail. 

Nous  espérons  que  le  lecteur  ne  sera  pas  fatigué 
une  seconde  exposition  de  nos  doctrines,  pré- 
seniées  après  de  nouvelles  discii-ssions  devant  les 
bibunaiix  ,  qui  pernieltront  de  les  offrir  sous  un  nou- 
'’ean  jour. 

Tandis ,  nous  avons  cru  utile  de  réunir  tous  les 
^«'Ijuments  propres  à  établir  que  la  propriété  des  nnnes 
est  régie  par  la  règle  commune,  et  que  fa  législaliott 
^^ceptionnelle  ne  s'applique  qu’a  l’exploitation, 

§  13. 

Ibt  terrain  minier  peut  être  l'objet  d’une  seconde  et 


ioi 
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même  tl  uiie  iroisième  concession  ,  lorsqu'il  renferm^î 
d’aiilres  subslances  minérales  concessibles. 

Mais  le  premier  concessionnaire  a  droit  à  la  pré¬ 
férence  que  lui  donne  sa  position  de  propriétaire  du 
terrain  concédé,  et  ce  n’est  que  lorsqu'il  n’use  pas 
de  celte  prérérence  qu’il  subit  h  son  tour  l’expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique ,  moyennant 
indemnité,  s’il  en  résulte  un  préjudice  pour  lui. 

Quant  à  l’ancien  propriétaire ,  toutes  recherches 
lui  sont  interdites  api  ès  la  concession  de  son  terrain  ; 
son  litre  d’ancien  propriétaire  ou  de  propriétaire  de 
la  surface  ne  lui  donne  aucun  droit* 

L’article  12  de  la  loi  de  1810  résume  les  droits  du 
propriétaire  du  sol  sur  le  terrain  minier  avant  et  api'ès 
la  concession  de  la  mine. 

Il  a  un  droit  de  recherche  absolu  dans  toutes  ses 
propriétés  avant  la  concession  ;  mais  il  ne  peut  exploiter 
la  substance  minérale  par  lui  découverte  sans  une 
concession,  et  il  ne  peut  plus  faire  de  recherches 
quand  son  terrain  est  concédé. 

«Le  PROPRIÉTAIRE,  ilîl  cct  article,  pourra  faire  des  re¬ 
cherches,  sans  fonualilé  préalable,  dans  tes  lieux  réserves 
par  l'article  1  i  ,  co.m.mk  bans  les  autres  parties  de  sa 
PROPRIÉTÉ;  mais  il  sera  oblige  d’obtenir  une  concession  avant 
iLy  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas ,  les  reclierclies 
ne  pourront  être  autorisées  da'us  un  terruin  déjà  coxcëoé.  » 

En  s’appuyant  des  dispositions  de  cet  article,  on 
arrive  ;i  déposséder  le  propriétaire  <lu  sol  de  tous  ses 
droits  sur  sa  propriété  :  avant  la  concession  il  est  pro¬ 
priétaire  du  terrain ,  et,  comme  tel ,  il  fait  tout  ce  qu’d 
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pourvu  qu‘il.  n'exploite  pas  les  mines  sans  con¬ 
cession  ;  mais,  après  la  concession ,  il  n’a  plus  aucun 
de  recherches  ou  de  fouilles  sur  le  terrain  minier 

Concédé. 


M-  de  Girardin  ,  interprétant  l’article  12,  disait  : 
l-ti  dernière  disposition  de  l’article  12  inUrdit  toutes 
•'echeuches  dans  nn  terrain  déjà  concédé., ■■ 

S’il  existait  dans  un  terrain  déjà  concédé  une  mine 
•nconnue ,  tous  les  motifs  se  réunissent  pour  en  attribuer 
^EXCLUSIVEMENT  LA  iiecherche  au  concessionnaire  ne  i.a 

phcaiière.  » 


Ce  qu’il  y  a  de  remarquable  dans  les  paroles  de 
de  Girardin  *  c’est  qu’à  deux  reprises  il  emploie  ces 
Expressions  :  dans  un  terrain  déjà  coxcédé,  pour  inter¬ 
dire  les  recherches  d’nne  autre  mine  à  toute  personne 
'*otre  que  le  concessionnaire  de  la  première ,  auquel 
droit  de  recherche  est  attribué  par  exclusion  même 
du  propriétaire  de  la  surface. 

Mais  rien  dans  la  loi  ne  prévoit  le  cas  d’une  seconde 
Concession  de  mines,  et  néanmoins  nous  en  admettons 
possibilité. 

Les  règlements  administratifs  pi'évoienl  seuls  cette 
possibilité,  et  le  gouvernement,  lorsqu'il  accorde  une 
concession  de  houille ,  ne  manque  Jamais  de  làire  des 
réserves  en  faveur  de  minerais  étrangers;  ce  qui 
démontre  qu'a  concède  le  terrain  à  exploiter. 

Le  cahier  des  charges  de  toute  concession  de  houille, 
^flicle  25 ,  contient  les  conditions  suivantes  : 

^  St  des  gîies  de  minerais  étrangers  à  la  houille,  et  spécia- 
*®fneni  des  gîtes  de  fer  carhonntc  lithoïde,  sont  exploités 
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LÉfiALEMENT  pav  Us  propriétairûs  du  sol,  ou  deviennenl 
l’oiijet  d’une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le 
concessionnaire  de  mine  de  houille  sera  tenu  de  souffrir  ks 
travaux  que  l’adminislration  reconnaîtrait  utiles  à  l’exploita¬ 
tion  desdits  minerais ,  on  meme,  si  cela  est  nécessaire,  le  pas¬ 
sage  dans  ses  propres  travaux  ; 

«  Le  tout,  s’il  y  a  lien  ,  moyennant  indenmite  i]ui  sera, 
selon  le  cas,  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ou 
renvoyée  au  jugement  du  conseil  de  préfecture,  en  exécution 
de  rarticlc  46  de  la  loi  du  21  avril  1 81 6.  » 

Celle  disposition  supplée  à  la  loi  :  elle  forme  une  des 
conditions  de  la  concession  ,  cl  elle  oblige  le  premier 
concessionnaire  du  terrain  ou  de  la  mine  à  souffrir  les 
travaux  d'extraction  de  niinerais  de  fer  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  s'ils  sont  légalement  autorisés, 
s’ils  deviennent  robjcl  d’une  concession  particulière 
accordée  a  des  tiers. 

Mais  il  est  tellement  vrai  qu’il  y  a  concession  du 
terrain  et  dessaisissement  du  propriétaire  de  la  surface 
par  la  concession  d'une  mine,  que  le  concessionnaire 
n'est  tenu  de  souffrir  les  travaux  de  ce  propriétaire 
que  s’ils  sont  légalement  autorisés  et  moyennant  une 
juste  indemnité. 

La  concession  tlu  môme  terrain  h  plusieurs  est  donc 
possible ,  si  ce  terrain  renferme  plusieurs  sortes  de 
substances  minérales  coiicessibles  ;  mais  le  droit  de 
recherche  n’appartient  plus  à  l'aueien  propriétaire 
du  terrain ,  il  fouillerait  la  propriété  d autrui ^  et 
c'est  pourquoi  ce  droit  est  exclusivement  réserve  au 
concessionnaire  de  la  pretnière  mine  découverte. 

Le  propriétaire  de  la  surface  ,  quel  qu’il  soit,  reçoit 
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jours  les  iiuietiinités  prévues  aux  ai  iicles  G  ei  42  de 
loi  de  1810,  el ,  au  fur  cl  h  mesure  de  sa  déposses- 

m 

de  la  surface,  ii  a  le  droit  d’exiger  Tachai  de  son 
’ci’iain  au  double  de  sa  valeur. 

buis ,  quand  il  a  exigé  du  concessionnaii’e  ou  des 
concessionnaires  de  niiiies  l’achat  de  son  terrain  , 
^n/e«r  avanC  V exploitalion  de  la  mine  ou  séparation 
nn  tréfonds,  en  vertu  de  l’article  44 de  la  loi  précitée 
n  n’a  plus  aucun  droit  ;  tout  est  fini  pour  lui. 

Ces  simples  explicaiioiis  démontrent  que  l'objection 
Relative  aux  autres  substances  minérales  que  peut  ren- 
^oi'iner  un  terrain  houiller  concédé,  est  lacile  à  ren- 
'erser  et  que  rien  n’ empêche  que  ce  terrain  ne  de- 
'’iGiine  la  propriété  commune  à  deux  concessionnaires, 
Moyennant  indemnité  envers  le  premier,  s'il  y  a  Heu. 
C’est,  du  reste,  la  seule  manière  d’interpréter  soit 
’^i’licle  12  de  la  loi  de  1810,  lorsqu’il  parle  d’un 
^^^Tain  DEJA  CONCÉDÉ ,  soit  les  articles  43  et  44  de  la 
‘Heine  loi ,  qui  n'accordent  une  indemnité  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  ou  le  droit  d'exiger  l'achat  de  son 
terrain  que  lorsqu’il  est  privé  de  sou  droit  de  culture. 

C’unique  question  qui  reste  à  résoudre  est  celle-ci  : 
^tiand  T  un  des  deux  concessionnaires  a  acheté  la 
bt'üpriéié  de  la  surface,  valeur  avant  la  séparation  du 
^fé/bncfs  ou  exploitation  des  mines  concédées  ,  a-t-il 
t^foit  h  Tindemniié  de  tréfonds  que  payait  .son  co- 
Propriéiaire  de  mines  au  propriétaire  delà  surface? 

Il  nous  semble  que  Talïirmative  u  est  pas  douteuse, 
Pni’ce  que  les  indemnités  du  tréfonds  sont  iiii mobilisées 
la  propriété  de  la  surface  ,  et  que  le  propriétaire 


T 
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de  celle-ci ,  en  exigeant  l’achat  de  son  terrain  t  valeur 
avant  la  séparation  du  tréfonds  ou  Texploi talion  des 
mines,  ne  peut  vendre  le  terrain  à  un  prix  double  et 
conserver  encore  le  prix  du  tréfonds. 

D’un  autre  côté ,  il  est  rare ,  surtout  quand  une 
concession  n  a  qu’un  périmètre  de  10  h  SO  hectares, 
qu’il  s’y  rencontre  plusieurs  mines  et  que  le  premier 
concessionnaire  n’ait  pas  obtenu  la  concession  de  la 
seconde  decouverte  ,  puisqu’il  a  le  privilège  de  la 
recherche. 

§  U. 

Hiir  la  niic«proprtel4-  c1«^m  et  Niir 

ilo  celte  iireprll^té. 

La  propriété  des  mines  a,  comme  les  autres  immeu¬ 
bles  ,  sa  nue-propriélé  et  son  usufruit ,  et  la  mie- 
propriétc  et  l’usufruit ,  formant  deux  propriétés  dis¬ 
tinctes,  peuvent  être  vendus  ou  hypothéqués  par  le 
nu-propriétaire  et  par  rusiifruitier,  chacun  séparément* 

Les  hypothèques  sur  la  nue-propriété  et  sur  Vusufî^uit 
sont ,  comme  sur  les  autres  biens  immobiliers ,  légales , 
judiciaires  ou  conventionnelles,  indépendamment  des 
antres  droits  de  privilège  prévus  aux  articles  2103 
et  autres  du  code  Napoléon  ^  le  tout  conformémciil  à 
l’ariide  2133  du  même  code. 

La  propriété  des  mines  étant  une  propriété  ordi¬ 
naire  ,  une  véritable  propriété ,  on  ne  pouvait  pas 
l’exclure  du  droit  commun  ;  aussi  l'article  7  de  la  loi 
do  1810  déclare-t-il  que  toutes  les  dispositions  du 
code  Napoléon  et  du  code  de  procédure  civile  s’appii" 


tNTEUPHÉTATitiN  OE  i/aUTÎCLE  -M  . 


Müent  à  la  |jropn«té  des  mi  des  comme  aux  aiures 

Pi’optiétés. 

Les  articles  20  et  21  de  la  même  loi  accordeiil  sur 
propriété  des  mines  les  memes  droits  de  privilège  et 
^  hypothèque  que  sur  les  autres  propriétés  imMobüières; 
*'^^0  U  est  changé  quant  aux  privilèges  cl  aux  hypo- 
tlièques ,  pa^ce  que  ces  propriétés  sont  de  même 
uatuve  ;  elles  ne  different  que  par  les  produits. 

Les  dispositions  des  articles  20  et  21  sont  ainsi 

conçues  : 

''  Aht,  20.  Ijiie  mine  eoiicédée  pouiira  être  affectée  par  PRivitÈiiE 
faveur  (le  ceux  (jui,  pur  acte  public  et  sans  fraude,  jiistilieraicnl  avoir 
fourni  les  tonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les 
ffUvaux  de  conslruction  ou  de  confection  (ics  machines  nécessaires  a 
exploitation ,  à.  lu  charge  ne  se  cotîfoumrr  ctMÆ  arfîcfes  2103  et 
autres  du  code  Xapoléon,  relatifs  aux  privilèges, 

^  Art.  ?t.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèf|uc 
pourront  être  acquis  son  la  PROFIUÉTÉ  des  mines  ,  aux 
fermes  et  en  confortnité  du  code  iVaj)oléon  ,  comme  sur  les 
PuopftiÉTÉs  IMMOBILIÈRES.  » 
êwr  la  propriété  des  mines  comme  sur  les  autres 
^^^pviélés  mMOBiLiÈaES :  c’est-à-dire,  comme  sur  la 
propriété  d’une  camére ,  d’un  champ  ou  d’une  mafsort, 
la  minière  coinnie  la  carrière  peut  être  l’objet  d  un 
,  ainsi  qu’il  résulte  des  dispositions  de  l  ur- 
bcle  59g  du  code  Napoléon,  dont  la  teneur  suit  ; 

^  b  Usufruitier  jouit  de  la  meme  manière  que  le  proprié- 
,  des  mines  et  des  CARRIÈIIES  qui  sont  en  exploitation 
^  fruverture  de  u’usurnuiT...  » 

un  autre  côté ,  et  aux  termes  de  l’article  621  du 
<:ode  .Napoléon  ,  la  vente  de  la  mie- propriété  n’apporte 
^ticun  changement  dans  les  droits  de  rusufniitier. 
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«  La  vente,  dit  cet  article,  de  la  cliose  sujette  à  usufruit,  ne  fait 
aucun  changement  iians  lediioit  de  tiisufruitier  ;  il  contiiuit^ 
de  jouir  de  son  usufruit,  s’il  u’y  a  formelicment  renoncé.  » 
Enfin,  aux  termes  de  l'article  2118  du  même  code, 
tout  usufruit' peut ‘être  grevé  d’hypothèque,  séparé¬ 
ment  de  la  nue-propriété  des  mines,  comme  la  nue- 
propriété  de  tout  autre  immeuble. 

10  Nue-proprié(é  des  mines. 

La  nue-propriété  d’une  raine  est  incontestablement 
le  terrain  dans  lequel  gît  la  sutjslance  concédée, 
puisque  les  mines  sont  assimilées  aux  fruits  pendmd 
par  les  racines  des  autres  propriétés  immobilières. 

Les  hypothèques  consenties  sut*  la  pro[>riété  des 
mines  ne  portent  pas  sur  une  couche^  un  amas  ou 
un  filon  de  mine,  qui  disparaissent  par  rexiraclîons 
elles  frappent  seulement  sur  la  propriété  imtnuaàlc 
qui  renferme  la  mine,  qu'on  appelle  avec  raison 
propriélé  des  mines. 

On  ne  peut  pas  hypothéquer  la  mine  propremeHl 

dite ,  pas  plus  que  la  pierre  ô’me  carrièi  e  ou  les  fi  uilîi 

pendant  par  les  racines  de  tout  autre  immeuble  ,  qui 

deviennent  meubles  quand  ils  sont  récoltés. 

En  cas  de  saisie  immobilière ,  pratiquée  sur 

propriété  d’une  mine,  pour  immobiliser  les  fruits  ou 

produits  de  celte  propriélé ,  il  faut ,  comme  pour  lof* 

autres  propriétés,  remplir  les  formalités  prescrites  aux 
#  # 
Articles  688  et  689  du  code  de  procédure  civile ,  ainsi 


conçus  ; 

«t  Art.  Si  tes  immeubles  saish  ae  soNt  pas  loués  ou  apkeumés 


le  sai.si  en  restera  en  [wssesston  jusqu’à  la  vente ,  connue 
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^  à  tiioîiis  qu'il  ne  soit  üutreiii&nl  ordonné  par  ïe  juge,  sur 
ï'éciamatioii  d'un  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créanciers  puurroiit 
*i^ûJifnoins  faire  faire  ki  coupe  et  la  vente,  en  tout  ou  partie,  des 

^•ïcrrs  PENDANT  PAR  LES  IIACINES. 

»  Art.  C39.  Les  fruils  échus  depuis  ia  déiioucmtion  au  saisi  seront 
MO  Kl  lises,  pour  être  dwlnlmés  avec  le  prix  de  rinmieubie  fmr  ordre 
^^^ypothèque.  » 

Sans  l’acçorn  plisse  me  ni  de  celle  formalité ,  toute  la 
’iiine  extraite  pendant  les  poursuites  de  vente  sur 
saisie  de  la  propriélé  des  mines  devient  le  gage 
comnaun  des  créanciers  ;  ce  qui  démontre  qu  une 
distinction  doit  être  laite  entre  la  mine  proprement 
d^te  et  la  pi'opriété  de  la  mine- 


2»  Usufruit  de  la  propriété  des  mines. 

L'usufi  uil  de  la  propriélé  des  mines  c’est  la  jouis¬ 
sance  de  celte  propriété;  c’est  le  droit  d’extraire  la 
*nme  qui  est  considérée  comme  les  fruits  pendant  par 
*es  racines  des  autres  propriétés ,  et  c’est  le  droit  de 
disposer  des  produits  de  la  propriété  des  mines  aux 
*nêmes  conditions  que  le  propriétaire. 

U’après  l'article  598  du  code  Napoléon ,  rnsufruitier 
jouit  des  mines  concédées  de  la  même  manière  que 
*0  propriétaire  ;  il  peut  vendre  son  usufruit ,  et  la 
''ente  comprend  toute  la  mine  ,  même  jusqu’à  épui- 
somenl  du  champ  en  exploitation. 

Mais,  à  la  ün  de  l’usufruit,  la  propriété  des  mines 
ï'eiourne  au  nu-propriétaire,  qui ,  à  ce  moment,  peut 
faire  de  nouvelles  explorations  à  côté  ou  au-dessous 
de  l  ancien  champ  d’expioiialion  épuisé  par  1  usufrui- 
her  ou  par  son  acquéreur. 

La  propriété  des  mines  consiste  donc  dans  la  [u  o- 
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priété  du  terrain  concédé  qui  est  en  dehors  des  lieux 
réservés  par  l’article  1 1  ,  et  la  mine  à  extraire  n’en 
est  que  l’ usufruit»  comme  la  pierre  d'une  carrière. 

§  15. 

dcM  coiiiiéqitcncoM  dUinc  coiicei4Nf«ii  di* 

En  résumant  les  conséquences  d'une  concession 
de  mines,  on  arrive  forcément  à  reconnaître  qu'une 
distinction  est  à  faire  entre  la  propriété  réservée  et  la 
propriété  concédée. 

Sur  l'une ,  le  propriétaire  de  la  surface  conserve 
tous  ses  droits ,  tandis  que  sur  l’autre  il  n’a  plus  qu’un 
droit  de  culture  ;  c’est  là  ce  qu’il  faut  remarquer. 

La  propriété  de  la  surface  n’est  réelle  que  dans  la 
zône  réservée  par  l’article  fl  de  la  loi  de  1810;  là, 
le  propriétaire  de  la  surface  conserve  le  droit  perpétuel 
de  bâtir  et  de  former  tous  établissements  sttr  le  loU 
de  la  mine ,  même  après  les  excavations. 

Mais ,  dans  ce  cas ,  c’est  au  propriétaire  de  la  surface 
d’observer  la  distance  prévue  dans  l’article  674  du 
code  Napoléon. 

Au-dessous  des  lieux  réservés  le  toit  de  la  mine  et 
les  supports  sont  obligatoires ,  tandis  qu’en  dehors 
des  lieux  réservés  ils  ne  sont  que  facultatifs  quand 
la  mine  peut  être  extraite  par  puits  et  galeries  souter¬ 
raines  ,  et  ils  sont  défendus  si  la  mine  gît  à  la  surface. 

C’est  là  encore  une  distinction  essentielle  à  remar¬ 
quer  ,  afin  d’éviter  les  erreurs  et  les  contradictions 
assez  fréquentes  qui,  selon  nou.s ,  se  présentent  dans 
les  décisions  des  tribunaux. 


INTRltt'tlKTATlUiS  DR  l’aHTICJÆ  i  t 


â6;î 


Ht  si ,  en  dehors  des  réserves ,  la  piopriclé  de  la 
smiace  survil  à  la  concession  du  terrain  minier ,  cela 


* 

à  cette  circonstance  que  le  prix  de  ce  lerrain 
est  exigible  qu'à  la  prise  de  possession  de  la  surface. 
Mais ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  ü  y  a  accord  sur  la 
cAose  et  sur  le  prix  \  nulle  difiicuité  à  cet  égard  ne 
peut  avoir  lieu  »  parce  qu’t7  n'y  a  plus  quà  constat^' 
^  étendue  de  la  surface  occupée  et  à  consulter,  pour 
i  occupation  momentanée,  le  taux  des  mercuriales ^  ou, 
pour  l'occupation  définitive ,  le  prix  vénal  des  terrains 
dans  la  localité,  et  l’on  double  ce  prix. 

On  admet  généralement  qu’il  ne  peut  y  avoir  sur 


même  carré  de  leri'ain 


deux  maîtres  dont 


droits  soient  égaux  ;  il  faut  de  toute  nécessité  que  le 
droit  de  1  uu  s’efface  devant  celui  de  raiitre ,  pour 


éviter  qu  ils  ne  s'anéantissent  l'un  par  l’autre,  lorsqu’ils 


Sont  en  contact. 


Ou  s'écarte  du  vrai  quand  on  donne  la  préférence 
^0  droit  du  propriétaire  de  la  surface  :  l’exploiialion  des 
■oines,  selon  l’expression  de  l’empei'eur  Napoléon 
doit  être  favorisée  [1)  et  l’emporter  sur  le  droit  de 
culture  laissé  niomentanémenl  à  ce  propriétaire  sur 
iî*  surface  du  terrain  concédé. 

Sous  l'égide  de  cette  pensée  fondamentale  de  l’homme 
de  génie  qui  a  été  le  véritable  inspirateur  de  la  loi 
de  1810  ,  nous  venons,  en  cherchant  à  faire  partager 
•los  convictions  an  grand  nombre  de  |>ersonnes  qui 
*^nt  eu  jusqu’ici  des  oiûnions  opposées  ,  diriger  tous 


» 
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nos  efforls  vers  h  déinonslraûon  de  l'etTeur  dont  ees 
opinions  nous  seniblem  en  lâchées ,  et  en  deniiuuler 
en  conséquence  l’abandon. 

Nous  venons  tenter  te  dégagement  sérieux  du  véri- 
labié  caractère  des  concessions  de  uiiiies  el  l'applî' 
cation  des  principes  de  la  loi ,  lesquels  ,  à  noire  sens , 
ont  été  méconnus. 

Nous  venons  enfin  demander  qu’en  adoptant  une 
solution  rationnelle  des  ditïîcullés  de  la  matière ,  on 
termine  une  lutte  qui  a  compromis  et  peut  compro¬ 
mettre  encore  tant  d’intérêts  divers. 

On  a  peine  h  comprendre  ces  décisions  qui  viennent 
contredire  ouvertement  les  principes  de  la  loi  ; 
principes  si  nettement  posés  par  la  Cour  suprême  » 
Chambre  civile,  le  18  juillet  1837  (t),  Chambres 
réunies,  le  3  mars  1841  (2),  et  Chambre  des  requêtes, 
le  20  juillet  1842,  déclarant  que  les  nouveaux  établis¬ 
sements  ne  sont  pas  protégés  par  la  loi,  et  qu’il  y  •' 
dérogation  et  modiftcafion  graves  aux  droits  de  la 
propriété  de  la  surface  par  la  concession  de  la  mine  (3)* 

Comment  les  Cours  impériales  de  Lyon  el  Dijon , 
après  cassation  de  leurs  ar  rêls  du  12  août  1835  (4) 
el  du  25  mai  1838  (5),  résistent-elles  aux  décisions 
de  la  Cour  suprême ,  et  comment  expliquer  la  con¬ 
tradiction  manifeste  par  cette  résistance  avec  leurs 
propres  arrêts  du  26  février  1841  (6)  et  du  29  mars 


(1-2-3)  Voir  pages  fî9,  3™'"  alinéa;  W,  i"*®  alinéa,  el 
(4-5)  Voir  pages  «fi,  i"  alinéa,  et  73,  ‘2"'*  alinéa. 
f6)  Voir  page  I2ü  ,  alinéa. 


3"’®  alinéa. 
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1854,  où  elles  onl  reconnu  la  séparation  complète  du 
If'é fonds  par  la  concession  do  la  mine  (1)? 

Nous  invoquerons  encore  les  motifs  de  Tarrèl  rendu 
par  la  Cour  impériale  de  Nisnies  le  30  jnillei  f838  (2), 
nous  dirons  avec  la  Cour  impériale  d’Angers  ,  du 
'■i  mars  1847  (3),  que  si  la  loi  de  1810  est  dure, 
c'esl  la  loù 

Section  5. 

Jurisprudence  qui  fait  une  distinct  ion  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  établissements  créés  dans  le  tréfonds^ 

Celle  juris[)riitlence  a  élé  celle  d’un  arrêt  rendu 
dans  une  circonstance  paiiiculicre  par  la  Cour  inipé- 
‘‘iale  de  Lyon  le  11  juillet  1846,  réformant  un  jnge- 
meni  dn  tribunal  civil  de  la  même  ville,  qui  avait 

jr  É 

t'esisté  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  s  agissait  encore  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a 
Saint-Étienne  qui  traverse  le  périmèti’e  de  la  propriété 
des  mines  de  Couzon  ;  mais  celte  fois  c  était  la  coin- 
PSgnie  du  chemin  de  fer  qui  réclamait  une  indemnité. 

La  Cour  impériale  de  Lyon  comprit  qu’on  ne  pou- 
''ini ,  sous  une  autre  forme  ,  condamner  les  proprié¬ 
taires  de  la  mine  à  restituer  l'iiideinnité  qu  iis  avaient 
t’eçue,  et  môme  les  rendre  passibles  de  [)ius  forts 
dommages  ,  alors  qu’ils  s’étaient  conformés  aux  pres¬ 
criptions  de  l’autorité. 

Les  faits  sont ,  du  reste  ,  consignés  dans  les  motifs 
du  jugement  cl  de  l’arrêt. 

Vütr  jüt^es  ."lO,  avairt-dcifiici'  aliJU‘a  ;  ll-l,  l™'  alinéa,  et  J34, 
ftlinéa. 
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«  AUetulu,  dit  le  jugement,  qu’il  iTesi  point  contesté  que  ta  ooinpa 
gnie  du  chemin  de  fer,  par  le  percement  durlU  chemin  dans  ie  périmètre 
de  la  mine  de  Couzoïi,  a  été  subrogée  aux  droits  du  propriétaire  de  lit 
surface,  et  jouit  des  droits  et  privilèges  attachés  à  cette  dernière 
qualité; 

»  Qu’ii  suit  de  ià  qu’oît  ne  doit  pas  s’urréfer  dans  la  cause  à  cette 
circonstance  que  l’obtention  de  la  concession  de  la  mine  dont  s’agit 
EST  ANTÉRiecRE  à  l'étahlissemeiit  ducbemin  de  fer,  mais  que  l'on  doit 
CxainiEier  si  Ui  mine  est  soumise  eneera  ledit  chemin,  à  raison  de  ia 
partie  souterraine  qu’il  parcourt,  à  la  inênie  RESP0XSAI3ILITÉ  qu’à 
raison  des  travaux  édiliés  et  ues  coksthuctions  pratiqiiées  h  la  sur¬ 
face  ; 

y>  Attendu  qu’en  principe  général,  et  d'après  les  dispositions  coni' 
binées  des  articles  544  et  55î  du  code  Napoléon,  il,  15 ,  44,  47  et  5d 
de  ta  loi  du  2i  avril  1810,  l'obligation  des  concessionnaires  EST 
SUPPORTER  TOUS  LES  TRAVAUX  ET  CONSTRUCTIONS  du  propriétaire  de  la 
surface,  et  d’être  PERPÉTUELLEMENT  soumis  A  TOUTES  fes  cven- 
lualités,  à  TOUTES  les  st*rue>Minccs ,  à  TOUS  les  besoins  de  la 


SURFyVCE  ; 

»  Ou'il  suit  de  là  d’iiiic  manière  générale  et  absolue  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  perturbation  dans  les  Irai’tttta'  édifiés  ou  constructions 
du  propriétaire  du  sol,  et  que  la  cause  est  justement  attribuée  aux 
excavations  de  lamine  ,  cette  dernière  doit  indemnité,  soit  qu’elle  ail 
ou  n'ait  pas  pratiqué  son  extraction  d’après  les  règles  de  l’art; 

»  Qu'on  opposerait  vainement  qu’il  ne  s’agit  plus  de  travaux  de 
surface  effectués  par  le  cbemiii  de  fer;  que  ce  dernier  a  perdu  le  pri¬ 
vilège  attaclié  à  la  qualité  du  propriétaire  du  sol ,  en  s’enfonçant  lui- 
même  dans  les  entrailles  de  la  terre  ; 


»  Attendd  que  l’article  552  du  code  Napoléon  accorde  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  ia  propriété  du  dessus  et  du  dessous  ,  et  le  droit 
d’USER  et  d'ARUSER  DE  sa  CHOSE;  qu’il  ne  peut  sans  doute,  soit  eu 
perçant  un  aqueduc ,  en  ouvrant  une  tranchée  ou  un  tunnel  pour  un 
chemin ,  en  creusant  un  puits  ou  une  carrière ,  enlever  à  ta  mine  une 
portion  de  son  minerai  exploitable,  sans  être  soumis  à  rindemiiiser, 
conformément  à  la  jurisprudence  établie  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  entre  les  parties  le  3  mars  1841  ;  mais  par  cela  meme 
qu’il  a  été  ainsi  tenu  de  satisfaire  aux  exigences  do  la  mine,  il  doit 
être  admis,  à  sou  tour,  à  exciper  du  préjudice  causé  à  ses  propres 
travaux,  lorsqu’il  ne  les  a  entrepris  qn'KN  vertu  de  son  droit  dR 

PROCRIÉTAIBE  ; 
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*  Qu’eu  effet,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n’ayant  liniilé  les 
'i toits  du  propriétaire  du  sol ,  on  doii  en  conclure  qve  cbs  ijhoits 

tels  qu'ils  sont  oaruntie  par  l’article  544  du  code  NapDlêoii; 

*  A'tTESDu  que  la  loi  de  1810  est  une  loi  exceptionnelle  qui  ne 
^’^urait  recevoir  une  extension  qui  n’y  est  pas  exprimée,  et  que  toutes 

dispositions  qu’elle  renferme  témoignent  du  respect  du  législateur 
P^^ur  la  propriété  du  sol  ;  . 

Attenuu,  en  effet,  que  le  concessionnaire  n'csl  propriétaire  que  de 
'a  mine;  que  ta  masse,  qui  n’est  pas  mine  et  qui  n'est  pas  immcÆate- 
’«en(  NÉCESSAIRE  aux  tilwaii.v  de  la  mine,  reste  attachée  à  la 
Pi’upriélé  du  soi,  qu’ello  soit  ao-desscs,  au-dessous  ou  a  cûté  de 
m  miae  ; 

*  Que  cette  masse  est  seulement  grevée  de  la  servitude  de  souffrir 
*6s  travaux  nécessaires  à  t’exiraction  du  minerai  ;  mais  si  le  proprié¬ 
taire  du  sol  peut,  de  cette  masse,  tirer  un  parti  quelconque,  poîtrru 
vteil  n’agùse  point  dans  la  seule  intention  de  nl'iue,  il  doit  être 
®dmis  à  y  faire  les  travaux  et  percements  utiles  et  productifs,  sans 
lue  le  concessionnaire  puisse ,  en  présence  de  l’article  552  du  code 
^■ipoléon  ,  s’y  opposer; 

“  Attendu  qu’on  ne  saurait ,  sans  porter  atteinte  ii  ce  droit  sacré  et 
®  restreindre  dans  ses  développements  et  ses  besoins  les  pins  légitimes, 
**^rRaninj;  ait  propiiétaire  de  In  surface  la  faculté  de  ciieuser  un 
con/ij ^  un  chemin,  une  carrière,  un  puits,  les  fondations  d'une 
'ftisoN ,  sous  prétexte  que  de  pareils  travaux  ,  étant  passés  DANS  LE 
^•SlNAGE  PLUS  ou  AioiNs  RAPpnocnÉ  DES  galeries  d'une  mine,  ne 
peuvent  être  pratiqués  qu’aux  risques  et  périls  de  ce  même  proprié- 
du  sol...  » 

La  question  posée  dans  le  2”^^  alinéa  de  ce  juge- 
est  nettement  tranchée;  le  propriétaire  de 
**nnes ,  d’après  le  tribunal  civil  de  Lyon,  n’aurait 
propriété  éventuelle  ^  il  serait  tenu  de  supporter 
les  travaux  et  toutes  les  constructions  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface  et  serait  perpétuellement  soumis  à 
'•’outes  les  éventualités,  à  toutes  les  survemnces,  à 
les  besoins  de  la  surface. 

L’arrêt  rendu,  du  25  mai  1838  ,  parla  Cour  impé- 
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riale  de  Dijon  (1),  cassé  ensuilc  par  la  Cour  suprême, 
n’élait  pas  allé  aussi  loin;  néanmoins,  la  Cour  impé¬ 
riale  de  Lyon  ,  toul  en  réforma  ni  le  jugement  du  iri- 
bunai  de  la  même  ville ,  a  admis  les  mêmes  principes , 
mais  en  déclaranl  qu’ils  ne  s’appliquaient  pas  au-ic 
Iratyaux  soulerrains . 


«  Attesrü  ,  dit-elle,  qu'il  résiiUe,  soit  du  rapport  <i  "experts  ,  soit 
des  divers  docuntents  du  procès ,  que  ies  concessionnaires  de  la  mine 
de  Couzori,  en  exploitant  cette  mine,  ont  satisfait  à  toutes  les  précaii' 
lions  prescrites ,  et  se  sont  soumis  îi  toutes  les  interdictions  pronon¬ 
cées  par  l’arrêté  préfectoral ,  rendu  le  25  uovemlire  1829 ,  à  l'occasion  et 
dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  souterrain  pratiqué  sous  le  monticule 


de  rouzoïiT 

»  Attendu  qu’ils  n’ont  point  toudié  au  massif  de  5()  mètres  élahü 
pour  ledit  chemin,  et  que  l'exploitation  de  ia  mine  a,  d’ailleurs,  eu 
lieu  de  la  manière  usitée  et  suivant  toutes  les  règles  de  l'art  ; 

»  Que,  dès-lors,  on  ne  saurait  imputer  aux  concessionnaires  aucune 
imprudence  qui  puisse  donner  lieu  contre  eux  à  la  responsahilité  déri¬ 
vant  des  articles  1382  et  suivants  du  code  Napoléon,  ni  motiver,  sous 
ce  rapport,  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  aux  concessionnaires  de  lamine; 


»  Attendu  à.  la  vérité  que  ,  si  l’action  exercée  avait  pour  cause  des 
dommages  kcrouvés  a  ca  sukuace,  ies  concessionnaires  de  la  mine, 


dont  l’exploitation  aurait  causé  ces  dommages ,  seraient  teuus  de  les 
ré]iarer,  uous  ji^me  qu’ils  ai?b.uent  agi  avec  les  précautions  ordmaires  ; 

Qu’en  effet  le  droit  d’utiliser  te  sol  et  d’y  faire  toutes  clôtures, 
plantations  et  constructions,  est  un  droit  primitif  antérieur  touic 
concession  et  exploüalion  de  mines,  et  qui  constitue ,  à  l’égard  de 
celle-ci ,  une  servôtiide  naturelle  et  (égale  ; 

»  Mais  que  cette  règle ,  qui  résulte  d’ailleurs  des  articles  47 ,  50  ,  et 
de  l'esprit  général  de  la  loi  de  1810  ,  cesse  d’être  applicable  lorsqu'il 
s’agit,  non  plus  de  la  surface,  hais  d'un  chemin  dk  per  souterrain 
rtwtonsé  et  établi  depuis  la  concession  de  la  mine  ; 

»  Qu'une  telle  œuvre,  tout  exceptionnelle,  qui  n'existe  pas  à  la 
surface,  qui  ne  constitue  point  un  usage  naturel  du  sol,  ne  peut 
imposer  à  ia  mine  ,  dont  elle  traverse  le  périmètre ,  des  pertes  ni  des 


(!)  Voir  cel  arrêt,  page  ÏS ,  î""'  alinéa  et  siiîv. 


t.VTKm'HKTATK»’  UK  j.'auticle  '11. 


't-‘S  (jue  celle-ci  n’aurail  ])oiJil.  éprouvées  si  le  tiintiel  M'avait  pas 
créé  après  la  concession  ; 

*  Attendu  que  les  pertes  que  la  mine  a  subies  par  l'effet  des  pres- 
^Tiptions  administrativ-es  de  1829  ont  donné  lien  îi  une  Indeiimité  que 

propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  été  condamnés  à  payer; 

*  Que  si ,  par  l’expropriation  d’un  massif  plus  considérable,  ou  par 
“SS  interdictions  d’exploittu’  plus  étendues ,  on  eût  alors  assuré  au 
®l'etiQiii  de  fer  uii^  solidité,  plus  in,altérable,  cette  extension,  dans  les 
P'‘obihiUons  imposées  à  la  mine,  aurait  obligé  les  propriétaires  du 
®^eiain  de  fer  à  des  indemnités  plus  fortes  ; 

*  Que  les  travaux  d’entretien  ou  de  consolidation  ,  qui  arrivent  au 
•Peme  but,  doivent  suivre  la  même  règle,  et,  par  conséquent,  être  à 

ebarge  du  chemin  de  fer  souterrain  pour  lequel  ils  ont  été  faits; 

*  Attendu  que  ce  serait  en  quelque  sorte  détTUiTe  Veffet  des  d^ci- 

judiciaires  antéuieueîemext  rendîtes  entre  les  parties  ,  que 
•  obliger ,  dans  l’intérêt  exclusif  du  tunnel,  les  concessionnaires  de  la 
‘jhne  à  (jes  travaux  et  ii  des  frais  extraordinaires  qui  pourraient 
^  '^passer ,  et  en  tout  cas  absorberaient ,  en  tout  ou  en  partie,  l’indemnité 
flbe  les  propriétaires  du  chemin  de  feront  été  condamnés  à  leur  payer.  » 


La  Cour  impériale  de  Lyon  confirma,  comme  on 
^  voii^  Igg  motifs  du  tribunal  civil  de  la  même  ville 
les  droits  du  propriétaire  de  la  surface ,  el  ne 
*'®forina  la  décision  des  premiers  juges  que  parce  qu’il 
_ 'Agissait  tramux  soulerrains ,  et  que  d’autre  part 
*  y  avait  chose  jugée  entre  les  parties. 

Mais  on  verra  à  la  sixième  section  qui  suit ,  que  la 
Çour  de  Lyon  ne  s’est  arrêtée  que  devant  lü  chose 
^^9^e,  et  que  plus  lard  elle  a  fini  par  adopter  et  suivre 
les  principes  posés  par  le  tribunal  de  Lyon. 


Section  6. 

'^d,risprudeiice  cfui  rejeite  toute  distimtion  entre  leu 
nouveaux  et  les  anciens  établisseimnls . 

La  jurisprudence  qui  rejette  toute  distinction  entre 
‘•^'s  nouveaux  et  les  anciens  établissements  ou  édifices 
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créés  à  la  surface  ou  dans 


le  sein  de  la  lerre 


émane 


de  la  Cour  impériale  de  Lyon  et  résulte  de  deux  arrêls 
du  9  janvier  1845  et  du  20  mars  1852. 

Le  premier  arrêt  aurait  dû  êtie  déféré  à  la  cen¬ 
sure  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  il  l'eût  été  sans  une 
circonstance  particulière  ;  quant  au  second ,  comme  ü 
s’agissait  d’un  terrain  réservé  au  propriétaire  de  la 
surface ,  on  eût  dû  s’abstenir  du  pourvoi  dont  il  a  été 


robjet. 

Première  espèce.  La  compagnie  dn  canal  de  Givors, 
ayant  été  autorisée  à  prolonger  ce  canal  au-delà  de 
Rive-dc-Gier ,  établit ,  pour  l’exécution  de  ce  prolon¬ 
gement  ,  de  nouveaux  biefs  dans  le  périmètre  de  la 
propriété  des  mines  des  Ver  chères  (1). 

Des  infiltrations  se  manifestèrent  après  la  mise  en 
eau  de  ces  biefs ,  et  les  propriétaires  des  mines  des 
Vcrchères  actionnèrent  la  compagnie  en  réparation 
de  ce  préjudice  ;  sur  cette  action  le  tribunal  de  Saint- 
Étienne  statua  en  ces  termes  ; 


«  Attenuc  qu’aux  ternies  des  articles  544  et  552  du  code 
Napoléon  ,  et  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  les 
concessionnaires  des  mines  sont  tenus  de  subir  toutes  tes 
eonse'quences  des  constructions  de  la  surfaee,  pourvu  que 
les  travaux  aient  été  faits  dans  un  BUT  UTILE  cl  non  point 
dans  l'intention  de  nuire; 

»  Attendu  qu’un  canal  est  un  des  travaux  utiles  auxquels 
te  propriétaire  de  la  surface  peut  se  livrer  sans  que  le  con¬ 
cessionnaire  puisse  se  plaindre  des  infiltrations  d’eau  qu' 


(1)  Voir  page  105,  Ji»  i,  la  concession  des  Verclières  n'a  que 
hectares. 
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peuvent  résulter  pour  la  mine  de  i’aniueiice  des  eaux  à  la 
Surface ,  lorsque  le  coiLstructeur  de  ce  canal  a  observé  les 
''^gies  de  l’art  et  solidifié,  autant  qu’il  était  en  lui,  le  sol  sur 
*®f!üel  il  assied  son  canal  ; 


^  Qu’ainsi  l’on  doit  décider  d’une  manière  absolue  que , 
dans  I  espèce,  la  compagnie  du  canal  ne  doit  aucune  indem- 
^‘biaux  propriétaires  de  mines  des  Verchères,  par  cela  seitl 
elle  a  établi  un  canal 


nir  T  A  i\Tl]VR 


Dans  ce  jugement ,  le  tribunal  de  Saint-Étienne 
adopte  les  [irincipes  du  tribunal  de  Lyon  ,  en  décidant 
^tie  les  concessionnaires  sont  tenus  de  subit'  toutes  les 
Conséquences  des  constructions  que  le  propiûétaire  de 
Surface  veut  établir ,  si  les  travaux  ont  un  but  utile, 
que  ,  dans  ce  cas ,  quelque  nuisibles  que  soient  ces 
It'avaux,  le  concessionnaire  ne  peut  se  plaindre. 

En  ajoulanl.  qu'on  doit  décider  d’une  manière 
absolue  qu’il  n’est  dû  aucune  indemnité  à  un  pro¬ 
priétaire  de  mines,  par  cela  seul  qu’un  établissement 
*^ouveau  'a  été  placé  sur  la  mine. 

Tous  ces  principes  ont  été  admis  par  la  Cour  im¬ 
périale  de  Lyon  dans  un  arrêt  du  9  janvier  1845  ,  et 
depuis  les  mômes  principes  ont  constamment  été 
appliqués  par  cette  Cour  (1),  même  dans  l’arrêt  du 
^3  mai  1856  (2). 

Mais ,  qu'on  le  remarque  bien  ,  dans  l’espèce  jugée 
par  l’arrêt  du  9  janvier  1845  il  s’agissait  d’M«  canal 
ouiorisé,  et  dans  celle  qui  a  donné  lieu  au  débat 
solennel  devant  la  Cour  suprême,  il  s’agissait  d’îm 


Ü;  Voir  page  3GS,  alint-a. 

Voir  oî-après  page  278,  alinéa. 
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chemin  de  fer  autorisé  ;  analogie  complète  entre  ces 
(leux  espèces,  et  la  Cour  de  Lyon  adopte  néanmoins 
des  principes  repoussés  par  la  Cour  suprême. 

La  Cour  impériale  de  Dijon ,  dans  son  anèt  du 
25  mai  1838  ,  avait  décidé  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ne  devait  pas  d’indemnité ,  parce  qu€ 
cc  chemin  avait  un  but  d’utilité  réellk  (1),  et  la  Cour 
suprême  ,  en  cassant  cet  arrêt,  a  dit  qu’il  (allait  que 
les  travîiux  entrepris  sur  la  surface  ne  fussent  pas 
NUISIBLES  h  l’exploitation  de  la  mine  (2). 

Il  y  a  pour  ainsi  dire  chose  jugée  sur  ce  point  de 
droit,  et  il  faudrait  au  moins  des  motifs  sérieux,  ballant 
en  brèche  ceux  de  la  Cour  suprême ,  pour  éviter  la 
chose  jugée. 

Nous  recommandons  du  reste  au  lecteur  de  lire 
avec  attention  toute  la  quatrième  section  du  présent 
chapitre. 

Deuxième  espèce,  La  compagnie  de  l'éclairage  au 
gaz  de  la  ville  de. Rive  de-Cier  a  placé,  dans  Vintérieur 
du  sol  du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de  la 
Loire  ,  des  bourneaux  pour  la  distribution  du  gaz. 

Des  atïaissemenls  s’étant  produits  au-dessous  des 
bourneaux ,  par  suite  des  excavations  souterraines 
causées  par  l’extraction  de  la  mine  ,  il  en  est  résulté 
une  rupture  dans  les  bourneaux  ,  et  la  compagnie  de 
l’éclairage  dirigea  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  propriétaires  de  la  mine. 

On  nomma  des  experts,  qui  constatèrent  que  les 
accidents  allégués  devaient  être  attribués  aux  tra- 


(1-2)  V«tir  pages  74,  ]•'■  alinéa,  et  page  81 ,  a™'  alinéa. 
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Vaux  de  mines,  mais  que  néanmoins  ces  travaux 
avaient  été  faits  régulièrement  et  d’après  les  méthodes 

^onimunes. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne  condamna 
propriétaires  des  mines  de  la  Loireàdesdoinmages- 
'ntérêts  fixés  à  IGOO  francs;  puis  un  arrêt  de  la  Cour 
•tnpériale  de‘  Lyon  ,  du  20  mars  1832,  éleva  ces 
^Ummages  à  2600  francs. 

Cet  arrêt ,  d’après  M,  Dalloz  (1),  porte  en  substance  : 

<<  Oue  la  concession  d’une  laîne  ne  dépossède  le  propriétaire 
fonds  que  de  la  mine  elle-même  (2)  :  que  cette  dépossession 
|Orcéo  ne  peut  être  étendue  au--delcâ  des  exigences  qu’elle  a 

^  satisfaire. 

Qu’aussi  toute  l’étendue  et  toute  la  profondeur  du  terrain, 
n  est  pas  la  mine,  demeurent  la  propriété  libre  du  maître 
fonds ,  et  que  le  concessionnaire  doit  lui  laisser  la  jouissance 
'fdacte  et  sans  dommage  de  la  propriété  qui  lui  reste, 

»  Qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  ce  dommage  a  été 
^^usé  à  la  superficie  ou  à  Vinîéneur  du  terraun  RÉSERVÉ 
pRopRiÉT.AiRE  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  suivant  les  règles 


de  I 


srt ,  et  si  enfin  l’établissement  qui  a  souffert  a  été  posé 


^"^dni  Ou  depuis  la  concession,  arant  ou  depuis  l’exploitation.  » 

Pourvoi  en  cassation-  Arrêtons-nous  pour  dire  qu  a 
première  lecture  de  cet  arrêt  nous  n'avions  pas 
*'oniarqué  que  les  bourneaux  ont  été  placés  dans  le 
^^Tain  exclu  de  la  concession  et  réservé  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  par  l’article  H  de  la  loi  de  1810, 
oblige  l’exploitant  à  laisser  un  toit  de  100  mètres 

10  T.  1853  ,  1''  P. ,  fiage  i8f). 

^'oir  page  lao  ,  s™*  alinéa. 
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d’épaisseur  au-dessus  de  son  exploitation  et  à  empêcher 
tout  fléchissement  de  ce  toit. 

Et,  sous  ce  rapport,  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  du  20  mars  18S2  était  à  l'abri  de  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation ,  et  le  pourvoi  dont  il  a  été 


l’objet  devait  être  rejeté  ainsi  qu’il  l’a  été  par  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  16  novembre  18S2. 

On  comprend  en  eflet  que ,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
propriété  réservée  par  l’article  11 ,  il  n’y  ait  pas  lieu 
de  distinguer  si  le  dommage  a  été  causé  avant  ou 
depuis  la  concession,  avant  ou  depuis  l’exploitation; 
dans  ce  cas ,  l’exploitant  doit  empêcher  le  fléchissement 


DU  TOIT  DE  LA  MINE. 

Une  seule  chose  est  à  regretter ,  c’est  que  les  prin¬ 
cipes  de  la  loi  ne  soient  pas  rappelés  dans  cet  arrêt  et 
que  les  faits  seuls  aient  servi  de  base  au  rejet.  Voici  les 
motifs  de  ce  rejet  : 

«  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate ,  en  fait ,  que  le 
iloniniagc  dont  la  compagnie  de  l’éclairage  au  gaz  pour  Is 
ville  de  Rive-de-Gier  a  dcniafidé  la  réparation  ,  était  réel; 

»  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  reconnu  et  déclare 
qu’il  résultait  des  exceptions  rapportées  que  la  rupture  des 
bourneaux  placés  dans  rintérieur  du  sol  pour  la  distribu lîof' 
du  gaz ,  avait  été  causée  par  un  aiïaissement  du  terrain  qui  fl 
été  produit  lui-même  par /e  fléchissement  du  tojt  de  la  minëî 

»  Attendu  que  de  ce  fait  qu’il  lui  appartenait  de  constater , 
la  Cour  d’appel  a  justement  conclu  que  la  compagnie  des  mines 
était  responsable  du  dommage  éprouvé  par  la  compagnie  de 
l’éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Rîve-de-Gicr  ; 

»  Attendu  (jue  la  circonstance  que  les  travans^  ont  eie 
faits  suivant  les  règles  de  l'art  ne  saurait  AFFRANCinn  1^ 


INTKHPHÉTATION  DE  L’ARTtCLE  W  . 


275 


Compagnie  des  mines  de  la  kesponsaiulité  par  elle  encourue; 
^lUe  cetîe  responsafiilitc  existe  par  cela  seul  qu'un  dommage  a 
éprouvé ,  et  que  ce  dommage  est  la  conséquence  des  travaux 
de  l’omission  de  certaines  précautions  ; 

»  Attexdu  (|iie  les  articles  1382  et  1383  du  code  Napoléon 
'Cçoivent  leur  application  toutes  les  fois  qu’un  fait  quelconque 
^  Causé  à  autrui  un  dommage,  ou  lorsque  la  négligence  ou 

I  )  ■ 

‘•«prudence  a  été  la  cause  du  dommage; 

Attendu  ,  dès-lors  ,  que  la  Cour  d’appel,  en  (aisant  appli- 
caiioii  des  articles  1382  et  1383  du  code  Napoléon  aux  faits 


•’^n  elle  hecünnus  constants  , 
••c  la  matière,  et  n’a  commis 


s’est  conformée  aux  principes 
aucune  violation  de  la  loi  ;  — 


•iejette.  >> 


Oès  qu’il  était  constaté  que  les  bourneaux  avaient 
placés  dam  le  terrain  réservé  au  propriétaire  de 
surface ,  et  qu'il  était  reconnu  que  la  rupture  des 
«ourneaux  avait  été  causée  par  le  fléchissement  du 
de  la  mine ,  la  Catiie  était  éxédente,  et  le  pourvoi 
^^evait  être  rejeté. 

G  est  donc  à  tort  que  les  propriétaires  de  la  surface 
®‘Gnt  dans  la  décision  de  la  Cour  suprême  du  16  no- 
'^mbre  1852  un  changement  de  jurisprudence,  et 
4^6  nous-mônie ,  en  parlant  précédemment  de  celte 
^lécision  ,  nous  eu  avons  fait  la  critique  (I)  » 
Remarquions  pas  qu  elle  ne  repose  que  sur  les  lails 
Consignés  dans  l’arrêt  qui  a  été  attaqué,  et  que  cet 
'RR'i'êt  déclare  qu’il  s’agissait  d’un  terrain  réserve. 

D  ailleurs ,  les  bourneaux  pour  la  distribution  de 
®elairage  n’ont  pu  être  placés  que  sur  la  voie  publique , 


•n  Vf)i  |.  page  ()t)  _  41,10 
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S'ÎO 

dans  l’intérieur  du  sol  d'une  rue  ou  d'une  place  , 
autres  lieux  réservés  par  les  règlements  auxquels  1® 
support  est  dû  ,  et  qu’ainsi  il  est  évident  qu’il  s’agissail 
de  lieux  réservés. 

On  ne  peut  certainement  pas  contester  que  ,  quand 
il  s’agit  de  lieux  ou  de  terrains  réservés  au propriétuif^ 
de  la  surface,  il  n’y  ait  pas  lieu  de  distinguer  si  les 
constructions  ont  été  élevées  avant  ou  depuis  la  coU' 
cession ,  avant  ou  depuis  l’exploitation  ;  jusqu'à  preuve 
contraire  l'exploitant  est  présumé  en  faute. 

Mais ,  en  dehors  des  lieux  et  des  terrains  réservés , 
tous  travaux  nuisibles  à  rexploiiaiion  de  la  mine  sont 
prohibés  dans  toute  l'étendue  du  terrain  concédé; 
voilà  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  afin  d’éviter  les 
erreurs  et  les  contradictions  qu’on  rencontre  fré¬ 
quemment  dans  les  arrêts  de  la  justice. 


Section  7. 

Jurisprudence  qui  rend  les  exploitan  ts  de  mines  responsabit^^ 
des  constructions  élevées  dans  le  voisinaye  ou  au-dess^i^ 
des  excavations  souiert'aines , 


La  jurisprudence  qui  oblige  les  exploitants  de  ruines 
à  payer  les  dégâts  causés  aux  constructions  impru¬ 
demment  élevées  au-dessus  ou  dans  le  voisinage  oes 
travaux  souterrains  ou  des  excavations  anciennes , 

Æ 

est  celle  des  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  , 

persistent  à  rejeter  les  principes  si  solennellement 


consacrés  par  la  Cour  de  cassation. 

Dans  deux  décisions  rendues  les  à3  mat  et  21  aeut 


l^tskphktatio.’n  de  i/aiitigle  t  L 


Zi  i 


18  36  ,  ces  deux  Cours  im[iériales  soiu  allées  plus  loin 
encore  que  dans  les  arrêls  qu’elles  ont  prononcés  le 
12  août  1835  et  le  25  mai  1838  (1) ,  quoique  ceux-ci 
®ietH  été  cassés  par  la  Cour  suprême,  l’un  par  la 
tüuunbre  civile ,  le  18  juillet  1837,  et  l’autre  par  les 
Cliainbres  réunies,  le  3  mars  1841  (2). 

Les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ont  per¬ 
sisté  dans  leur  jurisprudence  contraire  à  celle  de  la 
Cour  de  cassation ,  parce  qu  elles  ont  cru  voir  un 
changement  dans  les  arrêls  delà  Chambre  des  requêtes 
du  20  juillet  1842  et  du  16  novembre  1852  (3),  dont 
elles  ont  fait  une  fausse  interprétation. 

Elles  n’ont  pas  vu  que  le  loü  de  la  mine,  dont 
parlent  les  deux  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes , 
a  été  imposé  par  celui  du  20  juillet  1842  que 
parce  que  l’exploitant  de  mines  ne  voulait  pas  payer 
les  dégâts  causés  à  une  prairie  sous  laquelle  il  avait 
exploité,  et  par  celui  du  16  novembre  1852,  parce 
in  il  s’agissait  d'un  terrain  réservé  au  propriétaire. 

H  faut  que  tous  dégâts  soient  réparés,  et  il  faut  aussi 
‘pie  la  propriété  réservée  par  l’arlicle  il  soit  respectée  ; 
Ce  sont  là  des  [mints  incontestables,  dont  il  faut  bien 
■''C  pénétrei’ ,  afin  d’éviter  toute  confusion  entre  la 
propriété  (pù  ne  peut  être  envahie  et  celle  gui  est  livrée 
d  VexploUation  des  mines. 

Mais  dans  les  deux  es|»èces  des  ai’rêls  l’ciidus  par 
les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijou  les  23  [uai 

(0  Voir  liage  C«,  alinéa  ,  ul.  page  7;J ,  d-' alinéa. 

Voir  page  ou ,  alinéa ,  ef  page  SO ,  aiinéa. 

(■î)  Voir  page  ii4,  alinéa,  et  page  îOO ,  5"''’;iiiiirM. 
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et  21  août  1856,  il  ne  s'agissait  ni  de  conslruclions 
anciennes,  ni  delà  propriété  réservée;  il  s’agissait 
de  la  propriété  livrée  à  t exploiialion  des  tïiines ,  et 
les  exploitants  olFraient  de  payer  les  dommages  causés 


au  soh 

La  (juestion  à  examiner  était  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire  de  la  surface ,  en  dehors  des  lieux  réservés  , 
peut  élever  de  nouvelles  constructions  au-dessus  ou 


dans  le  voisinage  d’excavations  souterraines  et  en 
rendre  responsables  les  exploitants  de  mines? 

Les  exploitants  soutenaient  qu’ils  n’ont  fait  qu’user 
de  leur  droit  et  qu’ils  ont  exploite  la  propriété  à  eux 
concédée  suivant  les  règles  de  l’art,  .sans  faule  ni 
coniravenlion ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  responsables 
des  constructions  placées  sur  un  terrain  miné. 


lo  Arrêt  du  23  mai  issc  de  la  Cour  impériale  de  Lyon. 

«.  Attendu  que  la  coexistence  et  la  superposition  des  deux  propriétés 
de  la  ruine  et  de  la  surface,  résultant  de  l'acte  de  concession  de  la  mine , 
créent  pour  les  i>Et'x  propriétaires  VOISÎXS  les  obligations  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  i>r  leur  situation  rësfective  j 

»  Attendu  que  le  presiier  devoir  du  concessionnaire  de  la  mine  est 
de  pourvoir  il  la  solidité  de  ses  travaux,  de  soutenir  par  co7iséquent  le 
TOIT  de  la  mine  etd^empêcher  les  affaissements  du  sol; 

»  Oue  celte  obligation  élémentaire  de  toute  exploitation  minérale 
ressort  expressément  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  IHIO  ,  cofi- 
linnée  et  sanctionnée  sur  ce  point  par  le  décret  impérial  du  3  janvier 
1813  et  par  l’ordonnance  royale  du  26  mars  1813; 

»  Que  ces  dispositions  législatives  et  réglementaires ,  qui  obligent  1*’ 
concessionnaire  à  yirendre  et  antorisenl  l'adininistration  à  lui  imposer 
toutes  les  mesures  nécessai  res  pour  la  conservation  du  sol  et  des  habi- 
tâtions  de  la  surface,  ne  distinguent  pas  et  ne  doivent  pas  distinguer 
entre  les  constructions  antérieures  et  les  constructions  postérieures  îr 
Pacte  de  concession  ,  les  unes  et  les  autres  ayant  dû  appeler  a  un  égal 
degré  la  sollicitude  du  gouvernement  ; 

*  Attendu  qu’en  détacbanl  du  fonds  les  subslances  minériiles  coU' 


iiNTettPRÊt.vfiii.v  L»i  l’akticli:  1 1 . 
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'finies  clans  son  suiti  pour  en  constituer  une  jiropriéte  à  part,  la  loi 
«U  21  avril  1810  a  limité  la  portée  de  celte  expropriation  partielle  i 
qu’elle  n’a  point  frappé  le  propriétaire  de  la  surface  de  l’intenlîclîon 
'l’améliorer  son  fonds  et  d’y  fiiire  les  changements ,  plantations  et 
constructions  destinés  à  en  augmenter  la  valeur  ou  l’agrément  ;  qu'un 
Mreii  asservissement  de  la  propriété  snpcrficiaire  n'est  ni  dans  le  texte, 
0*  dans  l’esprit  de  la  lot  précitée; 

*  Que,  sans  doute,  le  droit  du  propnétaite  de  la  mvface  ?('EST  l’AS 
’^HSüLü  î  (ju'il  trouve  scs  limites  dans  l'obligation  pour  le  propriétaire 
®nperficlaii‘e  de  uesceotek  la  propriété  de  la  mine,  comme  le  cotices- 
sJOiuiaire  est  tenu  de  respecter  la  propriété  de  ta  surface; 

*  Mais  que  l’osagk  MÊME  ABUSIF  que  le  propriétaire  sMper/îciaiVe 
'Uj’Rajt  fait  de  son  DKOiT  iic  Salirait  en  aucun  cas  dispenser  le  con- 
cossioniiaire  de  l  olp%a£io»  incessante  d^assurer  la  soliditi;  »b  ses 
^b.vvAux  ,  et  l’affvaiicLir,  par  conséquent,  de  la  responsabilité  des 
^ocidents  et  dommages  survenus  li  la  surface  par  le  fait  de  son 

Exploitation.  » 


D  ajirès  cet  arrêt,  le  propriétaire  de  la  mine  no  doit 
pas  exploiter  à  ciel  ouverl ,  et  il  laul  par  conséquent 
^116  dans  tout  le  périmètre  concédé  il  soutienne  le  sol 
le  toit  de  la  mine  pour  empêcher  les  affaisseinenls. 

Et  si  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  n’est 
pas  absolu  ,  il  peut  néanmoins ,  selon  la  Cour  de  Lyon , 
un  usagie  abusif  de  sa  propriété,  sans  que  le 
propriétaire  de  la  mine  soit  dispensé  de  l’obligation 
iiicessante  d’assurer  la  solidité  des  nouvelles  construc- 
bons  ou  autres  établissements  placés  au-dessus  des 
^i^cavaiions  souterraines  ou  sur  le  massif  de  la  mine. 


pour  légiiimei'  l'usage  abusif  permis  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface,  la  Cour  impériale  de  Lyon  dit 
il  ne  lui  est  point  interdit  d'améliorer  son  fonds  et 
faire  les  cimngemenls,  plantations  ou  constrmlions 
^^^'tinés  à  en  augmenter  la  valeur  ou  î'agrèmenl. 

"^on  ,  il  n’est  [loint  interdit  au  propriétaire  d’amé- 


11  r  K  t:  s  U  l>  t' L  K  Al  E  N'f  A I  ii  E , 


liorer  son  fonds;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  change¬ 
ments  ,  plantations  et  constructions  soient  un  obstacle 
à  l'exploitation  de  la  mine  par  tranchées  à  ciel  ouvert 
ou  par  galeries  soalerraines  (1). 


2“  Arrêt  du  21  août  1856  de  la  Cour  impériale  de  Dijon. 


«  Attendu  que  Treujcau  est  propriétaire  d'un  corps  de  bAtimeut  situé 
sur  le  périmètre  de  la  concession  iiouiilère  rte  Blanzy,  et  construit  dans 
le  courant  des  auiiées  1814  et  1845  ;  que  ce  corps  rte  bâtiment  a  été 
atteint,  dégradé  et  üssuré  par  suite  des  travaux  d’exploitaliou  de  lit 
mine  ;  que  Tremeau  rtemande  aux  coiicessiouiiaircs  la  réparation  de  ce 
préjudice,  niais  que  ceux-ci,  tout  eu  oITrant  de  lui  payer  une  indenmité 
représentative  de  l’évaluation  du  doniittage  occasionné  au  sol ,  se 
refusent  à.  l’indemniser  de  la  dégradation  des  bfitimenls ,  par  la  raison 
qu’ils  ont  été  établis  sans  droit,  étant  postérieurs  h  la  concession,  et 
que ,  dés-lors,  ils  sont  demeurés  aux  risques  et  périls  dudit  Tremeau  ; 

»  Attendu  que  la  théorie  qui  tend  à  frapper  d’interdit,  après  la  con¬ 
cession,  toute  la  surface  du  périmètre  concédé,  est  exorbitanle  et 
répugne  aux  principes  généraux  du  droit;  qu’il  ne  lui  suffit  pas  de 
s’affirmer  elle-même  par  des  raisonnements  plus  spécieux  que  solides: 
qu'elle  devrait  résulter  d’une  disposition  formelle  et  précise  de  la  loi  du 
21  avril.  1810,  et  que  rien  dans  le  texte  ou  dans  l’esprit  de  cette  loi 
n’autorise  à.  l’admettre; 


»  Attendu  que  la  concession  d’une  lUtne  ne  donne  au  concessioimaire 


que  la  propriété  de  la  mine  , 


c’est-à-dire  delà  SLTiSTAM’.E  mikkuai.p 


exploitable;  que  les  seuls  droits  purgés  par  elle  sont  les  droits  à 
richesse  minérale  concédée  ;  qu’elle  n’altribue  point  an  concessionnaire 
la  propriété  absolue  du  tréfonds,  puisque,  s’il  y  rencontre  une  richesse 


minérale  autre  que  celle  à  lui  concédée,  il  reste  sans  droit  devant  eîte 
»  Que  tout  ce  qui  x'èst  pas  la  mine,  AU  THÉ'FON'US  comme  îi 


SUPERFICIE,  ou  ce  qui  n’est  pas  uécessatremenl  occupé  par  les  travaux! 
d’exploitation  delà  mine,  ÜEMEtiRK  la  propriété  LIBRE  luj  maître  dk 
LA  SURFACE,  et  qu’ainsi,  nonobstant  ta  concessionde  lu  mine ,  les  DROifî* 
inhérents  à  la  propriété  superiicîolle  restent  ENTIERS,  suivant  ce  qui 
a  été  LITTÉRALEMENT  PROCLAMÉ  pop  cottU  suptême  datts  son  arrêt  du 


3  mars  1841.  » 

La  Cour  de  Dijon  a  cependant  décidé , 


par  arrél 


(1)  Voir  pages  210,  tout  te  il’"”  ^  ,  et  238  ,  U'f  alinéa  et  suiv. 

(2)  Voir  page  253 ,  tout  le  8  13 ,  et  noianimeul  256 , 2”,  a*;  et  aliat'a- 
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*9  mars  1854,  que,  par  la  concession  de  la  mine, 
a  concession  du  tréfonds  (1) ,  et  dans  cet  arrêt 
®lle  dit  le  contraire ,  puisqu’elle  n’admet  plus  la 
séparation  du  tréfonds;  cependant  elle  ajoute: 


iAt  Ull  UC  f 


*  .-tUendu  que  l’exercice  de  ces  droits,  notamment 
NE  devient  vBfsiK  (/UC  lorsqu’il  se  iiimifeste  par  des  Tlt.iV.it’X 
NUlSlllLES  a' l'exploitation  de  la  mine  ,  qu'on  ne  peut  réputer 
travaux  nuisibles  que  ceux  qui,  eu  portant  une  atteinte  directe  à 
t’exploitatioii  de  la  niiiie,  tendent  à  faire  subir  au  concessionnaire  la 


perte  d’une  partie  de  sa  concession ,  ou  à  lui  enlever  une  partie  de  son 
•uinerai  exploitable.  >> 


Arrêtons-nous  eiK:ore  pour  faire  remarquer  que 
dans  ce  dernier  paragraphe  les  véritables  principes 
sont  posés,  et  qu’on  ne  saurait  invoquer  d’autres 
fiiotils  pour  faire  annuler  le  dispositif  de  la  Cour  de 
^jon. 


Oui,  tout  est  permis  au  propriétaire  de  la  surface, 
ne  porte  aucune  atteinte  directe  ii  l’exploitation 
la  mine,  et  si  ses  travaux  ne  tendent  pas  à  iaire 
^ubir  au  concessionnaire  ia  perte  â’uneptti'dc  de  sa 
concession  ou  de  son  minerai  exploitable. 

Mais  le  paragraphe  suivant  détruit  tout  aussitôt 
qui  précède ,  en  disant  : 


^  Que  TOUS  AUTRES  travaux  de  construclioH  ne  conslilueiit 
Usage  uatürei  du  sol  et  se  trouvent  rU^s-lors  protèges,  sans  distinction 
"«îpoque,  par  les  dispositions  qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique  _  ijiposEKT  m  tumeessimn-aire ,  comme  condition  première  do 
oxploitatioii ,  le  devoir  perpétcel  et  absolu  de  înaiulettir  la 
’^'^iidité  DU  TOIT  DR  la  mine  et  de  prévenir  les  affaissements  du  sûl; 

'*  D’où  il  suit  que,  lorsque  des  dc^radatioiis  se  manifestent  dans  un 
‘‘«iBce  de  la  surface,  et  que  la  cause  en  peut  être  justement  attribuée 
^ux  excavations  de  la  loiiie,  le  concessionnaire  doit  réparation  de  ces 
'  u'iiiuages ,  saiLs  qu’il  y  ait  lieu  de  dislinguer  .si  l'édifice  ainsi  détérioré 


t’i  Voir  pa;{c  SO,  6*"'  alinéa. 
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«  été  consiritU  avant  ou  aphèü  la  concession ^  puisque,  en  le  consU'iti- 
sant,  le  ruattre  du  sol  n’a  fait,  dans  tous  les  cas,  qu'wser  d’un  droit 
inhérent  h  fa  propriété  superficielle  ; 

»  Que  cette  conséquence,  qui  résulte  de  la  nature  des  clioses  et  (tes 
principes  généraux  du  droit,  ressort  égateineiU  du  texte,  de  l’esprit  et 
de  l'ensemble  de  la  loi  de  1810 ,  notamment  (te  la  combinaison  de 
l'article  o  avec  les  articles  lo,  11,  15,  43  et  47;  et  que  d’ailleurs,  y 
eûl-il  doute  sur  le  vériiabic  sens  des  dispositions  de  cette  loi  excep¬ 
tionnelle,  le  juge  devrait  se  déterminer  par  l’interprétaiion  qui  tend  ii 
maintenir  la  liberté  des  héritages  et  qui  blesse  le  moins  gravement  les 
principes  du  droit  commun  ; 

»  Attendu,  le  droit  de  ïremeau  ii  une  Juste  réparation  une  fois 
reconnu,  que  le  tribunal  n’est  point  à  même  de  déterminer  dès  à  présent 
quelle  doit  être  la  nature  ou  la  valeur  de  cette  réijaration  : 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort,  déclare  Tremeau  bien  fondé  dans  sa  demande  en 
indemnité  contre  Jules  Chagot,  Perret-Morin  et  compagnie,  ès  noms, 

raison  des  dommages  occasionnés  à  ses  bâtitnents  du  Goulet  par  les 
travaux  d'exploitation  de  la  mine,  et,  sans  s’arrêter  aux  conclusions 
des  défendeurs,  ordonne,  avant  faire  droit  au  fond,  (pie  par  experts 
convenus  entre  les  parties,  dans  te  délai  de  la  loi,  sinon  par  les  sieurs 
Édouard  Estauiilcr,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Cbalon,  Régnier  et 
lloidot-Barrot ,  AllCIUTECTES  a  Actsin  ,  experts  nommés  d'ollice,  qui 
prêteront  serment  devant  M.  le  [irésidenl  du  tribunal,  et  pourront,  en 
cas  de  refus  ou  empêcbement ,  être  remplacés  par  lui  sur  simple 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ii  sera  procédé  a  la  visite  des 
lieux ,  a  Peiîet  :  1“  de  constater  l’état  et  la  valeur  des  batiments  dont 
s’agit  et  des  terrains  en  dépendant  ;  2*  de  désigner  ceux  des  batiments 
qui  doivent  être  reconstruits  en  entier,  et  ceux  tpii  peuvent  être  con- 
sei'vés à  l’aide  de  travaux  confortatifs,  3®  d’évaluer  le  montant  des  recons¬ 
tructions  ou  réparations  à  faire  auxdits  bàtiiueuls  ;  -iP  d’indiquer  lës 

TH,iVAUX  A  PAIRE  DANS  LES  GALERIES  SOUTERRAINES  POUR  SOL'TEMR 

TOIT  DE  LA  MINE  etlesol  qui  porte  les  biUiments  dont  s’agit,  de  manièreà 
prévenir ’i'oijT  nouvel  affaissement  de  terrain;  réserve  les  dépens.  “ 

La  Cour  impériale  de  Dijon  reproduit  dans  cet  arrêt 
les  mêmes  expressions  do  devoir  perpétuel  et  absolu 
de  maintenir  la  solidité  du  toit  de  la  mùte  dont 
M.  Dupin  s’est  servi  sans  succès  (!},'' alors  qu’il  défen- 


Voir  page  77,  î',  et  alinéa,  cl  les  observa  lions  qui  suivctii- 


INTKÎUMSÉTATION  UK  f.’AUTinLF,  11. 

üaii  l’arreï  solennel  de  celle  Cour  du  2S  mai  1838 
♦Jevanl  la  Cour  suprême ,  toutes  Chambres  réunies , 
3  mars  1841 . 

En  somme ,  cette  nouvelle  décision  de  la  Cour  de 
^jon  repose  sur  ce  que  le  propriétaire  de  la  mine 
doit  pas  ^exploiter  par  tranchées  à  ciel  ouvert,  ni 
wiênie  par  galeries  souterraines ,  si  la  mine  n'esl  pas 
d  une  profondeur  qui  permetle  de  bâtir  au-dessus  des 
oxcavations  ou  sur  la  mine. 

Et  soit  la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  soit  celle  de 
llijon ,  restreignent  la  concession  à  la  mine  propre- 
lOentdite,  et  n’en  permettent  l'exploitation  qu'autanl 
M^te  le  propriétaire  de  la  surface  conservera  après  la 
Concession  les  mêmes  droits  qu'il  avait  avant. 

La  Cour  impériale  de  Dijon  ,  dans  son  arrêt ,  n’a 
1  il  est  vrai ,  qu’adopter  les  motifs  que  nous  venons 
de  transcrire  et  qui  sont  ceux  du  tribunal  d’Autun  ; 
**iîiis ,  à  sa  barre ,  des  conclusions  subsidiaires  avaient 
Clé  prises  pour  établir  qu'avaut  les  constructions  du 
steur  Tremeau ,  des  excavations  existaient  au-dessous 
et  dans  le  voisinage  du  terrain  sur  lequel  elles  ont 
été  élevées. 

Les  conclusions  tendantes  à  cette  preuve  n^ont  pas 
été  contestées,  les  faits  ont  même  été  reconnus;  mais 
ett  soutenait  que  ces  conclusions  étaient  non  recevables, 
ei  la  Cour  a  statué  sur  l'exception  et  sur  le  fond  ,  en 

CCS  termes  : 

Considérant  que  les  débats  d’un  procès  ne  sont  clos  que 
*®’'sqiie  le  ministère  public  a  pris  la  parole  ou  lorsqu’il  a  été 
“'donné  qu’il  allait  en  être  délibéré; 


tithk  sui'PlkmKiVTaiiii:. 

»  Considérant  qu'il  est  admis  en  principe  que  pendant  les 
débals  chacune  des  parties  peut  modifier  ses  conclusions  ou 
en  prendre  des  nouvelles ,  qu’i/  n'existe  dès-tors  pas  de  fin 
DE  non-recevoir; 

»  Considérant  que,  lors  meme  qu’elles  seraient  vérifiées  et 
qu’il  sérail  constant  que  l’exploitation  al’raiï  eu  lieu  avant 
la  construction  des  bâtiments  de  Tremeau  ,  il  n'en  résulterait 
pas  que  !a  compagnie  ne  serait  pas  m  faute  ,  si  ei,le  n’a  pas 

CONSOLIDÉ  LES  OALERIES  D’EXPLOITATION  !...  » 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  si  la  Cour  impériale  de  Dijon 
est  arrivée  h  de  telles  conséquences ,  puisqu’elle 
admettait  les  principes  posés  par  le  tribunal  (VAtittin  ; 
niais  en  admettant  de  pareils  principes  il  n’y  a  plus  de 
propriété  de  mines. 

En  effet ,  si  cette  jurisprudence  pouvait  jamais  pré¬ 
valoir  ,  il  y  aurait  obligation  de  n’exploiter  les  mines 
qu’à  la  condition  de  consolideu  les  galeries  d’exploi¬ 
tation  ,  pour  recevoir  ou  pour  soutenir  tous  les  édifices 
et  tous  les  établissements  que  le  propriétaire  voudrait 
créer  au-dessus  de  la  mine  ou  des  excavations. 

De  plus,  interdiction  d’exploiter  partout  on  les 
galeries  souterraines  ne  pourront  pas  être  consoli¬ 
dées,  et  parlant  interdiction  de  toute  exploitation 
par  tranchées  à  ciel  ouvert. 

Il  n'y  aurait  plus  de  propriété  de  mines ,  pas  même 
«n  droit  certain  h  l’exploitation  de  la  substance  con¬ 
cédée  ;  mais  cette  jurisprudence,  qui  ne  repose  d’ail¬ 
leurs  que  sur  cette  fausse  théorie  du  toit  de  la  mine , 
n’est  en  définitive,  de  la  part  des  Cours  impériales  de 
Lyon  et  de  Dijon  ,  qu’une  nouvelle  résistance  aux 
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pi’incipes  que  la  Cour  suprême  a  fait  prévaloir  d’une 
*iianiëre  solennelle  dans  ses  arrêts  des  18  juillet  1837 
mars  1841. 

En  effet ,  si  l'on  consulte  les  deux  arrêts  qui  furent 
cassés  à  cette  époque ,  notamment  les  conclusions  de 
M.  Dupin  (J),  on  voit  que  les  arrêts  rendus  par  ces 
^leux  Cours  impériales,  les  23  mai  et  21  août  1836, 
Consacrent  les  mêmes  théories. 

Section  8. 

'^^^visprwUnce  qui  prescrit  des  travaux  dans  les  galeries 
pour  supporter  les  nouvelles  consfruciions. 

La  jurisprudence  qui  prescrit  des  travaux  dans  les 

galeries  souterraines  d’une  exploitation  de  mines  est 

immixHon  de  la  part  des  tribunaux  dans  des  tra- 

dont  la  surveillance  est  exclusiveïnent  réservée  à 

r. 

*  îiutorité  administrative. 

Le  tribunal  d'Aulun  ,  et  après  lui  la  Cour  impériale 
Dijon ,  ont ,  ainsi  qn’on  vient  de  le  voir  à  la  section 
précède,  nommé  trois  experts  ,  dont  deux  archi¬ 
tectes  ,  à  l’effet  de  procéder  à  la  visite  des  galeries 
-'Souterraines  d’une  exploitation  de  mines  et  d’indiquer 
les  travaux  à  y  faire  pour  consolider  le  sol  qui  supporte 
^cs  nouvelles  constructions  établies  au  -  dessus  des 

excavations. 

En  fait,  des  travaux  souterrains  existaient  dans  le 
'nisinage  et  au-dessous  du  sol  sur  lequel  des  bâtiments 

Voir  page  75 ,  dernier  aiinéa ,  et  pages  suivantes  ,  ainsi  que  les 
'“Vi'is,  paires  60  et  80. 
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oui  élé  conslruiis  ;  des  abaissements ,  snitc  naturelle 
des  excavations  pratiquées  pour  l'extraction  de  la 
mine .  se  sont  produits ,  et  les  bâtiments  imprudem¬ 
ment  placés  en  dehors  de  la  zôiie  réservée  ont  été 
endommagés. 

Une  action  en  dommages  -  intérêts  a  élé  dirigée 
contre  les  exploitants  de  la  part  du  propriétaire  des 
bâtiments  ;  il  a  conclu  à  ce  qu’il  plût  au  tribunal  ; 

«  Conimeltre  troù  experts  ,  dont  deux  architectes  et  un  ingéuieu'* 
fies  mines  J  lesquels  seront  chargés  de  visiter  les  lieux,  constater 
rêtat  des  bâtiments  et  du  terrain  en  dépendant  ,  ainsi  que  les  dégâts 
causés  par  les  défendeurs ,  indiquer  les  travaux  de  consolidation  6t 
CEUX  A  EAiHE  DANS  LES  GALERIES  SOUTERRAINES  pour  Soutenir  la  voûte 
de  la  mine  et  du  terrain  qui  ta  amvre ,  de  manière  h  prévenir  poii^ 
Vave^nr  toute  crainte  de  nouvel  accident  :  condamner  les  défendeurs  h 
faire  les  travaux  qui  seront  indiqués  par  les  experts.  » 


La  double  fin  de  non  -  recevoir  opposée  par  le;» 
exploitants  dé  minés,  résultant  de  l’imprudence  du 
propriétaire  des  bâtiments  et  de  l’incompétence  de 
Vautorité  judiciaire  sur  les  travaux  de  mines,  a  été 
rejetée  ,  et  le  tribunal  d’ Autun  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Ordonne,  avant  la  ire  droit  au  fond,  que  par  les  sieui’S 
Édouard  Estaunier,  ingénieur  des  mines  à  Chalon  ,  Regniei' 
et  Roidol -Barrot,  auchitectes  à  Autun,  experts  nommés 
d’office^  il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux  ,  à  l'eJTet:  1"  etc.  ; 
2®  etc,  ;  3"  etc...  ; 

4"  D’indiquer  les  travaux  à  faire  dans  les  galeries  sout^''' 
raines  pour  soutenir  le  TOIT  DE  LA  MINE  et  le  SOL  qui 
porte  les  bâtiments  dont  s’agit ,  de  manière  à  prévenir  tout 
jNouvel  affaissement  de  terrain...  !  » 

Pour  démontrer  combien  la  Icgistalion  des  mines 
est  peu  connue  des  jiirisconsuUes ,  el  combien 
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^‘■ibunal  d’ Autun  et ,  après  lui ,  la  Cour  impériale  de 
l^ijon  n’ont  pas,  selon  nous,  fait  une  juste  in  1er pré- 
l‘*tion  de  la  loi  ;  il  sulUra  pour  le  démontrer  de  rap¬ 


porter  ici  les  articles  47  et  50  de  la  loi  de  1810. 


Aux  tribunaux  ordinaires  appartient  le  droit  de 
statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  et  sur  les 
^^Mravenlions  ou  infractions  à  la  loi  ou  aux  règle- 
*ïienis;  au-delà  tout  est  réservé  h  l’administration ,  et 


fa  preuve  en  ressort  encore  des  articles  48  et  49  de 
même  loi. 


^  4B.  Ils  {teB  in^éïûeuri^)  observeront  la  m{bnière  dont  Vexploi- 


^  Art.  49*  Si  Vexploitation  est  kestheinte  ou  suspendue  tlGiiianière 


quand  un  tribunal  nomme  des  experts  en  leur 
^onninii  un  pouvoir  illimité  à  Teffel  d’indiquer  ce 
est  à  faire  dans  des  travaux  de  mines  pour  la 
^oxsERVATiox  des  édif,ces  et  la  sûreté  du  sol,  et 
9tiand  la  loi  dit  que  si  rexploilation  compromet  la 
^^reié  DES  HABITATIONS  de  ta  surface  il  y  sera  pourvu 


te  préfet,  peut-on  contester  qu’il  n’y  ail  violation 

'f^-  celte  loi? 
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D’autre  part ,  quand  on  voit  les  pouvoirs  qui  sont 
donnés  par  la  loi  aux  ingénieurs  des  mines,  aux  préfets 
et  au  ministre^  et  quand  la  mission  donnée  par  un 
tribunal  à  des  experts  peut  s’étendre  jusqu’à  paralyser 
l’exploitation  ou  Xinterdire ,  peut-on  nier  qu’il  n’y  ail 
abus  de  pouvoir? 


Mais ,  disons  -  le  en  terminant ,  ne  doit  -  on  pas 
s’étonner  de  ces  huit  modes  de  jurisprudence  sur  nu 
seul  article  de  ta  loi? 

Toute  entente  sera  impossible  entre  les  tribunaux 
tant  qu’ils  ne  seront  pas  d'accord  sur  les  droits  qui 
sont  conférés  par  la  concession  d’une  mine  et  quÜ 
ne  sera  pas  généralement  admis  que  la  mine  est  une 
propriété  ordinaire,  une  véritable  propriété  foncière i 
en  fait  et  en  droit  (1). 

Les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ont 
réformé  leurs  arrêts  par  lesquels  elles  ont  déclaré  que 
par  la  concession  dune  mine  il  y  a  concession  du 
terrain,  du  tréfonds  qui  renferme  la  mine  (2),  pour 
revenir  à  des  théories  repoussées  deux  fois  par  1^* 
Cour  de  cassation. 


Mais  avec  leur  jurisprudence  telle  qu  elle  existe 
aujourd'hui ,  nous  le  répétons,  il  n’y  a  plus  de  pro¬ 
priété  de  mines,  et  toute  exploitation  est  désormais 
impossible  dans  certains  cas ,  et  sera  toujours  précaire 
partout  où  l’exploitant  sera  assez  heureux  pour  ne 
pas  être  arrêté  dans  ses  travaux. 


(1/  Voir  page  80,  O'"'  aüiiéa. 

t3)  Voir  page  X39,  4"^^  alint^a,  et  page  140,  i"alijjéa. 
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* 

'■  AUTECLE  11  lUi  LA  LOI  DE  1810  NB  PBDT  ÊTRE  INVOQUÉ  QUE  l'AH 

*'R  DROPRIÉTAiRE  DE  LA  SURFACE  NÉCESSAIRE  AU.A  TRAVAUX. 

L’anicle  11  de  la  loi  de  1810,  en  désignant  les 
lieux  réservés  au  propriétaire  de  la  surface  et  desquels 
il  ne  peut  être  dépossédé  sans  son  consentenient 
lerinel ,  indique,  selon  nous,  delà  manière  la  plus 
^^idente  qu'il  accorde  protection  au  propriétaire  de 
1^  surface  du  terrain  sur  lequel  les  travaux  de  mines 
^®nt  interdits,  et  non  pas  au  propriétaire  voisin  de  ce 
^^t'rain. 

Cette  proposition  ,  si  simple  en  apparence ,  est  néan- 
l'objet  des  plus  grandes  controverses  entre  la 
Cour  de  cassation  et  les  Cours  impériales  de  Dijon , 
i^ouai  et  Lyon  ;  la  question  qui  les  divise  est  celle-ci  ; 

Ce  consentement  exigé  par  l’article  1 1  doit-il  être 
**onné  par  le  propriétaire  de  la  surface  du  terrain  sur 
*®quel  les  travaux  de  mines  sont  à  établir,  ou  au 
*“**utraii’e  doit-il  être  donné  par  le  propriétaire  de 
^  enclos  voisin  ? 

Ces  dispositions  de  l'article  qu’il  s’agit  d’interpréter 
présentent  point  d'ambiguïtés;  elles  portent  que 
**ul!e  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines 

peut  donner  le  droit  de  faire  tels  et  tels  travaux  , 
tels  et  tels  lieux ,  sans  le  consentement  formel 

**  propriétaire  de  la  surface. 

Ce  pi  opriélaire  de  la  surface ,  quel  qu’il  soit ,  doit 
'*^oir  seul  le  droit  de  renoncer  aux  dispositions  de 
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cel  article  ou  d’eu  prolîler:  lui  seul  doit  aussi  avoir 
le  droit  de  permettre  on  de  refuser  l’entrée  sur  sa 
propriété,  sans  que  le  voisin  ,  propriétaire  d’un  enclos 
ou  d'une  habitation  ,  puisse  s’y  opposer  ni  empêcher 
un  sondage  ou  un  magasin  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas. 

Tout  [>i'opriélaire  est  maître  de  Taire  chez  lui  tout 
ce  qui  lui  plaU,  ùq  sonder  son  terrain,  ouvrir  des 
puits ,  poser  des  machines  ou  construire  des  magasins, 
en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  du  code 
Napoléon  ,  iilres  des  servitudes  ou  services  fonciers , 
et  principalement  à  l'article  674 ,  portant  : 

«  Celui  qui  fait  cretmr  uis  puits  ou  une  fosse  d  aissiuces  près 
MITOYEN  OU  NON  est  Obligé  rie  iamer  la  distance  prescrite 
tes  réglements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  faire 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de 

nwe  AU  VOISIN.  * 

Les  établissements  incommodes  ou  insalubres  sont 
régis  par  le  décret  du  15  octobre  1810;  mais  l'article 
1 1  de  la  loi  de  1810  n^a  poui"  objet  que  de  réserver 
au  propriétaire  de  ta  surface  certaines  parties  de  sa 
propriété  ,  desquelles  il  ne  peut  être  exproprié  ou 
dépossédé  sans  son  consentement  formel. 

La  loi  de  1810 ,  par  les  dispositions  de  l’article  H  > 

n’a  apporté  aucune  dérogation  an  droit  commun  entre 

■ 

les  propriétaires  de  la  surface  ;  chacun  d’eux  ,  vis-à-vis 
de  l’antre,  conserve  tous  ses  droits  aclils  et  passifs i 
et  nul  d’entre  eux  ne  peut  invoquer  contre  l’autre 
la  loi  de  1810  dans  aucune  de  ses  dispositions. 

Cet  article  1 1  veut  que  le  propriétaire  de  la  surface, 
malgré  la  concession  de  la  mine  ou  la  permission  de 
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‘t^cherclies  du  gouvcrneuieui ,  ne  puisse  être  expulsé 
sou  domicile  ,  de  l’asile  de  ses  jouissances  donies- 
^^ues,  sans  son  consenteinenl. 
l’ouï*  [aire  une  saine  inlerpréiation  de  cel  arlicle, 
de  si  grandes  conlroverses ,  il  ne  faut  pas  le 
réparer  des  articles  10  et  12  qui  t’accoinpagiieiu  ;  ils 
^oi’ineui  h  eux  trois  une  môme  idée  ,  résumant  les 
^u’oiis  du  gouvernement  et  ceux  des  propriétaires  du 
®ol  avant  et  après  la  concession  de  la  mine- 

Art,  10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  Juiiies  , 
foncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrai u  (jui  ne  lui  appartient 
çwe  du  consentement  dur  propriétaire  de  la  sîivfücef  ou  avec  la 
^BnMissiois'  du  ,  à  la  charge  d'une  prèalahîe  indemnité 

te  propnéktire. 

^  Art.  Il,  Nulle  permission  de  recherches,  ni  cowccsstoni  de  mines 
Pouïuu  ,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  ia  surface  ' 
f'hNMifn  LE  DuoJT  de  faire  des  sondes,  d^onvrir  des  puits  on  galeries, 
celui  d’établir  des  machines  ou  m^igasins  dans  les  enclos  murés, 
^•^urs  ou  jardijis,  ni  d^Jt^ns  les  ten'ains  attenant  aux  habüations  ou 
clôtures  murées  f  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou 
hahitations. 

^  Art.  12,  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches  sans  forniaiité 
•^ïéaiai>[e  tiaris  les  lieux  réservés  par  rarlîcle  U,  comme  dans  fes 
^hlres  parties  de  sa  propriété  ;  mais  il  sera  obligé  (Fohlonir  une  con- 
'^SSiOïï  avant  établir  une  expioitation,  Dans  anctm  cas  les  recher- 
pourront  être  aniorisées  daïss  un  teurain  DÉJÀ  CONCÉDÉ.  » 

a  après  l’article  10,  il  n’y  a  que  le  propriétaire  ou 

wf 

permissionnaire  mmtné  par  le  gouvernement ,  qui 
Omisse  lairc  des  recherches.. 

Mîus  ni  la  permission ,  ni  même  la  concession  de  la 
P‘'opriété  de  la  mine  accordée  par  le  gouvernemenl 
peut  noNNER  LE  DROIT  d’établir  des  travaux  de 
‘■^cherches  ou  d’exploitation  dans  les  lieux  réserves 
Par  l’article  11  sans  le  consentenieiU  l'ormel  du  pro- 
l'Eiétaire  de  la  surface  réservée. 


le 
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L’article  12,  après  avoir  rappelé  les  droits  de  tout 
propriétaire ,  lui  défend  d’exploiter  les  mines  saits 
une  concession  et  de  faire  des  recherches  quand  son 
terrain  est  concédé. 

De  telle  sorte  que  l’article  line  restreint  que  Is 
permission  ou  la  concession  du  gouvernement  ;  la  loi 
de  1810  pose  dans  cet  article  une  limite  au  droit  du 
gouvernement ,  en  désignant  les  lieux  dont  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface  ne  peut  être  dépossédé  sans  son 
consentement. 

Ce  n’est  ni  l  eloignenient  des  travaux  ni  la  tran- 
du  propriétaire  voisin  que  le  législateur  a  eus 
en  vue  dans  l’article  1 1  ;  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'article  15,  et  aucun  doute  ne  doit  rester  sur  ce 
point,  lorsqu’il  dit  : 

«  L'explojtâiU  rloit,  LE  C.4S  AiiftivAKT  de  travaux  k  faire  SOUS 
MAïsONS  on  lieux  d'kabitütmij  ou  dans  leur  voisinage  IMMÉDIAT» 
donner  cmition  de  payer  toute  indeiiuirté  en  cas  d'accidents.  » 

L'obligation  de  donner  caution  est  imposée  non- 
seulement  quand  les  travaux  arrivent  au-dessous  des 
maisons  ou  des  habitations,  mais  encore  quand  il® 
sont  établis  dans  le  voisinage  immédiat. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  articles  43  et  44  In 
preuve  que  l’article  11  ,  en  exigeant  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface,  n'cxige  pas  celui  dti 
propriétaire  voisin ,  et  que  par  cette  qualification  de 
propriétaire  de  la  surface  la  loi  désigne  le  propriétaire 
de  la  surface  sur  laquelle  les  travaux  sont  établis. 

<£  Art.  4'k  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  iiidein^ 
ni  tés  dues  au  propriétaire  ns  la  surface  siur  Inqueile  ils  établi 
travaux. 
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*  les  travaux,  entrepris  par  les  explora  leurs  ou  par  les  proprié- 
«ires  de  mines  ne  sont  que  passagers,  fil  si  le  sol  où  ils  otil  iViÉ  f.iits 
peut  ôtre  mis  en  eut  turc  au  bout  d  un  an ,  comme  U  l’était  Aep.\H.vvAM' . 

indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  i>roduit  net  le  terrain 
'^•idoinmagê. 

*  Art.  44.  Lorsque  I'occupatiox  des  travaux  pour  la  reelierelie  ou 
travaux  de  mines  prive  le  propriétaire  i>u  sol  tle  la  joumatm  du 

devenu  au-delà  du  temps  d’une  année ,  on  iorsqu’aprés  tes  travaux  les 
i^’rrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  ou  peut  e.xiger  des  proprié- 
laires  de  mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'USAGE  de  l’exploitatîm. 

*  Si  ît  propriétaire  de  la  suuface  le  requiert  ^  les  pièces  de  terre 

i*'ep  eiidoniuiagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  lkur 

“crface,  devront  être  aclietôes  en  totalité  par  le  propriétaire  ilc  la 
mine.  » 

t^ïais  pourquoi  dans  l’article  il  ces  expressions: 
Propriétaire  de  la  surface  n’auraient-elles  pas  la  même 
^'^niOcation  que  dans  les  articles  43  et  44,  et  ne 
^^signeraient-elles  pas  le  propriéiaire  de  la  surface 
^ür  laquelle  les  travaux  sont  établis? 

Il  nous  semble  que  lorsque  la  loi  exige  le  coiist  n- 
‘^ntent  du  propriétaire  de  la  surface ,  ou  lorsqu’elle 
qu’une  indemnité  sera  payée  au  [U'opriélaire 
^a  surface^  ou  enfin  lorsqu’elle  autorise  ce  pro- 
Pi'iétaire  à  re(|uérir  l’achat  du  terrain  à  ï usage  de 
^  ^^ploitation ,  elle  ne  peut  désigner  le  propriétaire 
Voisin  du  terrain  employé  à  cei  usage. 

Cela  nous  paraît  lellement  clair,  que  nous  ue  com- 
pfeiions  pas  les  controverses  qui  existent  sur  ce  point 
®Dlre  la  première  inagislralure  de  l'Empire  et  les 
^^urs  impériales  de  Dijon,  Douai  et  Lyon. 

Cependant  nous  devons  dire  que  les  termes  de  l’ar- 
bcle  H  avaient  semblé  au  Corps  législatif  ne  pas 
^’^priiner  assez  clairement  ipie  le  proi>riétaire  d’un 
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enclos  on  d’une  habitation  ne  peut  empêcher  les 
travaux  de  mines  sur  les  terrains  joignant  son  enclos 
ou  son  habitation  que  lorsqu’il  est  propriétaire  de  la 
surface  de  ces  terrains. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  k  ce  sujet 
entre  la  commission  du  Conseil  d’État ,  présidée  par 
M.  Régnault  de  SainKlean-d’Angély,  et  la  commission 
du  Corps  législatif,  présidée  par  M.  de  Girardin , 
celle-ci  proposa  un  changement  de  rédaction  de 
r  article  11, 

La  commission  du  Corps  législatif,  dans  sa  propo¬ 
sition  ,  demandait  qu’il  fût  bien  établi  que  le  proprié¬ 
taire  d’un  enclos  ou  d’une  habitation  doit  être  en 
môme  temps  propriétaire  des  terrains  contigus  pour 
avoir  le  droit  d 'empêcher  les  travaux  de  mines  sur 
ces  mêmes  terrains. 

M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angély ,  au  nom  de 
la  commission  du  Conseil  d’Élal,  répondit: 

«  Quand  un  article  ne  laisse  pas  de  doute,  Huerait  superflu, 
il  y  aurait  de  V inconvénient  de  rechercher  une  clarté  suha- 
ftoNDANTE  en  nudlî pliant  les  expressions.  » 

Voici  du  reste  un  document  complet  sur  le  résultat 
de  la  conférence  sur  ce  point ,  tel  qu’il  est  rapporté 
par  M.  Bayou,  vice-président  du  tribunal  de  Saint- 
Étienne  ,  dans  une  dissertation  qu'il  a  publiée  en  1852  : 

«  M.  Gendebien  père,  célèbre  avocat  deMons  ,  était  membre 
du  Corps  législatif  de  France  en  1810;  il  faisait  partie  de  la 
commission  d’administration  intérieure  de  celle  Chambre  au 
moment  où  la  dernière  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les 
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fnt  isoiimis  officieusement  par  le  Conseil  d'Élal  à  celte 

^^oinniission. 

Rapporteur  de  celte  commission,  il  a  conservé  la  note 

déJihérations  (jiii  ont  en  lien  dans  son  sein  et  dans  tes 

conférences  qu’elle  a  eues  avec  les  commissions  du  Conseil 

*'  Ctat,  et  il  en  a  confié  l’extrait  manuscrit  à  M-  Delebecque, 

Mais  M.  Délebecque,  en  citant  ce  manuscrit  ,  u’en  a  pa.v 

*'^produit  nA^s  son  entieh  la  partie  concernant  la  question 

lui  nous  occupe ,  cl  cette  citation  ingosipucte  dénaliire  lout-a- 

^uit  le  sens  de  ce  passage.  Je  vais  le  transcrire  ici  r/u’U  nia 

^^0  transmis  par  M.  Gendcbien  : 

^  I-a  comraisgion  d'administration  întérîeure,  présidée  par  M.  de 
^  t^^irardiïi .  avait  proposé  au  Conseil  dl5tal  larédaoUoii  qui  suit: 

permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  mi  pourra  ,  sans 
consentetnent  du  propnêtaîro  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
^ûndes,  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'êiabîir  des  machines  ou 
^^^Rasins  dans  les  enclos  murés,  les  habitations,  cours  ou  jardins»  ni  dans  les 
;  ^>-rams  cosTicrs  appartenant  «u  propriétaire  àM*  habitation,  ou  enelo, 

,  dans  un  rayon  de  fûo  mèires. 

^  La  commission  avait  motivé  sa  proposition  on  ces  termes  ; 

^  ^  La  rédaction  proposée  semble  eicprimcr  plus  etairmieni  que ,  pour  empêcher 
recherches  ou  travaux  d’exp  loi  talion  dans  Ja  distance  de  iOO  métrés  des 
<:l0tures,  îL  faut  que  les  propriétaires  des  habitations  soient  aussi  propriétaires 
^l^s  100  mètres. 

^  lians  ies  conférences  qui  eurent  lieu  ,  ie  cliaiijcement  proposé  dans 
‘  l’article  11  n'a  pas  été  adopté.  M.  îe  comte  UegiiauU  de  Saînt-Jeaii- 
”  d.ingély  a  motivé  le  rejet,  en  ces  termes  : 

“  Quand  un  article  ne  laisse  pas  de  doule ,  U  ferait  supëïiflü,  il  y  aurait 
^  de  rincünvénïenf  de  rechercher  une  clarté  suhabondastë  en  muïliptîûni  les 
^'pressions.  » 


“  le 


^lonnée 


Cette  réponse  était  une  adhésion  à  rinterprélalion 
à  l’article  11  ;  mais  cet  article  était  lelleinent 
aux  yeux  de  la  commission  du  Conseil  d’Élal, 
le  changement  proposé  fut  déclaré  superflu,  et 
'on  voit  que  M.  Resnaull  de  Saint- Jean- d’A.ngélv 

vi  ^  *  r?  t 

‘^pondit  qu’il  y  aui'ait  l'inconvénient  de  rnuiliplier 

les 
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Aussi ,  dans  l'exposti  des  motifs  de  la  loi  devant  ie 
Corps  législatif,  M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Arigély 
se  borna-t-ii  sur  ce  point  à  dire  : 


«  L’administration  surveillera... 


ËLLK 


écartera  les  recher¬ 


ches  des  maisons,  des  enclos  où  le  phoimuétaihe  doit  trouver 
ONE  LIBERTÉ  entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  ses  jouis¬ 
sances  domestiques.  » 


Mais  au-delà  de  sa  propriété ,  au-delà  de  son  enclos 
ou  de  son  habitation ,  le  propriétaire  n’a  droit  à 
aucune  liberté  ni  à  aucun  respect,  et  il  ne  peut  empê¬ 
cher  un  sondage  ou  un  magasin  sur  la  propriété 
d’autrui,  et  l’exploitation  peut  même,  aux  termes  de 
l’article  15,  arriver  jusque  dans  le  voisinage  immédiat 
de  son  habitation. 

M.  de  Girardin  ,  comme  rapporteur  devant  le  Corps 
législatif  du  projet  de  loi,  voulant  prévenir  toute 
erreur  sur  l’interprétation  de  l'article  11 ,  dît  ea 
présence  de  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély  : 


«  LePRoiMuÊTAiBE  pcut  faire  <les  rechecches  daos  son  lerrain» 
c’est  nn  droit  qui  dérive  de  la  propriété.  Le  gouvernement* 
peut  aussi ,  par  un  motif  é’intérét  général  ,  en  accorder  lït 
permission  à  d’autres. 

»  A 

»  Cependant  ni  cette  permission  de  recherches ,  ni  meme 
la  propriété  de  la  tnine  acquise  cofiforménient  h  la  présente 
loi,  n'autorise  Jflwaw  à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou 
élal)ïissemenl  d'exploitation ,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire,  dans  SES  enclos  murés,  cours  on  habitations, 
et  dans  SES  terrains  attenant  auxdites  habitations  ou  clôtures 


murées,  dans  un  rayon  de  100  mètres. 

»  Vous  jugerez  sans  doute.  Messieurs,  que  le  respect  pour 
le  domicile  d’un  citoven  commandait  cette  restriction  .  » 
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On  a  cherché  à' établir  une  différence  entre  l’exposé 
«es  motifs  de  la  loi  fait  par  M.  Régnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély  et  le  rapport  de  M.  de  Girardin  ,  quoique 

•  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  assistât  aurapport 
eoinnie  commissaire  du  gouvernement  devant  le 
Corps  législatif. 

On  est  allé  jusqu’à  donner  à  entendre  que  M.  de 
hirardiri  s’est  trompé  t 

Soit ,  mais  qui  a  voté  la  loi  et  qui  Ta  interprétée 
'•iosi ,  si  ce  n'est  le  Corps  législatif?  et  l’on  ne  saurait 
•'‘wjourd'hui  critiquer  l'interprétation  donnée  à  la  loi 
le  législaleur  hji-mème  I 

Mais  il  est  inq)05sible  d’admettre  que  M.  de  Girardin 

lût  exprimé  aussi  catégoriquement  sur  l’interpre- 
tatlon  de  l’article  11  si  cette  interprétation  n’eût  été 
^elle  admise  par  le  Conseil  d’Éta! ,  et  M.  Régnault  de 
Saint-Jean-d’Angély  n’eût-il  pas  arj*è!é  I  orateur  ou 
fourni  quelques  explications,  s’il  y  eût  eu  erreur? 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation ,  depuis  plus  de 
Rente  années,  et  contrairement  aux  Cours  impériales 
Moi  résistent  h  sa  jurisprudence  ^  décide  que  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  d’un  terrain  joignant  un  enclos 
*^0  une  habitation  est  sans  qualité  ou  sans  intérêts 
Pour  donner  le  consentement  exigé  par  l’article  1 1 . 

Elle  ne  voit  pas  que  cet  article  est  une  resiricHùn 
'*  concession  et  qu’il  n’in tordit  que  la  dépossession 
âu  propriétaire,  et,  par  suite  de  son  erreur,  elle 
le  consentement  du  voisin  quand  il  s'agit  de 
’^^Posséder  le  jtropriétaire  de  la  surface  de  terrains 
lO’gnani  un  enclos  ou  une  habitation. 
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Mais  pourquoi ,  (lemaïuierons-iious  encore  ,  le  pro¬ 
priétaire  d’un  enclos  pourrait- il  empêcher  un  soudage 
ou  un  magasin  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas? 

Pourquoi  exigerait-il  que  le  sondage  ou  le  magasin 
ne  put  être  établi  à  moins  de  100  mètres  de  sa  clô¬ 
ture  ,  quand  le  propriétaire  d’une  habitation  ne  peut 
empêcher  les  travaux  d’exploitation  d^arriver 
dessous  et  jusque  dans  le  voisinage  immédiat  de  son 
habitation  ? 

D’ailleurs,  l^article  12  porte  que  le  propriétaire 
peut  faire  des  recherches  dans  les  lienx  réservés  par 
l’article  1 1  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  pro¬ 
priété  ,  et  qu’après  avoir  obtenu  une  concession  il 
pourra  y  établir  une  exploitation  de  mines. 

Or ,  quelle  différence  peiu-il  exister  entre  le  pro¬ 
priétaire  d’un  terrain  devenu  concessionnaire  de  mines 
et  un  concessionnaire  de  mines  devenu  propriétaire 
d’un  terrain  moyennant  les  indemnités  fixées  par  les 
articles  43  et  44  ou  acquis  par  les  voies  ordinaires  ? 

La  Cour  impériale  de  Lyon ,  qui  établissait  autrefois 
une  distinction,  et  qui  sur  ce  point  marchait  d’accord 
avec  la  Cour  de  cassation  j  a  ,  par  arrêt  du  7  décembre 
1849,  reconnu  son  erreur,  et  elle  décide  aujôurd  h m, 
avec  les  Cours  impériales  tle  Dijon  et  de  Douai ,  que 
le  propriétaire  d’im  enclos  ou  d’une  habitation  ne  peut 
invoquer  rarlicle  11  au-delà  de  sa  propriété. 

Chose  encore  plus  remai'quable  1  c’est  le  30  août 
1820  que  la  Cour  impériale  de  Lyon  traça  la  voie 
dans  laquelle  s’est  engagée  la  Cour  de  cassation  p;u' 
arrêt  du  21  avril  1823, 
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Celle  jurisprudence  souleva  de  suite  des  réclamations 

en  Belgique  où  la  loi  de  1810  est  resiée  en  vigueur, 

« 

t'i  les  Étals  de  Liège  demandèrent  au  gouvernement 
fixer  le  sens  des  articles  11  et  12. 

Après  un  examen  sérieux  de  la  question,  le  gou- 
veriienient^de  ce  pays  prit  un  arrêté,  le  14  mars  1820 , 
^onl  la  solution  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  de  France- 
Voici  cet  arrêté  : 


«  NOrS  CIÎILLAUME.  elc.  ; 

*  Sur  le  ra[iport  de  notre  ministre  de  rinlérieiir ,  du  13  aoiU dernier, 
par  fequcl  j]  (ruiisinet  une  lettre  des  états-dêtiutés  de  Liège  qui  demau- 
•^^nt  l’interprétation  des  articles  U  et  12  de  ta  loi  du  21  avril  1810, 
®Pêciaiemeiit  à  l'égard  de  ia  question  suivante: 

*  l-e  propriétaire  d’une  Labitation  nu  clôture  murée  peut-il  enîjtïMer 

*  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans  la  distance  de  100  mètres  autour  . 

*  de  sa  propriété,  môme  quand  il  n’eil  point  propriétaire  des  terrains 

*  C03ii>îits  Dans  cr  raïon  de  100  mètres?  » 

*  •■e  Conseil  d'IÜat  entendu  (avis  du  2-2  octobre  1825): 

*  le  rapport  de  notre  ministre  de  Ja  justice  du  11  novembre 

suivant  ; 

*  ^  U  Je  rapport  «itérieur  de  notre  ministre  de  i'intérieur  du  li  jan- 
' î  er  dernier  ; 

*  Le  Conseil  d'État  de  reoiief  entendu  (avis  du  3  mars  1826); 

*  Considérant  que  l’articîe  11  de  !a  loi  précitée  exige  le  consentement 
P*’‘^aiabte  du  propriétaire  DE  LA  SlîKFACE  pour  pouvoir  établir  des 
^''uvaiix  dans  le  rayon  de  100  mètres  ; 

^  Que  si  le  coiiseritemeiil  devait  Cire  accordé  par  le  propriétaire  de 
uubitation  on  clôture  murée,  la  loi  ne  ferait  pas  mention  du  pro- 
^^^iétaire  DE  LA  SURFACE  ; 

*  Qu'il  résulte  clairement  du  rapport  explicatif .  annexe  à  la  jtrésen- 

(lu  pi-ojgt  (je  |(j|  ^  qyg  jg  iiijjisiateur  ii'a  point  eu  l’intention 
accorder  au  propriétaire  de  J’habitatioii  ou  clôture  murée,  indicé- 
^^uiineui^  qu’il  soit  propriétaire  ou  non  do  la  surface,  ia  faculté 
^•upôcber  les  travaux  dans  le  rayon  de  100  mètres; 

*  Que  l’article  11  îie  jiarle  f/«e  des  mines  sans  faire  siektion  des 
1-^’lÈHES  fit, CAURIÈheS  ,  lesquelles  peuvent  toiijour.s  être  exploitées 
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fe 


par  Ifi  propriétaire  ur  la  sorrace  ,  même  en  dedans  dtt  rayon  de 
100  mètres  ; 


»  Oh'ÎI  n'existe  aucun  motif  pour  ne  point  appliquer  le  même  principe 
aux  mwies,  quand  les  terrains  situés  dans  le  rayon  n’appartiennent 
pas  au  propriétaire  de  l'habitation  ou  clôture  murée,  d’autant  plus  que’ 
les  articles  15,  47  et  50  de  la  loi  garantissent  les  propriétaires  de 
hâtiments  contre  tout  dommage  éventuel ,  et  qu’il  n'est  point  à  présumer 
que  dans  les  articles  11  et  12  le  législateur  ait  encore  eu  en  vue  d'assurer 
tes  intérêts  des  mêmes  propriétaires  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  si  le  propriétaire  d’un  bâtiment  avait 
la  faculté  d'interdire  l’élablisseineiit  de  travaux  d’exploitation  de  mines 
dans  nn  rayon  de  100  mètres ,  môme  quand  la  surface  comprise  dans 
ce  rayon  appartient  ii  un  tiers ,  il  en  résulterait  un  grand  détriment 
pour  cette  branche  si  importante  de  l’industrie  nationale  ; 

»  A  CES  CAUSES  ef  autant  que  de  besoin,  INTETlPllÉTAN'l'  les 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  DONT  IL  S’AGIT,  NOUS  DÉCLARONS  qUe  le  llrOil 

d’empôcherjous  travaux  dans  un  rayon  de  100  mètres  n’appartient  au 
propriétaire  d'une  habitation  ou  clôture  murée  qu’oiifunt  qu'il  est 
EN  MÊME  TEMPS  PROPlUÉTAiRE  DE  LA  SL’llPACE,  et  qii’il  ne  peut 
exercer  aucun  droit  d'interdiction  sur  les  terrains  qui  ne  font  point 
partie  nr.  sa  propriété  ; 

»  Copie  de  la  présente  sera  transmise  à  nos  ministres  de  l’inlérieur  et 
de  !a  justice  et  au  Conseil  d'Étal,  pour  information  et  direction.  » 


En  lielgkjue  les  articles  11  et  12  de  la  !oi  de  1810 
ont  été  ,  par  celte  disposition  législative ,  interprétés 
de  la  même  manière  que  par  les  Cours  impériales  de 
Dijon  ,  Douai  et  Lyon ,  à  savoir  que  le  droit  d’empêcher 
tous  travaux  dans  un  rayon  de  100  mètres  n’appar¬ 
tient  au  propriétaire  d’une  habitation  ou  clôtures 
murées  qu’autani  qu’il  est  en  même  temps  pro- 
priétaire  de  la  surface  des  terrains  attenant  ;i  sa 
propriété. 

Lorsque  la  loi  dit;  le  propriétaire  de  la  surface ^ 
c’est  comme  si  elle  disait;  le  propriétaire  du  dessus 


ou  au-dessus  de  la  mine ,  et  il  n’y  a  en  général  que 
le  propriétaire  qui  puisse  refuser  ou  livrer  sa  chose. 


INTEHI’IIKTATIÛ.X  1>E 

4. 


L  Mvnni.E 


% 


Car  il  faudrait  admettre  que  le  voisin  peut  livrer  la 
chose  d’autrui ,  si  le  consentement  exigé  par  l’article 


^  1  est  celui  du  propriétaire  de  la  clôture  votsim  et 
uon  du  propriétaire  de  la  surface  du  lerrain, 

11  faudrait  aussi  admettre  que  le  voisin  peut  recevoir 
les  indemnités  prévues  aux  articles  6  ,  4-2,  43  et  44, 
lorsque  la  loi  désigne  le  propriétaire  de  la  surface 


cn  doit  entendre  le  propriétaire  de  la  clôlure  voisine. 

On  ne  doit  donc  pas  s’étonner  que  la  Cour  impé- 
ï'jale  de  Lyon  ail  abandonné  sa  jurisprudence ,  et ,  en 
Condamnant  ses  propres  arrêts ,  qu'elle  ait  passé  du 
^oté  des  autres  Cours  impériales  qui  résistent  à  l'in¬ 
terprétation  que  la  Cour  de  cassation  donne  à  i’ar- 

hcle  11.  .  ' 


Il  est  vrai  que  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour 
^oipériale  de  Lyon  n’a  pas  été  approuvée  par  la  Cour 
^oprème ,  et  que  son  arrêt  du  ?  décembre  1849  a 
^lé  cassé  par  décision  du  28  juillet  1852- 
Mais  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  sur  le  renvoi  qui 
a  été  fait ,  s’est  prononcée ,  en  audience  solennelle , 
l'eûtes  Chambres  réunies,  en  faveur  de  la  nouvelle 
J^’cisprudence  de  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du 
juillet  1853. 

Cei  arrêt ,  déféré  à  sou  tour  à  la  censure  de  la  Cour 
^^’prênie,  a  été,  nous  l’avons  déjà  dit,  cassé  par 
'Occision  solennelle  rendue  par  les  Cbaiiil)ies  réunies, 
*9  mai  1856. 


Ca  Cour  de  cassation  n’a  pas  voulu  imiter  la  Cour 
’mpéj'iaig  de  Lyon  ,  ni  céder  aux  justes  observations 
h't  Cour  impériale  de  Dijon ,  quoiqu’elles  fussent 
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appuyées  d’un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  ; 
elle  a  pereislé  à  soutenir  t[ue  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  désignée  dans  l’article  11  est  celui  de  Tenclos 
voisin  du  terrain  sur  lequel  était  l'ouverture  du  puits 
dont  la  suppression  était  demandée  par  le  propriétaire 
de  Tenclos. 

Ces  Cours  impériales  ont  bien  raison  de  sou¬ 
tenir  qu’il  ne  peut  appartenir  au  propriétaire  d’une 
clôture  murée  d’interdire  chez  son  voisin  ,  sur  uu 
terrain  appartenant  à  celui-ci,  un  sondage,  u» 
magasin  ou  l'ouverture  d'un  puits. 

Mais ,  nous  sommes  obligé  de  le  dire,  la  loi  de  1810 
n'est  pas  bien  comprise ,  ni  par  la  Cour  de  cassation , 
ni  par  les  Cours  impériales,  quoique  celles-ci  fassent 
une  plus  juste  interprétation  de  l’article  11  ,  et  c’est 
là  une  des  causes  du  désaccord  qui  existe  entre  elles. 

Ou’ il  nous  soit  permis  de  chercher  à  dégager  le 
vrai  dans  ce  conflit  et  à  le  rendre  sensible  en  réu¬ 
nissant  tous  les  documents  propres  à  établir  que  ce 
qu’on  appelle  la  mine  ou  la  propriété  de  la  minef 
c’est  la  propriété  dans  laquelle  gît  la  substance  miné¬ 
rale  concédée. 

Dans  ce  but .  nous  examinerons  successivement 
dans  huit  sections  : 

À 

1*^  Les  déclarations  des  rédacteurs  du  projet  de  lot 
devant  le  Conseil  d’Étal ,  notamment  les  observations 


de  Tempereur  Napoléon  ; 

2»  La  propriété  du  terrain  ou  de  la  terre  métallique; 
30  La  distinction  qui  est  à  faire  entre  les  mines  et 
les  minières  • 


lM’liHHHÉTATIO\‘  UE  S.’aKTICLE  II, 


:m 

La  qualincation  de  propriétaire  de  la  surface ,  si 
®‘lc  n’est  pas  synoiiyme  de  propriétaire  du  terrain  ; 

Le  droit  de  Lautorité  administrative  sur  i’exploi- 
lation  des  mines  ; 

6*'  Le  système  des  Cours  impériales  de  Dijon ,  Douai 
Lyon  ,  sur  l’inlerprélalion  de  l’article  11  de  la  loi 

de  1810*  * 

7®  Le  système  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  même 

*nterprétation. 

8*^  Le  système  de  la  loi  dans  ce  même  article  1 1  • 

Section  !*■«. 

^^^^iarations  des  rédacteurs  de  la  loi  de  1 81 0  ei  olfsermtions 

de  l'empereur  i^apoiéon 

Les  déclarations  des  rédacteurs  du  projet  de  la  loi 
1810  et  les  observations  de  l’empereur  Napoléon 
.devant  le  Conseil  d’État ,  sur  la  propriété  des  mines , 
f®*it  les  seuls  documents  qu’on  puisse  consulter  pour 
mterpréter  sagement  celte  loi,  et  sous  ce  rapport  ils 
*®itt  d'une  grande  importance. 

^ous  les  avons  puisés  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  d’Ètat  et  fidèlement  extraits  de 
‘  ouvrage  de  M.  Locré  sur  la  législaiion  des  mnes , 
suivant  l’ordre  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  du 
mars  1806  au  13  février  1810. 

Quand  un  désaccord  existe  entre  les  tribunaux  sur 
article  de  la  loi ,  il  est  évident  qu’on  doit  recourir 
documents  législatifs,  parce  que  le  doute  doit 
^^sser  devant  la  volonté  ou  l’intention  du  législateur, 
surtout  en  présence  d’une  opinion  émise  par  lui 
les  conséquences  de  ta  loi.  ■ 
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Dans  les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré,  nous  avons  vu  que  l’embarras  a  été  grand 
quand  il  s’esl  agi  de  concéder  la  propriété  des  mines 
sans  imposer  au  concessionnaire  l’obligation  d’en 
payer  le  prix  au  moment  de  la  concession. 

C’était  là ,  en  effet,  une  chose  des  plus  difficiles  et 
qu’on  a  cherchée  pendant  de  longues  années;  le 
législateur  a  fini  par  rattacher  le  projet  de  la  loi 
de  1810  à  l’article  552  du  code  Napoléon,  qui  établit 
deux  sortes  de  propriétés ,  celle  du  dessus  et  celle  du 
dessous. 

Ce  point  une  fois  admis,  il  a  été  décidé  que  le  prix 
de  la  propriété  concédée  serait  réglé  pour  le  dessous 
par  l’acte  de  concessson  ,  et  pour  le  dessus ,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  l’exploitation  de  la  mine  et 
au  moment  de  la  prise  de  possession. 

Tout  est  réglé  d’avance  par  la  loi  dont  les  disposi¬ 
tions  s’inscrivent  d’elles-mèmes  dans  l’acte  de  con¬ 
cession,  soit  pour  le  prix ,  soit  pour  les  conditions, 
et  l’on  voit  de  suite  le  but  de  1  article  1 1  lorsqu’il 
désigne  les  lieux  exceptés  de  la  concession. 

On  comprend  alors  l’utilité  de  cet  article  par  la 
nécessité  de  réserver  au  propriétaire  de  la  surface 
d’une  mine  son  domicile  et  l’asile  de  ses  jouissances 
domestiques,  où  la  mine  ne  peut  être  exploitée 
son  consentement  formel. 

Mais  on  comprend  aussi  qu’il  ne  faut  pas  que  ce 
propriétaire  ait  la  faculté  de  se  créer  de  nouvelles 
réserves ,  parce  que  l'article  1 1  ne  peut  s’applique*' 
qu’à  ce  qui  existait  au  moment  de  la  concession. 


INTRnt'fiÜTATlO.V  DE  LAHTIGLE  11- 


C  est  là ,  du  reste  ,  un  point  de  droit  qui  a  été  jugé 
fois  par  la  Cour  de  cassation  ,  dont  une  fois  en  au¬ 
dience  solennelle  (!},  contrairement  à  la  jurisprudence 
des  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  ,  ainsi  que 
*'ous  l'avons  fait  remarquer  an  chapitre  II  qui  précède. 

Examinons  maintenant  les  déclarations  des  rédac- 
^6urs  de  la  loi ,  surtout  les  observations  de  l’empereur 
^âpoléon  1er  ^  et  voyons  si ,  à  l’aide  de  ces  documents 
d’un  arrêt  solennel  de  la  Cour  suprême  ,  refusant 
d  appiiqyej.  l’article  11  aux  nouveaux  établissements, 
Jious  parviendrons  à  définir  la  propriété  des  mines  et 
®  établir  que  cet  article  a  pour  objet  de  restreindre  la 

Concession  d’une  mine. 

Nous  prions  le  lecteur  de  s’arrêter  sur  chacun  des 
extraits  du  Conseil  d’État  et  d'en  bien  peser  les 
hernies ,  pour  s'assurer  que  la  mine ,  c’est  le  terrain  ; 
de  voir  ensuite  si  les  articles  de  la  loi  ne  s’appliquent 
P®s  à  la  concession  du  terrain  lui-même. 

Séance  dit  2-2  mars  18ÛG. 

E'Empereuh,  après  avoir  dit  que  la  propriété  âes 
,  une  fois  concédée ,  doit  rentrer  entièrement 
dans  le  droit  commun ,  ajouta  : 

^  H  faut  qu’on  puisse  les  vendre,  les  donner ,  les  hypothéquer  d'après 
niênies  règles  qu'on  aliène  ,  qu'on  engage  un  immeuble  quelconque.  » 

Séance  du  -21  octobre  1808. 

L  Empereur  fil  observer  que  le  projet  de  loi  devait 
"^poser  sur  les  bases  suivantes  : 

*  fiiui  d'abord  poser  clairement  le  principe  que  l(t  fwv$  (ait  partie 
®  if  propriéu^  de  la  surface...  » 

(<)  Voir  pa([e  7)^  @1  page  M,  l'arrêt  toui  eptier. 


riTHE  SUi'f'LÉME?fT41RE. 


Séance  du  tJ  <wnl  I8üi}. 

L’Empereur  ,  examinant  la  question  de  propriélé , 
dit  : 

«  D'après  le  code  Napoléon ,  la  propriété  du  sol  emporte  la  [iropriété 
du  dessus  et  du  dessous,  et  une  MINE  est  de  la  même  nature  qu'une 
CÀKRlÈRE  do  pierre  et  un  cours  d'eau,  lesquels  appartiennent  à 
celui  dans  le  sol  duquel  Us  se  trouvent.  » 

Puis ,  sur  les  droits  h  la  concession  de  l’explorateur 
et  du  proprietaire  du  terrain  ,  il  dit  encore  : 

«  Si,  par  exemple,  après  avoir  fouillé  une  propriété  d'une  lieue, 
on  trouve  la  mine  dans  un  terrain  d’un  arpent ,  serait-il  fuste  que  le 
propriétaire  de  ce  petit  espace  eût  la  préférence?  » 

M.  le  comte  Pelet  ajouta  : 

»  Il  serait  juste  du  moins  rt'oliliger  le  concessionnaire  à  acheter  cette 
petite  propriété.  » 

M.  le  comte  Fourcroy  répondit  : 

«  Cette  0BLIG.4TI0N  lui  est  imposée  par  un  autre  article.  » 

L’Empereur  »  au  milieu  de  la  discussion ,  fil  cette 
observation  : 

«  Plus  on  y  réfléchit,  plus  ou  trouve  exacte  la  définition  qui  qualifie 
les  mines  de  ptopnéié  nouvelle  :  il  faut  que  l'acte  de  concessiou  piibce 
foutes  les  propriétés  antérieures. 

»  Tl  faut  que  le  concessionnaire  el  le  propriétaire  du  sol  soient 
entendus  contradictoirement;  que  leurs  intérêts  soient  BALANCÉS 
et  CONCILIÉS,  et  que  l'acte  de  concession  les  itétermike.  » 

Séance  du  94  Juin  1800. 

M.  le  comte  Jaubert  dit  : 

La  section  distingue  deux  sortes  de  propriétés ,  celle  du  d4?sms 
celle  dw  desson^^  ^  et  elle  suppose  que  les  i>notTs  du  propriétaire  de 
surface  pourront,  ii  l'égard  nu  fonds,  SE  JlÉDUiBE  a  une 

INDEMNITÉ. 

»  Il  demande  quels  seront  ceux  des  créanciers  hypothécaires 
tivement  à  cette  indemnités  s 


INTERPRÉTATION  OE  LARTICLE  II. 


M.  rAncHiCHANCBLiER  répondit  : 

*  Il  faut  prendre  garde  qu’un  débiteur  de  mauvaise  fui ,  qui  voudra 
ffaüder  ses  créanciers ,  ne  vienne  leur  soustraire  le  tréfonds  en  obte- 
bani  une  concession  et  ne  réduise  leurs  hypothèques  à  la  surface,  qui 
•leviendra  d’une  valeur  à  peu  près  nullb  lorsqu'elle  SERA  SÉPARÉE 

tréfonds! 

*  Il  faut  donc  avoir  soin  d'expliquer  que,  dans  le  cas  où  la  con- 
cession  est  accoYdée  au  propriétaire ,  ses  créanciers  auront  le  droit  do 
faire  procéder  cumulativement  à  l’adindi cation  de  la  superficie  et  à 
celle  du  tréfonds. 

*  11  faut  prévenir  les  fraudes  auxquelles  peut  donner  ouverture  LE 

SYSTÈME  gui  ne  fait  exister  la  propriété  des  que  depuis  ià 

découverte ,  et  qui  la  sépare  d#  la  propriété  de  la  Buperficie.  » 


'  Séance  du  8  juillet  1809. 

M.  le  comte  Defermon  dit  : 

*  Si  la  propriété  des  mines  paie  la  contribution  foncière,  on  ne  peut 
Pis  l'assujettir  en  outre  à  une  redevance  annuelle.  » 

M.  le  comte  Régnault  de  Saint-Jean-d*Angély  fit 
observer  ; 


*  Qu'il  y  a  deux  objets  très-distincts  et  dont  chacun  doit  être  imposé  : 
contribution  foncière  est  perçue  pocu  LE  TERRAfN ,  et  la  redevance 

^bnuellc  pour  l’usine  (  l'exploi talion )  ;  cette  redevance  est  le  prix  de 
surveillance  et  de  l'inspection  que  l'exploitation  nécessite. 

*  Cependant,  si  l’on  croit  convenable  de  les  affranclrir  de  l’un  des 
*ojts  ,  CB  SERAIT  LA  TERRE  une  fois  payée  qu’il  faudrait  retrancher , 
®  droit  annuel  étant  nécessaire  pour  les  dépenses  de  l'administration.  » 


Séflïice  du  10  octobre  1809. 

M.  le  comte  Foùrcroy  présente  un  article  ainsi 
Conçu  : 

*“  l-es  mines  sont  des  propriétés  dont  on  ne  peut  jouir  et  user 
se  conformant  aux  règles  et  aux  conditions  imposées  par  ie 
^'^Uvernement  pour  leur  exploitation.  * 

M*  le  comte  Defermon  fait  observer  : 

*  Que  ce  n'est  pas  pour  to  jouissaiice  ,  mais  pour  l'exploitation  DU 
®RRAIN  oui  renferme  tA  «INB,  que  le  propriétaire  doit  avoir  besoin 
conccMion.  » 
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M.  le  comte  Focrcroy  ajoute  : 

«  l/article  est  rédigii  dans  ce  système.  U  n’exige  la  concession  que 
pour  l’exploitation  de  la  mine,  et  laisse  te  propriétaire  JÜL’IH  oi: 
TERRAIN ,  le  CULTIVER  et  en  PRENDRE  la  récolte  suivant  les 

RÈGLES  nu  RROIT  COMMUN.  » 

séance  du  O  janvier  1810. 

M,  le  comte  Jaubert  commença  par  dire  ; 

«  On  éprouvera  toujours  (quelques  embarras  tant  qu’on  ne  iiATTACitEa* 
pas  le  projet  h  l'article  552  du  code  Napoléon.  » 

Puis  il  présenta  un  projet  par  lequel  le  conceS' 
sionnaire 

«  Devient  PLEIN  fropbiétairr  de  ta  mine;  cette  propriété 
concède ,  se  transmet  et  s'acquiert  d'après  les  régies  du  code  Napoléon  . 
COMME  LA  PROPRIÉTÉ  DES  AUTRES  BIENS.  » 

M.  le  comte  Kegnault  de  Saint-Jean -d'Angély ,  qit‘ 
n’adoptait  pas  encore  de  tels  principes,  fit  observer 
que  le  système  de  M.  Jaubert  aurait  l’inconvénient  de 
ruiner  la  propriété. 

«  Si,  par  exemple,  on  concédait  le  dessous  de  plusieurs  lieues,  1^'* 
propriétaires  de  îa  surface  cesseraient  de  l'être  dans  tonte  ceU^ 
étendue,  » 

M.  le  comte  Boulay  ,  sans  contester  les 
de  la  concession  du  dessous  et  en  les  admettant  au 
contraire  tacitement ,  remarqua  ; 

«  Qu'il  serait  PRUDENT,  de  s'abstenir  üe  toute  définition  » 
n’insérer  dans  le  projet  que  les  articles  d'exécution,  •> 

L’Empereur  adopta  le  système  de  M.  Jaubert  et 
donna  son  adhésion  à  la  prudente  observation  de 
M.  Boulay ,  en  disant  : 

«  Qu’il  faut  établir  en  principe  que  le  fhopiuétaike  du  dessus 
aussi  dndes.sons,  à  moins  que  LE  DESSOUS  ne  soit  concédé  à  0^’' 
AUTRE ,  auquel  cas  il  reçoit  une  indemnité  à  raison  de  la 
DR  LA  JOLI  USANCE  DU  DESSUS.  ^ 
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Séance  du  13  février  1810. 

M.  le  comte  Jaubert,  autem’  du  système ,  qui  était 
d’ailleurs  d'accord  avec  tout  ce  qui  avait  été  dit  pré- 
<'édomment ,  notamment  dans  la  séance  du  10  octobre 
1809,  pour  la  concession  du  terrain  qui  renferme  la 
utine,  demanda  que,  lorsque  la  concession  serait 
accordée  au  propriétaire  du  sol ,  on  changeai  dans 
1  article  7  ces  expressions  ; 

L'acte  de  concession  donne  l.4  propkiétk  de  lOr  mine  ;  ^ 


«  L^actc  de  concession  ne  lui  transfère  pas  une  propriété,  mais  lui 
accorde  seulement  V autorisation  d- extraire  les  substances,  ^ 

L’Empereur  combattit  en  ces  termes  le  changement 
de  rédaction  demandé  : 


^  La  concession  forme  ime  propriété  nouvelle ^  et  même,  dans  la 
^ain  du  propriétaire  du  soi,  !e  droit  d^exploitatîon  est  une  richesse 
^<^uvelle  ;  dès-lors  il  faut,  à  son  égard,  se  servir  des  mêmes  expressions 


QU  II  Pégard  de  tout  autre  concessionnaire. 

^  Il  lui  faut  aussi  un  acte  qui  lui  confère  ce  droit  et  lui  donne  la 
propriété  de  la  concession;  cette  mesure  est  dans  son  intérêt  ,  car, 
Êï'opriétaire  du  SOL  et  de  la  MINE  rémis,  il  peut  cependant  vouloir 
conserver  qu^uNE  des  deux  propriétés;  iJ  peut  vouloir  les  séparer, 
neridre  une, 

^  Ï1  faut  donc  qu’il  ajt  un  titre  qui  réglera  le  sort  de  celui  qui 
^viendra  nu  sol  ou  de  la  3iine*  » 

El ,  en  terminant  ses  observations  sur  ce  point , 

I  *  n  ^ 

Empereur  ajouta  : 


ii  se  concilient  les  deux  dispositions  du  code  A’apoléoii  ( art.  552) 
accordent  au  propritHaire  d»  dessus  la  propriété  du  dessous,  et  fait 
MODlPiCATtON  à  lagénéraim  des  coNSÉgL'ENCES  de  ce  principe. 


»  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  inine-s,  le  droit  de  prélever  une  rede- 
sur  les  produits  de  la  mixe  dérive  de  la  qualité  de  propriétaire 
dessus;  mais  c'est  i  la  redevance  que  se  borne  ce  droit  Jorsqu'il 
^Rd'ttïie  exploitation  de  mine,  et  celte  rcstrictiori  nous  place  dans 
seconde  dts/iosf/ion  du  code  Napoléon  (art.  5-52).  » 
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M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  compléta  les 
observations  de  l'Empereur  en  disant  : 

«  Le  Conseil  a  reconnu  gua  le  sol  et  la  mine  formaieiu,  dans  U 
main  du  propriétaire',  dfux  propriétés  tellement  DISTINCTES,  qu’on 
lui  accorde  ia  faculté  de  constituer  des  hypothèques  spéciales 
chacune.  » 

Nous  demanderons  maintenant  à  tout  lecteur  qui  aura 
sérieusement  médité  ces  discussions ,  s’il  n’en  résulte 
pas  qu’on  a  entendu  concéder  la  terre  métallique,  la 
propriété  du  terrain  qui  contient  la  substance  à 
exploiter. 

Comment  pourrait-on  nier  que  la  propriété  de  la 
mine  ne  soit  la  propriété  du  terrain ,  quand  il  a  été 
formellement  déclaré  que  le  propriétaire  ne  conserve 
que  la  jouissance  de  son  terrain  ,  pour  le  cultiver 
et  en  prendre  la  récolte  suivant  les  règles  du  droit 
commun  ? 

Qu’on  lise  avec  attention  tous  les  extraits  que  nous 
venons  de  rapporter,  et  qu’on  recoure  ensuite  au 
résumé  qui  en  a  été  fait  dans  la  loi ,  tous  les  articles 
du  titre  des  mines  cesseront  d’être  un  problème. 

Dès  qu'on  sera  d’accord  avec  nous  sur  ce  point ,  la 
loi  cessera  d’être  obscure ,  et  les  articles  5,  6 ,  7,  S, 
9,  10.  11,  12,  15,  17.  18,  19,29,33,34,  42,  43 
et  44  se  présenteront  clairs  et  précis  dans  toutes  les 
dispositions. 

On  peut  même  dire  que  ces  différents  articles 
défiiiisseiit ,  comme  articles  d'exécution ,  la  propriété 
des  mines,  en  établissant  que  lorsque  la  loi  dit  ta  mine, 
elle  sous-entend  la  propriété  du  terrain  métallique ,  u® 
même  que  lorsqu’elle  dit  :  le  propriétaire  de  la  surface, 
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désigné  le  propriétaire  auquel  la  jouissance  du 
l&rrain  est  laissée. 

i 

Voici  ce  que  ces  articles  portent  en  substance  ; 

^  Art,  5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'EN  vertu  i>'ün 
ûe  concession  du  GÜüVER.\E3IENT. 

^  Art  G.  La  redevance  payée  aux  propriétaires  de  la  surface  sur 
produit  des  mines  EST  RÉGLÉE  pau  l'acte  de  ooscession. 

*  Art.  7.  L’acte  de  concession  donne  la  PROPRIÉTÉ  perpétuelle 
L.V  MINE ,  qui  devient  une  propriété  ordinaire  el  qui  ne  peut  niSan- 

'"loins  être  P.VRT.4GÉiï  ou  vmdue  PAR  LOTS  sans  autorisation  du 

ÏUüverneinent. 

>>  Art.  8.  Les  batiments.,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux 
®tai>lis  dans  le  périmètre  DE  LA  PROPRIÉTÉ  des  mines  sont  immeubles. 

*  Art.  9.  Les  produits  DE  LA  PROPRIÉTÉ  des  mines  sont  meubles. 

»  Art.  10  Le  GOUVERMEMENT  ,  à  défaut  dit  propnétaire  du  lerrmi , 

''•‘Ut  accorder  une  permission  de  reclierches, 

®  Art.  U.  Ni  la  permission,  ni  même  la  concession  de  la  propriété 
“e  la  mine  ne  peut  donner  le  droit  de  faire  un  sondage,  un  puits 
magasin  dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les 
•®frains  attenant  aux  habitations  ou  aux  enclos,  sans  k  consentement 
kernel  du  propriélaire  de  la  surface. 

Art.  12.  Tontes  reclierches  sont  interdites  au  propriétaire  de  la 
®hrface  après  la  concession  de  son  terrain. 

*  Art.  14.  Le  demandeur  en  concession  doit  JUSTIFIER  des  f.tcültés 
•*cessai>£5  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  obligations  qui  lui  seront 
mipog^gg  p^j,  ijg  concession. 

*  Art.  15.  L'exploitant  de  mines  est  tenu  rte  donner  caution  quand 
s  travaux  arrivent  au-dessous  ou  dans  le 'uoisiwugie  immédiat  d'une 

•haison  ou  lieux  d’habitation. 

*  Art.  17.  L’acte  de  concession  puroe  L.A  PROPRIÉTÉ  de  la  mine  de 
ous  droits  du  propriétaire  de  la  surface. 

*  Art.  18.  La  redevance  accordée  en  vertu  de  l’article  6  EST  RÉUNIE 
*  ••*  VALEUR  DE  la  propriété  DE  LA  SUIirACE. 

19.  La  PROPRIÉTÉ  de  la  mine  est  séparée  de  celle  de  la 
‘^•'hp.\CE,  et  toutes  deux  peuvent  être  grevées  d'iiiscri plions. 

*  Art.  29.  L’acte  de  concession  détermine  l’ÉTENDUE  de  la  propriété 

'^•‘Ncédée. 


®  .Art. 


33  el  31.  La  propriété  lies  mines  est  imposée  d’après  so» 
territoriale  et  d’après  son  revenu. 
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Art.  42.  La  redevance  accordée  par  l’article  G  est  déterminée  à  une 


somme  par  Lacté  de  cûiicessioti. 


Art-  43.  Le  propriétaire  de  la  surface  a  droit  à  une  indemnité  lorsque 
Lexploitation  de  Ja  mine  est  établie  sur  sa  propriété,  el cette  indemnité 
est  basée  d'après  le  revenu  dont  il  est  privé. 

»  Art.  44.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  est  privé  de  son 
revenu  depuis  plus  d'une  annéet  ou  si  son  terrain  lui  est  rciidM  impropre 
.4  LA  CULTURE,  H  a  droil  d'en  exiger  rachat. 


Ces  deux  articles  43  et  44  indiquent  de  la  manière 
la  plus  claire  que  le  propriétaire  de  la  surface ,  après 
la  concession  de  la  mine ,  n’a  plus  qu’une  jouissaiics 
précaire  de  sa  propriété ,  soit  pour  la  cultiver ,  soit 
pour  en  prendre  la  récolte  (1). 


En  effet ,  d’après  l’article  43 ,  lorsqu'il  est  dépossédé 


de  sa  propriété,  il  n’a  droit  à  une  indeiriniléqu’àr«ûu^t 
de  la  privation  de  sa  jouissance  ou  de  son  revenu ,  et . 
d’après  l’article  44,  il  ne  peut  exiger  l'achat  du  terrain 
que  lorsque  cette  privation  a  duré  plus  d'une  année 
ou  lorsque  le  terrain  lui  est  rendu  impropre  à 
culture! 


Mais  ce  que  ces  deux  articles  indiquent  encore  > 
c’est  que  le  propriétaire  de  la  mine  ale  droit,  aux 
conditions  qui  y  sont  exprimées ,  d’établir  ses  travaux 
sur  la  propriété  de  la  surface  et  de  rendre  cette  pro¬ 
priété  impropre  à  la  culture. 

Il  a  par  conséquent  le  droit  de  s’emparer  de  tous 
les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  sa  conces¬ 
sion  (2) ,  et  d’en  déposséder  le  propriétaire  de  l<^ 
surface ,  sous  tes  restrictions  parlées  à  t article  1 1  * 


(1)  Voir  page  9.  los  deux  derniers  alinea. 
'?)  Voir  page  153,  lire  tout  le  §  3. 
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tjue  la  loi  n’a  pas  voulu  que  ce  propiiétaire 
l^ûi  être  expulsé  de  son  domicile,  des  atlenances  ou 
^^pendances ,  sans  son  consentement  formel. 


Section  2. 

^'ropriéié  d'mi  terrain  minéral  on  d’une  terre  métallique. 


La  propriété  d’un  terrain  minéral  ou  d  une  terre 
'•métallique  est  désignée  par  la  loi  de  1810  sous  le  nom 
mifiQ,  cette  propriété  est  de  même  nature  que  celle 
une  carrière  ou  d'un  bois,  et  quand  la  loi  dit  la 
vaille,  c’est  comme  si  elle  disait  la  e«rnère  ou  le  bois, 
désignait  tel  autre  immeuble  par  le  produit. 

La  propriété  d'une  mine  s’acquiert  et  se  transmet 
'^onjme  celle  d’une  carrière  ou  d’un  bois,  et  le  pro¬ 
priétaire  en  jouit  et  l’exploite  comme  une  propriété 
ordinaire,  moyennant  indemnité. 

Le  code  Napoléon ,  art.  598  ,  porte  : 

^  ^-  Usufruitier  joiijt  de  îa  même  maïuère  que  le  propritHatre  dès 

et  CARRIÈRES  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  son 
Usufruit. 


^  H  n’a  aueun  droit  üuæ  mines  et  oarrieres  non  encore  ouvertes  t 
toukbjekes  dont  l'exploitation  n’ost  point  commencée,  ni  m 
qui  pourrait  être  découvert  pendant  ï  usufruit.  » 

Lariicle  1403  du  même  code  n'élablil  non  plus 


^^cune  dislinclion  entre  la  pi'opriélé  d'un  bois  et  celle 
^  mine  ou  d'une  carrière  j  il  assiinile  lü  coups 
”  bois  au  produit  des  mines  et  des  carrière.^. 

^  *  l.es  coupes  DE  BOIS  et  les  produits  des  CARRIÈRES  et  MINES 
'•'ïiüeiit  dans  la  eoniniunaiité  pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
"'••fruit,  d’après  les  règles  expliquées  au  titre  de  r(wfw/n«t ,  de  i'vsage 
'''■  habitation. 

*  les  coupes  de  itois  qui ,  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites 
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durant  la  communauté,  ne  l’ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  *i 
répoux  non  propriétaire  DU  FONDS  ou  à  ses  héritiers. 

»  Si  les  C.IRRIÉKFS  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage, 
les  produita  n’en  tombent  pas  dans  la  communauté  que  sauf  récompense 
à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  « 

On  ne  peut  douter  ici ,  lorsque  le  code  Napoléon 
parle  d’un  bois  ou  des  carrières  et  mines,  qu  i!  ne 
s’agisse  de  la  propriété  elle-même ,  de  la  propi  iété 
sur  laquelle  on  coupe  le  bois  ou  de  laquelle  on  extrait 
la  pierre  ou  la  mine. 

Pourquoi ,  dans  la  loi  de  1810,  les  dispositions  legis¬ 
latives  ,  les  expressions ,  les  mots ,  auraient-ils  une  loiO 
autre  signification  que  dans  le  code  Napoléon? 

Disons- le,  on  est  en  déflance  contre  le  droit  que  la 
loi  de  1810  accorde  au  gouvernenienl  ;  on  ne  croit 
pas  que  le  décret  de  concession  soit  une  expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  ,  et  l’on  ne  s’explique  pas 
le  but  de  ces  indemnités  qui  sont  accordées  en  vertu 
des  articles  6  ,  42 ,  43  et  44  de  la  loi  précitée. 

On  ne  croit  pas  à  l’expropriation ,  et  néanmoins 
chaque  propriétaire  de  la  surface  la  subit  sans  difficulté 
sur  tous  les  terrains  concédés  en  dehors  des  lieux 
réservés  ;  il  lui  est  même  interdü  par  la  Cour  de 
cassation  de  se  créer  de  nouvelles  réserves  (!]. 

C’est  là  encore  un  point  qu'on  ne  comprend  pas  et 
qu'on  ne  pourra  comprendre  que  lorsqu’on  croii’^i 
qu'il  y  a  expropriation  ou  concession  du  terrain 
minéral  ou  de  la  terre  métallique  pour  tout  ce  qm 
n’est  pas  distrait  de  la  concession  par  l'article  11- 


(1)  Voir  page  7a ,  alinéa 
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§  !«'. 

Explication  et  développement  sut*  Id  propriété  de*  minoA. 

La  commission  de  rédaction  du  projet  de  la  loi 
1810  avait  proposé  divers  articles  qui  devaient 
Servir  à' expljcatim  et  de  développement  au  texte  de 
loi  sur  la  propriété  des  mines. 

Ces  articles ,  qui  réglaient  le  mode  d’affermage  et^ 
Vente  des  mines ,  minières  et  carrières  appartenant 
gouvernement ,  furent  présentés  au  Conseil  d’Étal 
y^nsla  séance  du  8  avril  1809,  présidée  par  l'Empereur; 
ds  étaient  ainsi  conçus  : 

*  Art.  110.  Les  mines ,  minières  fit  camères  appiirtenant  à  l’État 
CELLES  QU'IL  POSSÈDE  et  dont  il  jouit  présentement ,  soit  comme 
*^ctENîiE  proprî^t^,  soit  comme  propriété  pîoovelle,  acquise  à.  titre 
®  «omaine  national ,  soit  comme  représentant  les  anciens  souverains 
pays  réunis  k  la  France,  ou  <i  tout  autre  titre. 

Art,  117^  Les  iBifics ,  -miîwèrefi  et  carrières  appartenante  l'État, 
^«rront  être  LOUÉES  ou  AFFERMÉES  pour  le  temps  et  aux  conditions 

seront  arrêtés. 

*  ®lies  pourront  être  ALIÉNÉES  a  perpétuité,  soit  à  la  charge  d’en 
^  yer  le  capital  aux  époques  déterminées,  soit  à  la  charge  de 

argent  ou  prestations  en  nature;  le  prix  des  ventes,  celui 
•’^uies  et  celui  des  prestations,  seront  réunis  au  fonds  spécial  des 

milles 

*  Art.  lia.  L’administration  publique  fera  exécuter  tous  ies  travaux 

jugera  convenables  SUR  les  mines,  minières  et  carrières 

PPartenant  à  l’État,  » 

Une  modification  fut  apportée  à  l'article  117,  et, 

^  ^ns  la  sQjince  du  Conseil  d’Élal  du  15  juillet  1809, 
nouvel  article  fut  présenté;  le  voici  : 

J  nji«es  J  minières  et  carrières  appartenant  à  l’État ,  pourront  être 
^KEs  ou  affermées  pour  le  temps  et  aux  conditions  qui  seront 
‘  En  ce  cas ,  ic  cahier  des  charses  sera  rédigé  par  l’administration 
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(les  mines,  et  l’adjudication  aura  lieu  par  J  es  préfets ,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’administration  des  mines ,  l’autorité  du  ministre  et  avec 
l’approbation  du  gouvernement,  comme  pour  les  baux  à  longues  années, 
»  Elles  pourront  être  CONCEDEES  à  piîkpétuité  ,  soit  à  la  charge  d'en 


payer  le  prix  capital  aux  époques  déterminées  ,  soit  à  la  charge  de  rente 
en  argent  ou  prestations  en  nature  i  le  prix  des  ventes ,  celui  des  rentes 
et  celui  des  prestations  seront  réunis  au  fonds  spécial  des  mines.  » 


M.  Delermon  s’opposa  à  ce  que  les  articles  en 
question  fussent  insères  dans  la  loi  de  1810,  disant 
qu’ils  étaient  inutiles  »  et  M.  Locré  nous  fait  connaître 
les  observations  qui  furent  faites  de  part  et  d’autre  : 

«  M.  le  comte  Deferïios  ne  pense  pas  que  les  dispositions  contenues 
dans  cette  section  soient  nécessaires. 

»  il.  le  comte  Fourcrot  dit  qu’on  ne  les  a  insérées  tos  le  projet 

QUE  PAR  FORME  d’EXPLICATtON  ét  DE  DÉVELOPPEMENT. 

«  M.  L’archicuancelier  dit  que  tout  cela  ii’est  pas  du  domaine  de 
la  loi*  La  toi  doit  être  courte  et  ne  poser  que  les  principes;  le  reste 
est  réglementaire,  attendu  qu'il  rentre  dans  les  attributions  du 
gouvernement.  » 

Coiiiine  on  le  voit,  M.  Fourcroy ,  président  de  la 
Cora mission  de  rédaction  du  projet,  n’insista  pas,  et 
reconnaissant  au  contraire  la  justesse  des  observations, 
dit ,  en  parlant  des  articles  proposés  :  «  On  ne  les  & 
insérés  dans  le  projet  que  par  forme  D’explication 

de  DÉVELOPPEMENT,  n 

Mais  que  le  lecteur  le  remarque ,  l'État  a  aussi  des 
propriétés  comme  un  particulier,  et  il  paraît  qu’à  cette 
époque,  en  1809 ,  il  possédait  des  mines,  des  minières 
et  des  carrières,  que  les  articles  en  question  autorisaient 
à  affermer  ou  à  vendre  suivant  les  formalités  q«i  y 
étaient  indiquées* 

Dans  le  premier  projet  de  l’article  117,  comme  dans 
le  second  ,  quand  il  s’agissait  d’affermer  les  mines  , 
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«linières  et  carrières,  le  législateur  s  était  servi  de 
^eue  expression:  Louées  ou  a/feTHiées, 

Tandis  que,  lorsqu'il  s’agissait  de  les  vendre,  dans 
premier  projet  il  était  dit:  aliéxé  à  perpétuité, 
dans  le  second  :  concédées  à  perpétuité ,  ce  qui 
démontre  que  les  mots  aliéner  ou  concéder  furent 
^^ftiplüyés  ooihme  synonymes,  et  que,  pour  la  vente 
pour  le  louage ,  il  s'agissait  bien  de  la  propriété 
mines ,  minières  et  carrières  ~ 

^insi ,  quand  le  législateur  parlait  de  vendre  les 
de  l’Étal  ou  de  les  aliéner,  U  disait  : 

^  Elles  pourront  être  concédées  «  j>eYpétmté,  soit  à  la  charge  d'en 
le  prix  capital  a nx  époques  déterminées,  soit  à  la  charge  de 
"Entes  en  argent  ou  prestations  en  nati-re.  » 


Maintenant  les  mines  des  particuliers  sont  concédées 
®  Perpétuité  y  à  la  charge  de  renies  en  argent  ou  de 
^^esiations  en  nature  ;  les  propriétaires  de  la  surface 
Peuvent  même  exiger  le  capital ,  mais  alors  ils  n'ont 
plus  droit  ni  à  la  rente  en  argent,  ni  à  la  prestation 
nature  (1). 


En  somme ,  il  résulte  des  articles  qui  avaient  été 
'nsérés  dans  le  projet  de  la  loi  de  1810 ,  sous  forme 
^  ^liser cation  et  de  développement  y  que  lorsque  cette 
Ini  parle  des  mines ,  minières  et  carrières ,  elle  veut 
■‘ligner  la  propriété  ou  le  terrain  minéral. 


*  t  ^  * 


ne  s'agit  pas  de  minerai,  de  pierre  ou  de  charbon 
^  décret  du  gouvernement  concède  une  propriété 
P'^^pétuelle,  inviolable  comme  toute  propriété,  et  qui 
P^^  Conséquent  ne  peut  disparaître. 


Voir 


W  557  . 


alinéa, 


TITRE  SUPt'I.ÉME.NTAUlE. 


§  2, 

Projet  flr  lot  qui  devait  «onipi^Tter  celle  de  IMS. 

Lors  de  îa  chute  du  premier  Empire  français,  il  3 
été  discuté  devant  le  Conseil  d'État  un  projet  de  loi 
tendant  à  combler  une  lacune  qu’on  disait  exister 
dans  la  loi  de  1810.  Voici  dans  quelle  circonstance. 

Peu  de  temps  après  rédiction  de  la  loi  de  1810, 
un  concessionnaire  de  mines  déclara  vouloir  ahan- 
donner  sa  propriété  pour  être  déchargé  des  obligations 
qui  sont  imposées  à  tout  concessionnaire  ou  proprié¬ 
taire  de  mines. 

Le  préfet  accepta  l’abandon  et  déchargea  le  con¬ 
cessionnaire  de  l'impôt  foncier  à  partir  du  1®'’  janvier 
1812  j  mais  le  ministre  fut  fort  embarrassé  quand  ü 
fallut  approuver  l’arrêté  préfectoral ,  et  crut  devoir 
en  référer  à  l’Empereur, 

Un  rapport  fut  rédigé  et  un  projet  de  décret  y  fnl 
joint  ;  mais  l'Empereur  vit  que  la  difficulté  était  grave, 
et  M.  Locré  (1)  nous  dit  : 

t 

«  Le  rapport  et  le  projet  ayant  été  renvoyés  au  Conseil  d’Etat, 
la  section  de  i’inlcrieur  à  laquelle  on  adjoignit  dans  la  suite 
celle  de  législation,  après  avoir  essayé  plusieurs  rédactions 
successives  d’un  présenta,  dans  !a  séance  du 

22 juin,  celui  qui  suit.» 

Après  avoir  transcrit  le  con/re-prq/ef,  M.  Locré  ajoute: 

«  Le  projet  du  ministre  et  le  contre-projet  des  sectioits  du 
Conseil  d’État  donnèrent  lieu  aux  observations  suivantes  pré¬ 
sentées  par  M.  le  comte  Cobvetto,  » 

Q)  Voir  Légiftlati(m  des  Mines  j  528  et  siilv, 


JNTEIU'UKTATU»  UE  l’ahtici.e  M 
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Viennent  ensuite  les  observations,  et  M.  Locré 

A 

Ajoute  encore  : 

■ 

<<  Les  événements  militaires  et  politiques  firent  oiiMier 
pétulant  un  temps  tous  ocs  projets.  Enfin,  le  23  novembre 
ia  section  présenta  une  dernière  rédaction,  qui  fut 
convertie  en  projet  de  loi  et  adoptée  dans  les  termes  suivants; 

t 

PKOiEl  l>E  LOI* 

rrruE  pre3iie». 

De  Vabündon  des  par  déclara  lion  expresse^ 

^  Art,  Tout  concessionnaire  qui  voudra  henoncer  &  lo^  PRO^ 

*E1É  UR  LA  MiiNR  qui  Uû  a  été  concédée  ,  devrai  en  faire  la  décla- 

faiion  expresse  et  formelle  par  requête  adressée  au  préfet,  qui  la 

enregistrer  à  sa  date  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  au  registre  qui 

être  tenu  conformément  à  l’article  2^  de  la  loi  du  22  avril  1810, 

^  ^  An,  2.  Cette  pétition  sera  transmise  par  le  préfet  au  ministre  de 

^^térienr;  le  préfet  y  joindra  son  avis  et  celui  de  l'ingénieur  des  mines* 

^  Art,  3.  La  renonciation  sera  acceptée  par  un  arrêté  du  ininistre  de 

J^térieur;  si,  par  des  motifs  extraordinaires,  le  ministre  ne  jugeait 

convenable  de  l'aecepter,  il  en  sera  fait  par  lui  un  rapport  spécial. 

*  En  cas  d’acceptation,  le  concessionnaire  demeure  déchargé  de 
toute 


Pas 


redevance  A  dater  de  l'époque  de  la  renonciation, 

4.  La  renonciation  étant  acceptée,  et  LA  ilIflVE  ne  se  trouvant 
_  chargue  d'inscriptions  hypotkécaires  ou  privilèges,  le  directeur 
^  ral  des  mines  fera  procéder,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
par  les  décrets,  à  la  PLRGATIüN  des  utpotsèqles  légales. 

Si ,  après  1 'accompUs.se ment  de  ces  formes  et  dans  les  délais  fixés  , 


'Pseription  n’est  prise  sur  i.X  MI^'E ,  le  conservateur  des  hypo- 
fiues  en  délivrera  certificat  ;  et  le  gouvernemejU  pourra  disposer  de 
Propriété  de  la  mine,  couformemeut à  ia  loi  du  21  avril  iSIO. 

*  5.  Si  LA  MINE  se  trouve  affectée  par  des  hypothèques  ou  par 

privilèges,  le  directeur  général  en  provoquera  et  en  fera  poursuivre 
en  justice,  dans  les  formes  établies  par  le  code  de  procédure 


OlVijû 

"B  pour  la  vente  des  biens  dépendant  de  successions  vacantes. 

J.  *  0-  le  prix  HÉstjLîAHT  nE  I-A  VENTE,  prélèvement  fait  des 

et  des  redevances  qui  pourraient  être  dues  A  l’État  par  l’ancien 
"Priétaire,  .SERA  DISTRIBUÉ  ad\  ciiKANCiERJ^  pnvUégiés  ou  hypo- 

t  fï  ■' 

'  suivanl  |■(m^rp  de  leur  collocation  respective. 


21 


320 


■TITRE  SUPl'LEMKINTAIRE, 


»  Arl.  7.  S’il  ne  se  présente  aucun  acquéreur,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  tribunal ,  lequel  rendra  un  jugement  motivé ,  en 
vertu  duquel  LA  Mi.NE  kektreba,  sans  aucune  charge,  dans  les  mains 
du  gouvernement,  qui  en  pourra  disposer  comme  dans  le  cas  porté  à 
l'art.  4.  Le  procès-verbal  et  le  jugement  seront  transmis  an  directeur 
général  des  mines. 

»  Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  L.A  MINE  hentreiia  libre  et  sans  charges 
dans  les  mains  du  gouvernement ,  un  arrôtédu  ministre  de  l’intérieur , 
sur  le  rapport,  du  directeur  général  des  mines,  constatera  ce  fait  en 
visant,  suivÊiut  les  cas,  ou  le  certificat  énoncé  à  l’article  4  de  la  pré¬ 
sente  loi ,  ou  le  procès-verbal  et  le  jugement  ci-dessus  indiqués. 

»  Cet  arrêté  sera  notifié ,  à  la  diligence  du  préfet  du  département 
dans  lequel  LA  MINE  se  tholveua  située,  au  conservateur  desbypo- 
ihèques,  qui  en  fera  la  transcription  sur  ses  registres. 

‘  TITRE  n. 

De  f’rtéoindon  des  mines  par  cessaUon  de  travaux. 

»  Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  mines  cesseraient 
pendant  un  an  les  travaux  de  leur  exploitation  sans  causes  reconnues 
tégi times par  le  directeur  général  des  raines,  le  ministre  de  l'intérieur 
leur  prescrira  un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  pour 
la  reprise  desdits  travaux. 

»  Art.  10.  La  notification  de  TarrCté  du  ministre,  portant  la  fixation 
du  délai,  sera  faite  aux  propriétaires,  à.  la  diligence  du  préfet  du  dépar¬ 
tement,  par  acte  extra-judiciaire. 

»  Art.  IL  Si  les  propriétaires  ne  se  conforment  pas ,  dans  le  délai 
prescrit,  à  l’arrêté  portant  l’injonclion  de  la  reprise  des  travaux,  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapportdu  préfet  et  sur  celui  du  directeur 
général  des  mines,  fera  poursuivre  la  vente  en  justice  de  LA  MINE 
abandonnée,  et  les  art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  J. a  présente  loi  recevront 
dans  ce  cas  la  même  application  que  dans  le  cas  d’abandon  par  décla¬ 
ration  expresse. 

TITRE  III. 

iHsposititms  générales. 

»  Art.  12.  Toute  contestation  judiciaire  autre  que  les  poursuites  pour 
la  vente,  qui  pourrait  s’élever  dans  les  cas  ci-dessus  désignés,  sera 
jugée  sommairement  et  dans  les  formes  domaniales. 

»  Il  avait  élc  arrêté,  dit  M.  Locré,  que  ce  projet  serad 
présenté  au  Corps  législatif.  Mais  Inentôt  on  ne  put 
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'M\ 


Sï^ngur  ijiia  la  dcfenstî  du  Lerritoii'c ,  et  lacliuLede  I  Km  perçu  r, 
fjiif  suivit  de  près,  a  tout  arrêté.  » 

i 

Une  telle  loi  n'eût  pas  été  sagement  conçue ,  parce 
lue  l’engageiuent  contracté  par  tout  demandeur  en 
Concession  de  mines  est  sérieux ,  et  il  ne  suffit  pas  de 
*'ononcei'  à  Ja  propriété  concédée  pour  se  soustraire 
^nx  obligations  librement  et  volontairement  contrac- 
fées  envers  les  propriétaires  de  la  surface  et  envers 
l’État. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ficle  14  de  la  loi  de  1810  exigent  que  le  demandeur 
justifie  d’une  solvabilité  suffisante,  afin  de  remplir  les 
ongagemenls  qu’il  contracte  et  les  obligations  qui  lui 
^oront  imposées  par  l’acte  de  concession. 

Voici  cet  article  : 

*  Ce  demandeur  en  concession  ddit  JLSTIFIEIÏ  dks  facultks 

pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  iie.s  moïens 
satisfaire,  aux  HEDEVAXCES,  INDEMXTTÏÎS  gm  (mî  seront  ^^nî>üS^^es 
î'aetc  de  concession.  » 

D  autre  part,  tout  acte  de  concession  contient  aux 
^l'ticles  4 ,  5  et  8  les  obligations  suivantes  : 

*  Ari,  4.  Le  DKOiT  attribué  au  propiié taire  de  la  surface  par  l'article 

loi  du  21  avril  iSlOsur  le  produit  des  uiines  concédées,  est 
h  une  RENTE  ANNI  ELLE  cte.„  par  hectare  de  terrain  COMPRIS 

LA  cors  CESSION, 

Cette  rétribution  sera  applicable  toutes  l«s  fois  qiCil  n'existera  pas 
ce  sujet  de  coxvENTroN  antérieure  entre  le  concessionnaire  et  les 

propriétaires  de  la  surface. 

^  Art.  5.  Le  concessionnaire  paiera  en  outre  au  propriétaire  de  la 
^hîfaee  les  indemnités  déterminées  par  les  articles  43  et  44  de  la  loi 
SI  avril  isiû,  pour  dégâts  et  non-jouissance  de  terrains  occasionnés 
l'exploitation  des  mines. 

*  Art.  B.  Le  concessionnaire  paiera  à  TÉlat  ies  redevances  fixe  et 
^hovoRfioNMKLLE  établies  par  les  articles  33  et  34  fie  la  loi  du  2i  avril 
^*^10  eiconforrnémentàce  qui  est  déterminé  par  le  decret  du  C  mai  IRlO.  > 


I 


TITHE  SUI'PLÉMRM'AIR!!:, 


La  loi  qui  est  restée  en  projet  et  qui  devait  autoriser 
l'abandon  de  la  propriété  des  mines  ne  pouvait  donc 
pas,  en  aucun  cas,  libérer  le  concessionnaire  de  la 
redevance  réglée  par  l’acte  de  concession  en  vertu 
des  articles  6  et  42  de  la  loi  de  1810  ,  ni  l'exempter 
de  l’impôt  foncier  ou  territorial  (1). 

Le  concessionnaire  doit  rester  propriétaire  tant  que 
le  gouvernement  n’invoque  point  contre  lui  larticle  49 
de  la  loi  de  1810  et  la  loi  des  27  avril — 4  mai  1838, 
sous  réserves  des  droits  des  tiers  (2), 

Mais  nous  nous  prévaudrons  du  projet  pour  appuyer 
cette  opinion ,  que  la  concession  d’une  mine  accorde 
une  propriété  ordinaire  ,  et  qu'on  n’abandonne  pas  la 
propriété  d’une  mine  comme  on  renonce  à  l'exploiter. 

On  peut  bien  renoncera  un  droit,  mais  on  ne  peut 
pas  se  soustraire  aux  obligations  qu’il  impose  ,  puisque 
la  propriété  concédée  ne  l’eioiirne  pas  aux  proprié¬ 
taires  de  la  surface. 

Il  faut  remarquer  que  le  demandeur  en  concession 
contracte  des  obligations  personnelles  en  se  soumettant 
d’avance  h  toutes  les  clauses  et  charges  qui  lui  seront 
imposées  par  l  Élat  dans  l’acte  de  concession. 

Section  3. 


IHstinction  qui  est  «  faire  entre  la  propriété  des  mines  et 

»  ■  J  '■  J  * 


La  propriété  des  mines  ,  bien  qu’elle  soit  de  même 
nature  que  celle  des  minières,  donnant  le  même 

(1)  Voir,  page  37,  1«  alinéa,  les  décisions  du  Conseil  d'I-Uat. 

(2)  Voir,  page  ]ft5,  le  §7,  et  page  187,  it»  2. 
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pl'oduil ,  s’il  s’agit  de  minerai  de  fer ,  ne  peut  être 
exploitée  qu'en  vertu  d’un  acte  de  concession  du 
gouvernement ,  tandis  que  la  propriété  des  minières 
Pst  exploitée  en  vertu  d’une  permission  du  préfet. 

L’une  est  concessible  et  ne  peut  être  exploitée  que 
piU’  le  concessionnaire ,  tandis  que  l’autre  ne  change 
de  maître  et  peut  néanmoins  être  exploitée  par 
permissionnaire  tout  autre  que  le  propriétaire. 

La  distinction  que  l’on  doit  faire  entre  l’une  et 
i  autre  Je  ces  deux  propriétés  résulte  des  articles  5 , 
*2,  57  .  60  et  69. 


^  Art,  5.  Les  ML\ES  ne  peuvent  titré  exploitées  qn'en  vertu  d’un 
de  concession  délibéré  au  Conseil  d’État, 

^  Art,  12.  Le  propriétaire  (du  terrain)  pourra  faire  des  reclierclies-..; 
SER4  OBLIGÉ  d'oHenir  une  concession  avant  d’y  établir  une 
®'^pJoi{ation. 

ArL  57,  L'exploitation  des  MINIÈRES  est  assujettie  A  des  régies 
spéciales.  Elle  ne  peut  avoir  ïieu  sans  pertuission, 

^  Art,  60,  Si  le  propriétaire  n^exploite  pas,  les  maîtres  de  forges 
^dront  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à  la  cïiarge:  d^en  prévenir 
propriétaire*...  ;  2“  d'obtenir  du  préfet  la  permission,,. 

Art.  60,  U  lie  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  wixerai 
^lluvion,  ou  pour  mines  en  liions  ou  couches,  que  dans  les  cas 

® Clivants  : 


^  1"*  Si  l'ExPLOiXATiON  à  ciel  ouvert  cesse  d’être  possible  ,  et  si 
'“"iablissement  de  puits  ,  galeries  et  TH  AVAL  \  D’ART  est  nécessaire* 
*  Si  Texploitation  ,  quoique  possible  encore  »  doit  durer  peu 
^hnées,  et  rendre  ensuite  inipossible  l'exploitation  avec  puits  et 

^Meries*  ^ 


Ainsi ,  nous  trouvons  dans  la  loi  de  1810  les  causes 


nécessitent  la  concession  du  terrain  minéral;  c'esl 


d’établissement  de  puits,  gaieiies  et  autres  travaux 
^art  ^  ainsi  que  la  durée  des  travaux ,  et  c’est  ce  qui 
^^plique  les  articles  7,  8  et  19: 


'^rt.  7.  L'acte  de  concession  donkk  LA  PROPRUiTÉ  perpétuelle 


TmtR  scpclémkktairf:. 


(le  lamine,  laquelle  est  dès-lors  disponible  et  iransmissUile  comme  loUg 
autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  EXPROPRIÉ  que  dans  les  cas 
et  SELON  LES  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés ,  conlormé- 
ment  au  code  Xapoféon  et  au  code  de  procédure  civile. 

»  Toutefoi-ç,  nue  mine  ne  peut  être  vendue  P.IR  LOTS  ou  P.4RT.AGÉE 
sans  une  autorisation  préalable  du  goiivernoinent. 

»  Art.  8.  Les  mines  sont  ijnmeubles.  Sont  aussi  immeubles  LES 
BATIMENTS,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  ^ 
demeure ,  conlormément  à  l’article  524  du  code  Napoléon. 

»  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agrès,  outils 
et  ustensiles  servant  à  l’exploitation. 

»  Art.  19,  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée ,  même  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface,  cette  PROPRIÉTÉ  sera  DISTINGUÉE  de  celle 
de  la  surface  et  désormais  CONSIDÉRÉE  eomme  propriété  nouvelle  » 
sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises  .sans  pré¬ 
judice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et 
la  redevance.  » 

Comme  on  le  voit,  de  l’ancienne  propriété  il  ne 
reste  au  propriétaire  que  la  surface  :  l’acte  de  con¬ 
cession ,  aux  termes  des  articles  17  et  18,  purge  les 
hypothèques  qui  existaient  sur  la  propriété  minérale , 
et  ces  hypothèques  sont  restreintes  à  la  propriété  d^ 
la  surface  et  à  la  redevance  qui  forme  le  prix  de  lîi 
concession . 

A  partir  du  jour  de  la  concession ,  les  créanciers  de 
l'ancien  propriétaire  du  terrain  minéral  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  de  poursuites  que  par  la  vente  de 
la  surface  et  de  la  redevance ,  qui  est  immobilisée  avec 
la  surface  (1). 

Quant  à  la  concession  de  la  propriété  elle-même , 
elle  était  tellement  dans  la  pensée  du  législateur ,  qu® 
M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  ,  en  exposant  les^ 

,î  Voir,  page  37,  l(5Ut  l«  g  1. 
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motifs  de  la  loi  de  1810  devant  le  Corps  législatif, 
disait  : 


*  K»  étabiissaiU  les  priticipes  de  la  propriété,  le  wde  iNapoléon, 
article  552,  avait,  en  quelque  sorte,  POSÉ  la  premjèrë  pieiuie  d’un 
monument  législatif,  sur  lequel  devait  reposer  le  orand  intérêt 
^'exploitation  des  mines. 

»  On  reconnut  qu’attribuer  LA  PROPRIÉTÉ  de  la  mise  à  celui  yei 
POSSÈDE  LE  DESSUS,  c’était  lui  reconnaître,  d'après  la  délniition  de 
ee  droit  d’t'SKK  et  d'ABfSEK;  DROIT  destrlctif  de  tout 
oioyen  d’exploitation  utile;  DROIT  upposé  à  l’intérêt  de  la  société; 
OROIT  yut  SOUMETTAIT  au  caprice  d’un  seul  la  disposition  de  toutes 
propriétés  (déminés);  DROIT  (jm  pakalysekait  tout  autour  et 
Phapperaix  de  stérilité  toutes  les  parties  de  mines  qui  seraient 
SOS  voisinage.  » 


Quelles  autres  paroles  plus  sigiiiÜcîîtives  faut-il  poui* 
^^fablir  les  motifs  de  la  concession  de  la  propriété 
minérale  :  <*  On  a  reconnu  qu’attribuer  la  propriété 
delà  mine  à  celui  qui  possède  le  dessus,  c’était  lui 


*'®connattre,  d'après  la  définilion  de  la  loi,  le  droit 
dwser,  d’a6MA’dr  et  de  paralyser...  » 

«I-  Dupin ,  alors  procureur-général  devant  la  Cour 
do  cassation  ,  en  parlant  du  propriétaire  de  la  surface, 


^^^ntmiidonc,  selon  nous,  une  grave  erreur  lorsqu’il  dit  : 


*  Il  sulFit  qu'il  n’attaque  pas  LA  ML\E  ,  sell  objet  de  la  concession, 
objet  distrait  du  son  tréfonds,  seul  objet  qu'il  soit  tenu  de 
•’^spbcier  (1)  !  » 

11  ne  voyait  pas  que  la  mine  c’est  le  tréfonds  duquel 
distrait  la  surface ,  et ,  contrairenieiil  à  ses  con- 
*^lusions ,  la  Cour  a  décidé  que  l'article  11  de  la  loi 
de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  établissements 
après  la  concession  (2) ,  et  que  le  concessiou- 


page  76,  fi-'Nalinéa. 

'oir,  page  70,  1"  alinéa,  Cf  page  81 


ICI  (il  alinéa. 
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naire  a  le  droit  d'einpôcher  sur  la  mine  tout  établisse¬ 
ment  nouveau  qui  nuirait  à  rexploilalion. 

Le  tribunal  de  Saint-Étienne  et ,  après  lui ,  la  Cour 
impériale  de  Lyon,  par  arrêt  du  26  février  18At  » 
ont  reconnu  que  la  concession  de  la  mine  c’est  la 
concession  du  terrain  minéral  ou  de  la  propriété 
métallique  (1). 

r 

La  Cour  impériale  de  Qijon  ,  dans  un  arrêt  remar¬ 
quable  ,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  le  premier 
president  Muteau,  le  29  mars  1854,  a  déclaré  qu’il 
suflît  de  lire  avec  attention  laloide  18 10  pour  demeurer 
convaincu  que  le  législateur  a  entendu ,  en  ce  qui 
concerne  les  lerrains  renfermant  des  gisements  métal¬ 
liques,  constituer  deux  propriétés  distinctes  et  séparées  : 

«  L’ü’ne  ,  COMPOSÉE  DE  LA  siîRFACE  ,  coiitiiiuanl  ît  reposer  sur  lî> 
tête  du  propriétaire  du  sol  ; 

»  1,’authe  ,  COMPREKANT  le  tréfokds  ,  passant  entre  les  mains  du 
CONCESSIONNAIRE  dt  /«■  mine ,  moyennant  indemnités  réglées  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  des  articles  (J  et  42  de  ia  loi  précitée.  » 

Dans  les  motifs  qui  viennent  après  ceux-ci ,  la  Cour 
de  Dijon  dit  qu'il  y  a  encore  concession  de  la  surface 
pour  éviter  les  lenteurs  de  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique ,  et  que  c’est  dans  ce  but  que  les 
articles  43  et  44  de  la  même  loi  ont  été  édictés  (2). 

Mais ,  qu’on  le  remarque  ,  d’après  la  Cour  impériale 
de  Dijon  ,  ce  n’est  pas  seulement  la  substance  minérale 
qui  est  concédée,  c'est  la  propriété  elle- même  tout 
entière,  et  quand  la  loi  dit  la  mine,  elle  désigne  l3 
propriété  tréfoncière. 

(1)  Voir,  page  120,  fl™*  aiinéa. 

!î)  Voir ,  page  51 ,  P-'  alinéa. 
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U)  propriété  des  mines ,  comme  dans  celle  des 
*^dnières ,  on  exploite  parfois  la  même  substance  •  avec 
^^tte  différence  que  dans  la  propriété  des  mines  1  ex- 
Pioitaiion  se  fait  par  puits  et  galeries  qui  nécessitent  la 
Concession  de  la  pi  opriélé ,  tandis  que  dans  celle  des 
t*Unières  l’exploitation  n’a  lieu  que  par  tranchées  à 

Ouvert  ou  sur  la  surface  même. 

Sur  ce  point  les  dispositions  de  l’article  69  de  la  loi 
tie  1810  (1]  indiquent  de  la  manière  la  plus  claire  et 
plus  précise  la  distinction  qui  est  à  faire  entre  une 
**une  et  une  minière. 

Lu  propriété  d’une  mine  passe  entre  les  mains  d  un 
Nouveau  titulaire ,  moyennant  les  indemnités  à  régler 

md 

Conformément  aux  prescriptions  des  articles  6,  42, 
^3  et  44  de  la  loi  de  1810,  et  le  propriétaire  de  la 
surlace,  en  attendant  sa  complète  dépossession,  n'a 
plus  que  la  surface  de  sou  ancienne  propriété  pour  la 
Cultiver  et  en  prendre  les  récoltes. 

La  propi’iété  d'une  minière  reste  au  contraire  entre 
les  mains  du  propriétaire ,  h  la  charge  d’en  extraire 
minerai ,  sinon  il  est  tenu  de  céder  ['exploitation 
"C  sa  propriété  aux  maîtres  de  forges,  moyennant 
'*îdemnités  à  régler  conformément  à  l'article  66  de 
loi  précitée. 

définitive ,  peu  importe  le  mode  d’exploitation 
le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  ;  dans  1  un 
I  autre  cas  ce  n'est  pas  la  substance  minérale  qui 
change  de  nom ,  c’est  la  propriété. 


(!■  V 
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El  selon  que  celle  propiiélé  esl  ou  non  concédée , 
elle  devient  propriété  nouvelle  ou  reste  propriété 
aficienne;  elle  s’appelle  la  mine  ou  la  minière. 

Enfin  ,  la  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lois  ou  partagée  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  tandis  que  la  propriété  d’une  mi' 
nicre  peut  au  contraire  être  vendue  par  lots  et  partagée 
coin  me  toute  autre  propriété* 


Uroprlété  ci  explcillatlon  ilen  nilncfi^. 


La  propriété  et  l'exploitation  des  mines  différent 
essentiellement;  l’une  renferme  des  produits  naturels 
qui  sont  extraits  du  sein  de  la  terre  concédée  ,  tandis 
que  l'autre  n’est  que  le  travail  d'extraction  surveitb* 
par  fadministration ,  et  c’est  là  une  distinction  d’ime 

ék 

haute  importance,  à  cause  du  droit  exceptionnel  qm 
régit  l'cxploilalion  (1), 

Dans  la  séance  du  Conseil  d’Étal  du  4  novembre 
J 809,  M.  Defermon  dit; 


«  Que  I’exploitation  des  mines  est  sans  doute  indivisible ,  mais 
la  PROPHiÉTÉ  ne  l'est  pas;  un  concessionnaire  ne  ijourrail  ras  vendt’C 
une  partie  de  l’exploitation,  tandis  qu’il  peut  aliéner  une  portion 
son  droit  de  propriété.  » 

Dans  celle  du  18  novembre,  même  mois,  les  rédac¬ 
teurs  du  projet  de  la  loi  de  1810  présentèrent  deux 


articles  ainsi  conçus  : 

«  Un  acte  du  gouvernement  confère  L.4  CONCESSION  et 
IMIOPIUÉTÉ  DES  MINES  aux  particniiers  qui  l'obtiennent.  Cet  acte  règle 
les  droits  ries  propriétaires  de  la  surface  sur  le  prooiit  des  mises- 


{r  Voir,  paüe  239,  n"‘  <0  el  H  ,  çt  pages  230  à  252  ,  n"*  «8,  <9  et  20. 


tMERPRÉTATlOK  DE  I.’aUTICLE  1 'I  . 


Outi‘o  les  elauscs  et  conditions  portées  à  I’acte  rf®  coacessioH,  la 
t*UOPKlÉTÉ  ET  L'EXPLOITATION  des  mines  sont  soumises  à  des  lois 
^  des  règlements  particuliers  .  indépendamment  des  règles  générales 
La  pnopiuÉTÉ  portées  ait  code  napoléon.  » 

Et  doits  celle  du  3  février  suivant ,  un  autre  article 
'Ut  également  présenté  ;  il  portail  ; 


*  La  PKOPKIÉïÉ  et  i’EXPLÜITATÏON  d’une  MINE  sont 
'■■'Ji’  nature:  iiéâiinioiiis  elles  pourront  être  adjugées  par  lots  séparés. 
®*dT  par  expropriation,  soit  par  ltcüatio7i,  soit  par  conüentîojis 
PrtYees ,  lorsque  la  division  aura  été  préalablement  consentie  et 

^•■ononcée.  » 


Ainsi  qu’on  le  voit ,  les  rédacteurs  du  projet  de  loi , 
parlant  de  la  propriété  et  de  VexploUctlion  des 
,  ont  marqué  la  différence  qui  existe,  entre  l'une 
l’autre  (I). 

Mais  lorsqu’on  rédigea  l’article  7  de  la  loi  de  1810 
retrancha  le  mot  exploilalion ,  parce  que  de  la 
Concession  de  la  propriété  découle  naturellement 


nécessairement  le  droit  d’exploiter  la  propriété 

concédée. 


E  exploitation  de  la  mine  est  non-seulement  un 
ofoit,  mais  elle  est  obligatoire  dans  toute  l’étendue 
ou  périmètre  concédé  (2)  et  soumise  a  la  surveillance 
00  1  administration ,  en  vertu  des  articles  47 , 48 ,  49 
01  50  de  la  loi  précitée. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  propriété  d  une 
Odine  avec  rex[)loilation  ;  d’abord ,  parce  que  I  une 
perpétuelle,  et  ensuite,  parce  que  l'antre  peut 
'oiitée  et  être  l'objet  d’nn  simple  usuiruil  (3). 


>Oir,  pap  yj5_  Itj  g  ]er. 
'oir,  page  187  ,  4'"«  alinéa  et  miK 
'nir,  page  258.  Uiiil  le  §14. 
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Ü  ailleurs  ,  oonuiioiil  adnietlre  ,  s’il  ne  s'agissait  pus 
de  ta  concession  de  la  propriété  niinérale  eUe-mêine , 
que  le  législateur  eût  exigé  que  toute  demande  en 
concession  fût  affichée  et  publiée  d’une  manière  aussi 
solennelle  que  celle  prescrite  par  la  loi  de  1810  ,  aux 
articles  23  et  24 ,  dont  la  teneur  suit  : 


»  Art.  23.  Lbs  affiches  auront  liiju  pendant  OUATKE  MOIS ,  pas? 
k  chèf-liexi  du  département ,  dans  ceiwtde  l’arrondissement  où  la  mine 
est  située .  dans  le  lieu-  du  domicile  du  demandeur  et  dans  toutes  tes 
commu/ies  dans  lo  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre- 
Elles  seront  insérées  dans  les  jomnaux  du  département. 

Art.  24.  Les  PUBLICATIONS  auront  lieu  DEVANT  la  pokte  de  la  maisou 
commune  et  des  djtises  paroissiales  et  consistoriales  ,  a  la  diligence  des 
maires,  à  Tissue  de  i’oiïice  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une 
fois  par  mois  pend.ant  OLATRE  MOIS.  » 


Viennent  ensuite  les  articles  28  et  29  qui  son* 
ainsi  conçus  : 

Art.  28,  U  sera  statué  sur  la  demande  en  concession  par  un  décret 
délibéré  au  Conseil  d’Élat.  Jusqu'à  l’émission  du  décret,  TOlîTl^ 
opposition  sera  admissible  devant  le  ministre  des  travaux  publics  oU 
te  secrétaire-général  du  Conseil  d’État.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
LIEU  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil 
d’État,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses;  et,  dans 
tous  les  cas ,  elle  sera  notifiée  aux  parties  intéressées. 

«  Si  l’opposition  e.st  motivée  SL  R  IA  DROPRIÉTÉ  de  la  suNEacÿ«>sf 
par  concession  nu  autrement ,  les  parties  seront  renvoyées  devant  le® 
Tribunaux  et  Cours. 

»  Art.  29.  L’ÉTENDUE  de  la  CONCESSION  sera  déterminée  par  l'acte 
de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points  llxes  pris  sur  In 
surface . » 

I 

Les  affiches  et  les  publications  pendant  quatre  mots 
ont  pour  objet  de  mettre  en  demeure  les  propriétaire-*» 
de  la  surface  de  faire  valoir  leurs  droits,  soit  pour 
réclamer  des  irtdemnilés ,  soit  pour  demander 
réserves  que  celles  accordées  par  l'article  tf  de  1** 
loi  de  1810. 


INTKlilMtÉTA'nON  ÜK  l’.VKTICI.E  11. 


iniiie; 


Mais  après  la  concession  de  la  propriété  de  la 
c’est  là  ce  qui  a  été  un  problème  jusqu  ici ,  le  pro- 
priéiaire  de  la  surface ,  en  dehors  des  lieux  qui  lui 
sont  réservés ,  n’a  plus  que  la  jouissance  de  la  propriété 

«^ncédée. 


H  n’a  plusj^ue  le  droit  de  cultiver  sa  propriété  (1)  et 
^  en  user  comme  on  en  a  usé  depuis  des  siècles  jusqu  à 
*3  Concession  qui  accorde  au  concessionnaire  la  pro¬ 
priété  absolue  du  terrain  minéral ,  et  la  propriété  de 
surface  n’existe  que  par  une  sorte  de  (iclion  (2). 

A  partir  de  la  concession  »  le  concessionnaire  a  le 
d’établir  des  bâtiments,  machines,  puits,  galeries 
autres  travaux  d'art  dont  parlent  les  articles  8  et 
de  la  loi  de  1810  ,  et  ce  droit  s'élend  à  tout  le 
Pcriniclre  concédé,  sous  les  restrictions  portées  en 
article  1 1  et  les  réserves  accordées  par  l'acte  de 
^^*icession. 


En  résumé ,  la  loi  et  l’équité  veulent  que  le  proprié- 
laii'e  de  la  surface  ne  puisse ,  après  la  concession  de 
propriété ,  augmenter  les  réserves  qui  lui  sont 
Accordées  par  l’article  11  ou  qui  lui  ont  été  accordées 

l’acte  de  concession  ,  en  créant  de  nouveaux 

^  ■ 

^lablisseinents  (3) ,  ni  changer  le  règlement  des  in- 

en  aggravant  la  position  du  concessionnaire, 
faut  qu^en  dehors  des  lieux  réservés  les  articles 
^3  et  44  puissent  en  tout  temps  recevoir  leur  applica- 
don  -  c’esi-h-dire  qu’il  faut,  moyennant  1  indemnité 


,  page  2l£) ,  tout  le  §  Il ,  et  page  n®  3. 

.  liage  219  ,  tout  le  12. 

,  ]Wge  79  ,  U’f  alinéa  ,  et  page  fil  ,  i"  alinéa. 
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accordée  par  l’arlicle  4-3,  ou  moyennant  le  double 
prix  du  terrain,  réglé  en  conformité  de  l’arlicle  44- » 
que  le  concessionnaire  puisse  disposer  de  ta  propriété 
concédée  sans  opposilion  directe  ou  indirecte  par  de 
nouvelles  constructions* 

Qu’on  ne  perde  jamais  cela  de  vue  et  qu’on  n  oublit? 
pas  les  bienfaits  que  la  concession  apporte  avec  elle  (l)  ■ 


EKjplAllatlaii  fIcK  iMiincM  J  minière^  ^  et  latcr|irétotlon 

fie  rurticle  11  par  Fartlcle 


L’exploitation  des  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu’après 
la  concession  de  la  propriété  et  ne  peut  être  dirigée 
que  par  le  concessionnaire ,  tandis  que  l’exploitation 
des  minières ,  qui  a  lieu  sur  une  simple  permission  du 
préfet  t  est  indifléreminent  confiée  au  propriétaire  du 
terrain  ou  au  porteur  de  la  permission. 

Les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  sur  le  pro- 
doit  de  la  propriété  des  mines  sont  réglés  par  l'acte 
de  conceasion ,  tandis  que  les  droits  du  propriétai»’^ 
du  terrain  sur  le  produit  des  minières  sont  réglés  de 
gré  à  gré  ou  par  experts  (2). 

Mais  exploiter  la  mine  ou  la  minière  ^  c’est  exploiiei’ 
la  propriété  elle- meme  pour  en  extraire  la  substance 
qu'elle  renferme  ,  et  c’est  là  auasi  ce  qu’il  faudrait  bien 
comprendre  pour  faire  une  juste  interprétation  de 
la  loi. 


1)  Voir,  page  ‘iû5 ,  tout  le  $  lO. 

(2)  Voir  ci-après ,  page  339  ,  article  fio. 
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Lorsque  la  loi  parle  de  l’exploitadon  de  la  mine , 
sous-enlend  la  propriélé  soumise  à  l’exploilation  ; 
ce  cas ,  la  mine  est  synonyme  du  terrain  ou  du 

*^onds. 

En  elFei,  au  titre  des  mines,  article  M,  la  loi  dit 

I  * 

«xploitatioi?  de  la  mine,  et ,  à  rarticle  45,  les  travaux 
exploitation  des  mines;  tandis  qu’au  litre  des  minières, 
dcle  63,  elle  dit  exploiter  le  terrain,  et,  à  rarticle  64, 
exploitation  dans  un  même  fonds. 

D autre  part,  comme  les  maîtres  de  lorges  ,  qui 
^Lliennent  In  permission  d’exploiter  une  minière,  ne 
pas  propriétaires  du  terrain  ou  du  fonds  h  exploiter, 
n’en  ont  pas  la  concession  ,  ils  ne  pourraient 
des  patouillets  ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi , 
n  y  étaient  autorisés  par  la  loi. 

législateur,  par  une  sage  prévoyance,  autorise 
maîtres  de  forges ,  à  l’article  80  de  la  foi  de  1810, 
a  établir  des  patouillets  ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi 
propriélé  d’autrui,  à  charge  d’en  prévenir  le 
P*’opriéiaire  un  mois  d’avance  et  moyennant  une 

"^demnité. 

^oici  ce  que  porte  cet  article  80  : 

impétrants  sont  aussi  autorisés  h  éiüblîTÛ^s  puiouilletSt  la\oirs 
^^HEMIIVs  de  cu.viiRor  sur  îes  terrains  ijui  ofi  appartieiinenl  pas  ^ 
sous  LES  HESTRICTIONS  portées  en  l'article  11;  IB  tout  à 
(i 'indemnité  envers  Ic^  propriétaires  du  sol  ^  en  ies  préienant  un 

'"«>  i  avancc.  , 

l^ous  les  restrictions  portées  à  l  article  ll;cesl-à- 
que  l’article  80  de  la  loi  de  1810,  pas  plus  que  la 
concession  de  la  propriété  d’une  mine,  ne  donne  le 
droit  d’établir  un  chemin,  un  lavoir  ou  un  palouillel 


T IT  n  K  s  U  l- 1‘  I.  K  M  E  M  A  i  H  E . 


dans  les  lieux  réservés  par  l’anicle  li,  sans  le  consen¬ 
tement  du  propriétaire  du  lerrain  de  la  minière  ou 
de  la  surface  de  la  mine. 

Quelle  preuve  plus  forte  que  celle  qui  résulte  de 
Tarticle  80  pour  démontrer  que  l’article  11  n’a  p^s 
pour  objet  d'autoriser  le  propriétaire  d’un  enclos  ou 
d’une  habitation  à  interdire  le  chemin  dont  parle 
Tarticle  80  ,  ou  le  magasin  dont  il  est  question  dans 
l’article  1 1  ;  que  c’est  seulement  sa  dépossession  que  la 
loi  prohibe  dans  les  lieux  réservés ,  et  que  si  c’était  le 
chemin  ou  le  magasin  il  faudrait  interdire  les  routes 
impériales  le  long  des  enclos  et  des  habitations  ! 

De  quel  droit  et  pour  quel  motif,  répélons-le  sans 
cesse ,  le  propriétaire  d'une  clôture  ou  d’mie  habitation 
voisine  empêcherait  -  il  qu’on  établît  un  chemin  ou 
un  magasin  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas? 

Comment,  en  effet,  admettre  que  la  loi  de  1810,  lo' 
qui  porte  une  si  grave  atteinte  à  la  propriété  en 
général,  ait  voulu,  par  l’article  11,  étendre  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  674  du  code  Napoléon  (1)  contre 
le  propriétaire,  de  la  mine ,  qu  elle  arme  d’un  droit 
extraordinaire  qui  lui  pei  rnet  de  s’emparer  de  la  pr® 
priété  de  la  surface? 

La  Cour  de  cassation  commet  donc  une  erreur 

9 

quand  elle  voit  dans  l’article  11  la  création  d’un  droit 
nouveau  ou  une  extension  h  l'article  674  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qu  elle  autorise  le  propriétaire 
d’une  clôture  à  s’opposer  à  l'éiabUssement  à' un  chenu^^ 


l)  \'ofr.  pat»?  i””-  alilira 
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d'un  magasin  sur  un  lërrain  voisin  ,  par  la  raison 
Seule  qu’il  est  établi  par  un  propriétaire  ou  conces¬ 
sionnaire  de  mines  I 

^'interprétation  que  cette  Cour  donne  dans  cette 
circonstance  à  l’article  11  est  contraire  à  toutes  les 
*dées,  et  dç  là  surgissent  les  controverses  que  nous 

^vons  signalées. 

D’autre  part ,  si  l’article  80  autorise  les  exploitants 
^0  minières  à  établir  des  chemins  de  charroi  sur  les 
lorrains  permission  nés ,  sous  les  reslficlioits  portées  à 
^  article  11,  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  les 
exploitants  de  mine  à  établir  des  magasins  sur  les 
lorrains  concédés. 

Mais  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  d’autorisation 
pour  occuper  la  propriété  que  le  gouvernement  lui 
Concède,  et  nous  demanderons  où  serait  le  droit  du 

concessionnaire  de  mines,  s’il  n'élait  dans  la  con- 

^ssion  de  la  propriété  elle-mcme ,  concession  que 

article  1 1  restreint  en  ces  termes  : 

^  La  concession  de  la  mine  ne  pourha^  soans  le  üonÿenU^ntnt  fori^iel 
^  propriétaire  de  la  surface,  donner  LE  DROIT  de  faire  des  sondes  1 1 
^ouvrir  clés  puits  ou  galeries  *  ni  celui  d'établir  des  machines  ou 
dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains 
,  nux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 

^  R^ètres  desdites  clôtures  ou  des  Jiabitatioiis.  » 

Dr,  il  est  Je  toute  évidence  que  l’intention  du  légis- 
*aieur  n’a  pas  été  d’éloigner  à  100  mètres  d'une  clôture 
il  une  habitation  le  magasin  prohibé  par  1  article  1 1 , 
*1*  chemin  autorisé  par  l’article  80. 

ba  loi ,  disons-le  encore ,  ne  veut  pas  que  le  pro- 
P*'iétaire  des  lieux  réservés  puisse  être  expulsé  de 
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chez  lui ,  de  son  domicile ,  des  aitenances  ou  dépen¬ 
dances»  sans  son  consenlenient  formel;  mais  elle  ne 
lui  accorde  rien  chez  les  autres. 

SECTior«  4, 

QuaUficaiion  de  p^'opriéiaire  de  la  surface. 

Celte  qualification  indique  d’elle-mémc  un  change¬ 
ment  dans  les  droits  et  dans  le  titre  de  l’ancien 
propriétaire  ,  qui  réunissait  sur  sa  tête,  avant  la  con¬ 
cession,  a  la  fois  la  propriété  de  la  surface  et  du 
tréfonds ,  en  vertu  de  farticle  d52  du  code  Napoléon. 

C’est  ce  qu’on  n’a  jamais  remarqué ,  et  cette  modi¬ 
fication  devient  évidente  par  l’emploi  que  fait  la  loi 
de  1810,  au  litre  de  la  propriété  des  mines,  de  ces 
expressions  ;  propriétaire  de  la  surface ,  tandis  qu’au 
titre  de  la  propriété  des  minières,  tourbières  et  car¬ 
rières  ,  elle  se  sert  de  celles-ci  :  propriétaire  du  fonds 
ou  du  terrain. 

C’est  que  pour  les  minières,  les  tourbières  et  car¬ 
rières  la  propriété  reste  indivisée  ;  pour  les  mines ,  au 
contraire,  le  législateur  a  voulu  deux  propriétés  dis¬ 
tinctes,  et  il  l’a  dit  énergiquement,  expressément, 

soit  dans  la  discussion  de  la  loi ,  soit  dans  le  texte 

* 

même  de  l’article  19  que  nous  trouverons  au  prochain 
paragraphe. 

La  mine  et  la  surface  sont  synonymes  de  terrain  ou 
de  propriété  du  dessous.et  du  dessus ,  et  le  secret  de  la 
loi  de  1810  est  dans  la  séparation  de  ces  deux  p**®' 
priétés,  qui  se  composent  du  même  terrain  ,  et  quon 
appelle  l’une  la  mine  et  l’autre  la  surface. 
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s  t='. 


.Yl€i4llf1eAlloii  du  dr  proprleluin*^  du  Ëprralfi. 

y  a  modilicaiîon  dn  litre  de  propriétaire  du 
lorsque  ce  propriétaire  n’est  plus  désigné  que 
P^ï'  le  nom  d’une  partie  de  son  ancienne  propriété. 

t^n  ne  s’aperçoit  pas  que  ta  qualincatiou  de  proprié- 
^«nre  dç  la  suvfüce  comporte  une  nioditicalion  dans 
anciens  droits  du  propriétaire  du  terrain  (1),  et 
‘îtie  ce  propriétaire  n’a  plus  que  la  propriété  de  la 
surface  séparée  du  tréfonds  (2). 

Cependant  il  faut  bien  se  rendre  à  l’évidence,  et 
on  ne  peut  contester  que  la  loi  de  1810,  au  titre  de 
propriété  des  mines,  articles  6,  11, 17,  18,  19,  4-2, 
et  44-,  modifie ,  atténue  la  qualification  de  proprié- 
tsii'e  du  terrain  concédé- 
ïlans  ces  divers  articles,  il  est  dit  en  substance  : 

().  L'acte  rte  concession  accorde  des  droits  sur  !e  rrortnit  des 
'^es  au  propriétaire  de  la  surface. 

11.  L’acte  deconcessioii  ne  donne  pas  le  droitd’établir  des  travaux 
les  enclos  nuirés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atleuant 
habitations  on  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  lOOniêtres,  sans 
*^on  s  en  teni  en  t  dit  prop  notoire  de  la  surface. 

*16  concession  purge  la  propriété  de  la  mine  de  tous 
*  droits  dti  propriétaire  de  la  surface. 

18.  Sont  réunis  la  valeur  de  la  surface  les  droits  accordés  par 
^nicle  6  aj(.  propriétaire  de  la  surface. 

19.  La  propriété  de  ia  mine  est  distinguée  de  celle  rte  la  surface, 
*^^**1^*1  *^oncédée  «w  propnélfltrc  DE  la  surface. 

att  ^'2-  L’acte  de  concession  règle  h.  une  somme  déterminée  les  droits 
^'bués  pfij.  i^article  (î  au  propriétaire  de  la  surface. 


h)  Voir, 
1®)  Voir 
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Art.  43.  Les  travaux  L-tablissur  la  surface  tioiment  lieu  à  une  indemnité 
qui  doit  être  payée  ou  jjropn^fair®  nE  ea  surface. 

Art.  44.  Lorsque  les  travaux  ont  duré  plus  d'une  année  ou  lorsque  les 
terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la  culture ,  l’acquisition  peut  en 
être  exigée  pHT  le  propriétaire  de  la  surface. 

La  loi,  au  tilre  de  la  propriété  des  mines ,  recoiinait 
donc,  dans  iin  môine  carré  ou  périmètre  de  terrain , 
deux  propriétés  ;  celle  de  la  mine  et  celle  de  la  surface. 

Les  minières,  tourbières  et  carrières  ne  sont  pas 
concessibles  ;  le  propriétaire  conserve  non^seulement 
sa  propriété ,  mais  encore  la  quali  [ica  lion  de  proprié¬ 
taire  du  terrain  ou  du  fonds  dans  les  articles  59,  6t  « 
62,  63,  64,  66,  71  ,  80,  83  et  84,  où  il  est  dit  : 

-Art.  59.  Le  minerai  de  fer  d'alliivion  doit  être  exploité  en  quantité 
.suffisante,  après  autorisation  du  préfet,  parle  propriétaire  nu  fonds- 

•Art.  61.  Les  fouilles  des  maîtres  de  forges  ne  peuvent  être  faites  que 
dans  LES  TERRES  incultes  ou  en  jachères  ou  après  la  récolte. 

Art.  62.  Si  le  maître  de  forges  ne  fait  pas  usage,  dans  le  mois,  de  la 
permission  accordée  par  le  préfet  ,  elle  ne  peut  être  opposée  aR 
propriétaire  du  ïeiirain. 

Art,  03,  Si  LE  TERRÂIK  Exploité  par  un  maître  de  forges  n’est 
rendu  propre  à  ia  culture,  le  propriétaire  sera  indemnisé  quand  ce 
maître  de  forges  cessera  d'exploiter  le  terhaix. 

Art.  64.  Le  préfet  déterminera  le  partage  entre  plusieurs  maîtres  de 
forges ,  lorsqu’ils  seront  en  concurrence  pour  reæpioi/atioti  dans  of* 

MÊME  FONDS. 

Ji 

Art.  66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le 
ils  en  paieront  le  prix,  avant  l’enlèvement,  au  propnétaire  du  fond®* 

Art.  71.  VexploUation  des  terres  pyrîteuses  et  alumineuses  est 
assujettie  à  des  formalités,  même  lorsqu’elle  a  lieu  par  le  propriétai^^ 

nu  FONDS. 

Art.  80.  Les  impétrants  sont  autorisés  à  établir  des  palouillcts,  lavoir® 
et  cbemins  de  charrois ,  .ious  les  restrictions  portées  en  l’article  fl* 
à  charge  d’indemniser  le  proprieïoire  nu  sol, 

Art.  B3.  Les  tourbes  sont  exploitées  par  \e  propriétaire  du  terb**^* 

Art.  84.  L’exploitation  des  tourbes  ne  peut  être  commencée  sans  un® 
autorisation,  par  le  propriété  fre ,  dans  son  terrain. 

Dans  ces  articles ,  la  loi  ne  reconnaît  qu’une  seule 
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propriété  et  qu’un  seul  propriétaire,  qu’elle  maintient 
«ans  tous  ses  droits. 

J-e  titre  et  les  droits  du  propriétaire  du  terrain  de 
*a  minière  restent  entiers ,  sauf  la  faculté  d’exploitation 
par  les  maîtres  de  forges ,  tandis  que  le  litre  et  les 
droits  de  l’ancien  propriétaire  du  terrain  de  la  mine 
Concédée  sont  profondément  modifiés. 

0  autre  part ,  dans  l’article  -ii,  on  dit  I  ejaploilüiion 
la  mine,  et ,  dans  l’article  45,  les  travaux  cVexploi- 
lalion  d*une  mine,  parce  que  le  terrain  minéral ,  après 
concession ,  devient  la  mine. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  dans  les  articles  63  et  64; 
quand  il  s’agit  des  minières ,  on  exploite  le  terrain  ou 
fonds ,  qui  ne  change  ni  de  nom  ni  de  propriétaire, 
l’exploitation  par  un  autre  ne  peut,  aux  ternies  de 
l’article  6i  ,  avoir  lieu  que  dans  les  terres  incultes  ou 
après  la  récolte. 


Quand  il  s’agit  des  mines,  deux  propriétés  distinctes 
s’élèvent  l’une  à  côté  de  l’autre,  sur  un  immeuble 
^’^pendaiu  unique  dans  son  périmètre;  mais  on  ne 
Saurait  se  dissimuler  que  par  la  force  des  choses  on 
invinciblement  conduit  à  reconnaître  que  l’une 
res  deux  propriétés,  celle  du  tréfonds,  qui  est 
du  concessionnaire,  l'emporte  sur  celle  de  la 

Surface. 


I^’nn  moment  à  l’autre  le  tréfonds  peut  absorber,  si 
besoins  de  l’exploitation  l’exigent,  la  totalité  des  ter- 
*'^ms  du  périmètre  ,  sauf  ceux  réservés  par  l’article  11 
la  loi  de  1810. 

l^c  sorte  qu’en  adincUaiU  avec  la  loi ,  d’après  l’esprit 
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et  le  texte  (art.  19),  la  coexistence  de  deux  pro¬ 
priétés  ,  l’une  d’elles  est  subordonnée  à  l’autre  et  n'a 
qu’une  existence  précaire,  conditmnneUe ^  s’effaçant 
devant  les  besoins  de  l’exploitation. 

La  propriété  de  la  mine  est  considérée  coniine  pro¬ 
priété  nouvelle ,  et ,  à  cause  des  dettes  ou  charges  dont 
peut  être  grevé  le  terrain  concédé ,  elle  est  séparée  de 
celle  de  la  surface  que  la  loi  crée. 

Nous  lisons  en  effet  dans  l’article  1 9  de  la  loi  de  1 S 1 0  : 

V  Du  moment  où  une  mine  sera  cû]?fcÉi>ÉE ,  môme  au  propriétaire 
la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface  et 
désormais  COSSIDÉKÉE  comme  nouvelle,  sur  laquelle  de 

nouvelles  tiypoîliôques  ponrmnt  être  asmes ,  sans  préjudice  de  celles 
qui  auraient  été  prises  sur  l.v  surface  et  la  redevance*  » 


Elle  sera  désormais  considérée  comme  propriété 
nouvelle ,  et  distinguée  de  celle  de  la  surface:  la  mine 
n’est  donc  pas  en  réalilè  une  propriété  nouvelle. 

La  propriété  de  la  surface  n’est  pas  non  plus  nou¬ 
velle  et  ne  pouvait  être  considérée  comme  telle;  elle 
reste  grevée  des  liypothèques  et  des  dettes ,  et  le  prix 
du  tréfonds,  que  la  loi  appelle  redevance,  est  lui- même 
frappé  par  les  hypothèques  et  par  les  dettes  qui  exis¬ 
taient  avant  la  séparation  des  tleiix  propriétés  (1). 

D’où  il  résulte  que  la  propriété  de  la  mine  esl  purgée 
par  l’acte  de  concession  de  toutes  dettes  ou  hype- 
ihèques  qui  pouvaient  exister  du  chef  de  l’ancien 
propriétaire,  ainsi  qu’il  esl  dit  à  l’article  17,  lequel 
porte  : 

«  L'acte  de  concession ,  fait  après  l'accompiissemeiit  des 
prescrites,  PüKGE  en  faveur  du  concessionnaire  tous  ces  dkoits 
propriétaires  de  ta  surface. . .  » 

(I)  Vulr,  page  iï,  loin  le  g  l 


♦ 
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interprétation  de  l’article  1-1, 

Happelons  qu’à  ce  sujet  M.  Régnault  de  Saint- Jeaii- 
^  Angcly,  disait  ; 

*  L'acte  de  concession  donne  LA  PROPRIÉTÉ  libre,  et  si  je  piits 
^insi  parler,  VIERGE,  au  concessionnaire diisigné.  * 

Mais  la  loi  ne  purge  la  propriété  de  la  mine  qu  au- 
que  les  formalités  de  publication  prescrites  par  b 
*01  de  18tO,  aux  articles  23  et  24,  ont  été  remplies  (1). 

On  ne  voit  pas  que  les  formalités  solennelles  pres- 
^'LÎtes  par  ces  deux  articles  ont  pour  but  d’annoncer 

demande  en  concession  de  la  propriété  dans  laquelle 
découverte  a  été  faite. 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  les  propriétaires  des 
^^rrains  demandés  sont  tenus,  dans  les  délais  indi' 

,  de  faire  valoir  leure  droits  devant  l’autorité 
compétente,  soit  pour  demander  certaines  distrac¬ 
tions  ,  si  celles  accordées  par  l’article  il  sont  insufli- 
®»mes,  soit  pour  réclamer  et  iàire  liquider  leurs 
indemnités  ,  eu  conformité  des  articles  6  et  42;  indé¬ 
pendamment  du  prix  de  la  surface  ,  en  vertu  des 
^Llicles  43  et  44 ,  quand  il  y  a  complète  dépossession 
du  propriétaire  de  la  surface. 

§  2. 

Secret  dt;  I»  loi  de  IM®' 

secret  de  la  loi  de  1810  est  dans  la  dilTérence 
^01  existe  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle  législation 

les  mines  ;  la  loi  de  1701  n’accordait  qu’une 
i^oncession  ou  permission  d’exploiter,  tandis  que, 

(’l  Voir  ces  deux  articles  page  330,  2““  cl  .T»'  alinéa. 
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d’après  la  loi  de  1810,  l’acte  de  concession  donne  Ici 
propriété  perpétuelle  de  la  mine. 

L’article  8  de  la  loi  de  1791  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  coKcEssiON  ou  permission  d’exploiter  une  mine  sera 
accordée  par  le  déparlenienl,  sur  l'avis  du  Directoire  du  district  dans 
l'étendue  duquel  elle  se  trouvera  située ,  et  ladite  PERMISSION  on 
CONCESSION  ne  sera  exécutée  qu’après  avoir  été  approuvée  par 
le  rot.  » 

Tandis  que  les  articles  5  et  7  de  la  loi  de  1810 
portent  : 

«  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’eti  vertu  d'an  acte  de 
concession  délibéré  en  Conseil  d’État. 

«  L’acte  de  concession  donne  la  propriété  PERPÉTUELLE  de  I‘A 
MINE,  laquelle  est  dès-iors  disponiLle  et  transmissible  comme  tous 
AUTRES  BIENS,  et  doiit  OU  iic  pcut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés ,  conformément 
au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile. 

«  Toutefois,  UNE  MINE  iic  peut  être  uendwe  par  lots  ou  partagée 
sans  une  autorisation  du  gouvernement,  » 

Il  s’agit  donc  de  savoir  si  la  mine  doit  s’entendre  de 
la  propriété  minérale  ,  ou  si  elle  ne  comprend  que  la 
substance  exploitable  ? 

Nous  croyons  avoir  déjà  démontré  suflisamment  que 
la  concession  comprend  la  propriété  minérale  elle- 
même  ;  nous  nous  sommes  appuyé  pour  cela  du  texte 
de  la  loi  et  des  documents  législatifs  (1):  la  preuve  la 
plus  convaincante  nous  parait  ressortir  des  paroles  de 
M.  Régnault  de  Saint -Jean -d’Angély  et  de  M. 
Girardin  devant  le  Corps  législatif, 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  disait  : 

«  Les  concessions  deviennent  des  biens  PATRIMONL4UX ,  iiébéDI' 
taires,  protégés  par  la  loi  et  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  prO' 
noncer  l'expropriation  (2).  » 

4 

(1)  Voii,  [>cigc  a03,  loute  la  première  ^ecllon. 
fîl  V^lr.  alinéa. 
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tle  Girardin  : 

■*  aurez  saisi  la  différence  qui  existe  entre  une  coscESSios 
ËllE  PERPÉTUELLE  gela  propiukté  de  la  milia.  La  concession  n’est 
I  roprement  qu'une  autouisation  ,  un  bail  DE  LA  PROPRIÉTÉ  <îci 
«■SIDE  EN  n'AUTIlES  MAINS. 

*  tes  mines  concéilées ,  même  h  perpétuité  ,  n'étaient  donc  pas  des 
f^Priétés;  niiys,  eu  vertu  de  la  loi  proposée,  elles  deviennent  hes 
parpétaelles,  et  les  concessionnaires  sont  propnétaires 
stables;  de  fermiers  qu’ils  étaient ,  la  loi  les  rend  désormais 
'‘«OPRIÉTAIllES  (1)!  > 

Le  secret  de  la  loi  de  1810  est  donc  dans  la  difi'é- 
*^nce  qui  est  signalée  par  M.  de  Girardin  :  de  fermiers 
*1^  *^taient  les  anciens  concessionnaires  ils  sont  aujour- 
hui  propriétaires;  ils  ne  jouissaient  qu'en  vertu 
bail  perpétue!  d’une  propriété  qui  résidait  en 
*  Autres  mains. 

Le  secret  est  encore  dans  le  droit  que  la  loi  donne 
gouvernement ,  sous  certaines  réserves  ou  res  trie- 
édictées  dans  Tarticle  1 1 ,  de  disposer  de  toutes 
propriétés  pour  les  recherches  et  1  exploitation 

mines. 

y  a  expropriation  du  propriétaire  ;  mais  on  loi 
la  jouissance  de  la  surface  de  la  terre  minérale, 

^  J  On  donne  la  propriété  au  concessionnaire  de  la 

|diie ,  moyennant  les  indemnités  prévues  et  réglées  à 

effet  par  l'acte  de  concession  et  par  la  loi. 

Aussi ,  en  dehors  des  lieux  réservés,  nul  ne  conteste 
peut  contester  que  le  propriétaire  de  la  mine 
y  le  droit  de  s’emparer  sans  opposition  de  tout  le 
^^^imètre  qui  lui  a  été  concédé  aux  conditions  expri- 
dans  son  acte  et  dans  la  loi. 

I J  j  1 . 

pape  r»  ,  jme  e)  ô"'"  alinéa  ,  et  page  29 ,  1«  alinéa. 
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Or,  permelti’c  au  propriétaire  de  la  surface  <lc 
former  des  établissements  au-dessus  d’une  propriété 
qui  ne  lui  appartient  plus ,  c’est  l’autoriser  à  bâtir  sur 
la  propriété  d’autrui  et  à  s’opposer  directement  à  la 
prise  de  possession  du  concessionnaire  de  la  mine. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  propriété  de  la 
surface,  en  dehors  des  lieux  réservés,  n’a  qu'une 
existence  précaire,  subordonnée  à  l’exploitaiion  de  la 
mine. 

Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  eu 
faveur  de  l’exploitation  des  mines,  sur  la  nécessité  de 
s’emparer  de  ces  richesses  souterraines,  là  où  l’on  est 
assez  heureux  pour  les  découvrir. 

C'est  en  vain  qu’on  oppose  l'intérêt  de  l’agriculture 
et  qu’on  soutient  que  la  propriété  de  la  surface  doit 
l'emporter  sur  la  propriété  de  la  mine ,  parce  que 
c'est  elle  qui  produit  la  subsistance  de  l'homme. 

D’abord  ,  par  la  concession  de  la  propriété  de  la 
mine,  la  jouissance  de  la  surface  est  laissée  à  rancieu 

I 

propriétaire  pour  la  cultiver  et  en  prendre  la  récolte 
selon  les  règles  du  droit  coinrnun  (1). 

Ensuite ,  on  ne  remarque  pas  qu’en  tous  lieux  et 
chaque  année ,  on  peut  demander  des  récoltes  à  1^ 

terre,  tandis  que  les  mines  sont  dispersées  en  rares 

« 

liions  dont  la  formation  ne  se  renouvelle  pas,  niai* 
dont  les  recherches  sont  continuelles. 

Cest  bien  assez  d'abandonner  les  richesses  soU' 
tcrraines  quand  elles  sont  enfouies  dans  les  lien^ 


(1)  Voir,  page  9,  iH  6™'^  alinéa. 
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réservés,  sans  qu’on  soit  obligé  d’accorder  encore 
propriétaiie  de  la  surface  le  droit  d'augmenter 
sacrifice  qu’impose  la  loi. 

Quoique  la  propriété  de  la  surface  ait  doublé  de 
valeur  par  la  concession  de  la  mine,  le  propriétaire  se 
*^®volte  contre  l’idée  qu’il  ne  pourra  établir  des  cons- 
^'’uciions  sans  respecter  la  propriété  de  la  mine. 

11  ne  veut  . pas  être  tenu  de  s’assurer  que  ses  cons- 
b’Uctions  ne  reposeront  pas  sur  une  couche  ou  un 
“^lon  de  la  substance  à  exploiter,  et  que  l  extraction 
Gn  sera  pas  empêchée. 

Il  Veut,  au  contraire,  avoir  le  droit  ô'user  et  d  abuser 
la  surface  qui  lui  est  laissée  eti  jouissance  et  de 

O  ^ 

apposer  indirectement  à  la  concession  ou  a  sou 
^^pi'opriation  par  de  nouvelles  constructions  ou  autres 

^"lablisseinents. 

^1  prétend  que  l’en  empêcher,  c’est  violer  son  droit 
propriété ,  sans  voir  qu’un  autre  droit  s’élève  à 
qui  n’est  ni  moins  sacré,  ni  moins  légitime  que 

le  sien. 


S  3. 


a-Q\i-cMtiion  flo  Ia  I®i  l»iV- 

loi  de  1810  ne  définit  pas  la  propriété  des  mines  ; 
ne  contient  que  des  articles  d'exécution  sur  les 
^^'oiis  respectifs  du  propriétaire  de  la  mine  et  du 
r^*opriétaire  de  la  surface, 
be  législateur  a  dit  t\a  il  était  inudml  de  s’abstenir 
toute  définition  et  de  ii'imsérer  dans  la  loi  que  les 
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articles  d’exécution,  laiil  la  diüicuUé  élail  graink 
pour  fixer  les  limiles  des  droits  nouveaux  el  en  détei  - 
miner  les  conséquences  [I). 

Mais  il  suffit ,  a  dit  la  Cour  impériale  de  Dijon  t 
de  lire  avec  allention  la  loi  pour  demeurer  convaincu 
que  le  législateur  de  1810  a  entendu  constituer  deuS 
propriétés  distinctes  et  séparées  (2), 

Endroit»  d’après  les  articles  6,  10,  11,  15,  42,  43 
et  44 ,  le  propriétaire  de  la  surface  n’est  propriétaîc^ 
définitif  que  des  lieux  réservés  jusqu’à  100  mètres 
de  profondeur  ;  au-delà  il  peut  être  dépossédé  de  toid 
le  surplus,  moyennant  les  indemnités  réglées  par  l’acic 
de  concession  et  par  la  loi. 

Les  conditions  de  la  dépossession  du  propriétaii'c 
de  la  surface  sont  réglées  d’avance  j  la  loi  met  les 
parties  d’accord  swr  la  chose  et  sur  Je  prix. 

L’article  41  désigne  les  lieux  qui  sont  distraits  de 
la  concession  ,  et  l’article  15  indique  les  circonstances 
qui  autorisent  le  propriétaire  de  la  surface  à  exig^^' 
une  caution. 

Les  articles  6  et  42  veulent  que  le  prix  de  la  pi’O' 
priété  de  la  mine  soit  réglé  par  l’acte  de  concession  ■ 
et  tes  articles  43  et  44  fixent  d’avance ,  sur  une 
à  forfait  (3) ,  le  prix  de  la  propriété  de  la  surface- 
D’autre  part,  l'article  7  déclare  formellement  q^e 
l'acte  de  concession  donne  la  propriété  perpétuelle 


(1)  Voir ,  page  iJ ,  3“®  alinéa. 

(2)  Voir,  page  50  ,  4™®  alinéa, 

(3)  C'est  ainsi  que  la  Cour  tic  Dijon  s'est  exprimée  dans  l'aO' 
29  mars  18.54. 


t\ri; Itl'lUCVATIÜN  1>E  i/ahthm-e  M. 


:ii7 

'“witne,  en  disaiu  que  celte  propriéié  est  de  même 
•‘aiure  que  celle  des  autres  biens ,  comme  l'Empe- 
*’®ur  le  disait  dans  la  séance  du  Conseil  d’État  du 
8  avril  1809  [1),  et  l’article  19  complète  l’article  7,  en 
hissant  à  l'ancien  propriétaire  la  surface  de  la  pro¬ 
priété  concédée. 

la  loi  ne  dit  pas  dans  quelles  occasions  >  ni 
^^près  quel  mode  le  propriétaire  de  la  surface  sera 
‘dépossédé  de  la  propriété  qui  lui  est  laissée  en  jouis- 

•saucc. 


§  i. 

fonilt*  Itf!  droit  de  pi*oprl^tc* 

Le  staïu-quo  imposé  sur  la  surface  de  la  propriété 
mine  est  fondé  sur  le  droit  de  propriété  qui 
accordé  au  concessionnaire  de  la  mine. 

On  a  vu  que  ce  n'est  pas  une  permission  ni  un  droit 
”  exploiter  que  la  loi  de  1810  autorise  à  concéder  j 
9ue  c  est  la  propriété  elle-même  cpii  est  concédée ,  et 
de  cette  concession ,  découle  naturellement  le 
•'oit  d'exploiter  la  propriété  (2). 

Or,  le  concci^ioniiaire  a  une  propriété  iîiviolüblô  et 
Sacrée,  de  laquelle  il  ne  peut  être  privé  ou  exproprié 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  code  Napoléon  et 
Code  de  procédure  civile  (art.  7J. 

On  étang,  un  canal  j  uu  ch&tfiiïi  ds  /cr,  une  route 

'b  loir ,  page  306 ,  alinéa  el  suivant. 

'  otr,  page  342  Ja  difréronce  qui  existe  entre  la  législation  de  1791 

'■«"c  do  1810. 
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inipériatc ,  un  ent  ios  muré ,  un  cliàleau  ,  un*? 
église ,  etc.  ,  auraient  infailliblement  pour  résultat 
d'enlever  au  concessionnaire  la  ])ropriélé  sur  laquelle 
serait  formé  l’un  de  ces  établissements. 

Dans  ce  cas ,  le  concessionnaire  peut-il  être  ainsi 
privé  de  sa  propriété  ou  d’une  partie  de  celle-ci  par  la 
volonté  seule  du  propriétaire  de  la  surface  ou  de  celui 
qu’il  aura  subrogé  à  ses  droits?  N’y  a-t-il  pas  violation 
du  droit  de  propriété  conféré  par  larticle  7  de  la  loi 
de  1810,  disant  que  le  concessionnaire  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  ;  c’est-à' 
dire  que  pour  cause  d'utilité  publique ,  moyennant 
indemnité? 

La  justice  et  l'équité  démontrent  que  le  propriétaire 
de  la  mine  ne  peut  être  mis  hors  la  loi ,  et  que  sa 
propriété  est  chose  sérieuse  dont  il  ne  peut  être  privé, 
répélons-le ,  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi. 

Mais  on  dit  que  la  loi  n'interdit  pas  au  propriétaire 
de  la  surface  d’user  et  d  afeuser  de  sa  propriété,  surtout 
d’en  user  selon  ses  besoins. 

La  réponse  à  cel  argument ,  c’est  qu’en  dehors  des 
lieux  réservés  le  proprietaire  de  la  surface  n’a  ph*‘‘’ 
qu’une  propriété  précaire ,  qui  lui  est  laissée  en  jouis¬ 
sance  pour  la  euHiver  et  pour  en  prendre  les  récoU^^ 
selon  les  règles  du  droit  commun ,  a  dit  M.  Fourcroy» 
président  de  la  commission  de  rédaction  de  la  loi 
de  1810  (1). 

;1'  Voir,  pape  S,  avant-iJeriitor  aiiriéa. 


INTKtU'IiCTA'riON  UK  |/a«’]'IC1Æ  11. 


3i9 


Ü  aulre  pari ,  il  faut  que  le  propriélaire  de  la  mine 
♦Exploite  sa  propi-iélc  ;  il  ne  doit  pas  s’ai  rêler  devant 
•es  obstacles,  si  ce  n’est  pour  t;ause  d’utilité  publique  (1), 
c’est  là  un  point  irrévocablement  jugé  par  la  Cour 

Suprême  (2). 

reste  t  le  siatu-quo  à  la  surface  n’enlève  pas  au 


Pi'opriéiaire  de  la  surface  la  jouissance  de  sa  propriété, 
*•  *1  est  qu’une  gêne  ;  tandis  que  permettre  à  ce  proprié- 
^***0  d  user  et  d’abuser  de  sa  propriété,  ce  serait  lau- 
^orjser  à  frapper  d’interdit  la  propriété  de  la  mine. 


Section  5. 

de  l'autorité  administratm  sur  l'exploUaiion 

des  mines. 


loi  de  1810,  titre  V,  de  l’exercice  de  la  su r- 
^cillance  sur  les  mines  par  l'adniinistration ,  confère, 
®ux  articles  47, 48,  40  et  50,  un  pouvoir  absolu  à 
\  autorité  administrative  pour  tout  ce  qui  se  rattache 
^  •exploitation  des  mines  (3). 

ï-a  loi  du  27  avril  1838 ,  en  confirmant  le  même 
pouvoir ,  règle  la  compétence  administrative  ainsi 

^U’il  suit  : 

”  7.  La  sus|)eusjoii  de  tout  ou  partie  des  travaux  pourra  être 

par  U  préfet  i  sauf  recours  au  ministre  des  travaux 
^  ^  gT|j  ^  |[0Q^  CONSUL  d'état. 

■Alt,  Tout  PUITS,  toute  G.4.LERÎE  ou  tout  autre  TRA\AIL 
OUVERT  eti  coni-TaveutioH  aux  lois  ou  règlernents  sur  les 


JC  Voir,  pajçgj  à  169,  g  Ï,  S  et  A, 
V  ■  1  TJ  f 

oir  pages  69  el  80, 

1  ^'oir  pagç 


et  pages  i79  à  i9i,  S  ® 
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mines ,  pourront  aussi  étiik  INTERDITE  i)a\s  j..v  i-'orhe  tNDH}tiKE  p(i>' 
l’article  précédent. .  » 

D'autre  pari ,  M.  le  ilirecteur-général  des  mines,  par 
sa  circulaire  du  6  septembre  1 838 ,  disait  aux  ingé¬ 
nieurs  des  mines  ; 

a  Le  droit  nu  conckssioknaieie  d'exécuter  des  travaux  dans  TOL’S 
LES  ïEKRAiss  quc  COMPREND  son  périmètre,  sauf  les  réserves  portées 
h  l’article  11,  DÉRIVE  de  la  loi  et  de  l’acte  de  concession. 

«  Mais ,  d’après  les  règles  de  la  matière ,  reproduites  dans  les  clauses 
des  concessions ,  c'est  le  préfet  qui  autorise  les  divers  travaw<f 
d’exploitation.  » 

En  effet ,  les'articies  5  et  6  des  clauses  générales  du 
cahier  des  charges  de  toute  concession  de  mines, 
portent  : 

Art.  5.  11  ne  pourra  être  procédé  k  !*OUVERTlUE  de  puits  on 
GALERIES  ,  partant  dtijour,  pour  être  mis  en  coin mimi cation  avec  des 
travaux  existants,  une  auteynsation  t>u  préeet,  accordée  sur 
demande  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines.  » 

«  Art,  fi.  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  OL'VfUR  un  nouveau 
CHAMP  D’EXPLOITATION,  il  adressera  à  ce  sujet  au  PRÉFET  nnptan^^ 
rattachant  au  plan  général  de  la  CONCESSION,  et  un  mémoire  indiqiiBfi^ 
son  projet  de  travaux.  Le  PRÉFET,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  de^ 
mines,  APPROUVERA  ou  modifiera  le  projet. 

Telles  sont  les  conditions  imposées  dans  tous  les 
cahiers  de  charges  des  concessions  de  mines;  mais 
toute  demande  adressée  à  ce  sujet  au  préfet  doit  être 
dénoncée  au  propriétaire  de  la  surface  intéressé ,  6* 
ce  magistrat  ne  statue  que  parties  présentes  ou  dûment 
appelées. 

Sur  cette  formalité,  voici  ce  que  nous  lisons  : 
lo  Dans  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire, 
du  2  mai  1849  : 

«  Considérant  que  les  terrains  dont  il  est  question  sont  nécessaires 
soit  pour  assurer,  ete. ,  soit,  etc. ,  qu’ils  ne  se  trouvent  d’ailleurs 
aucune  des  exceptions  PRÉVURS  dans  l’article  i]  de  la  loi  de 
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^  »  CoiisidêratU  que  les  prophiéfaires  INTÉRESSÉS  n'otit-  poin  t  formé 
apposition  contre  le  projet  des  concessionnaires ,  et  que  ce  projet  est 

^wnisatjunejitjustiljé, 

*  arrêtons,  etc...  . 

2*^  Dans  un  autre  arrêté  du  même  préfet ,  en  date 
21  avril  1855  ; 


Vu  la  demande  des  concessionnaires  de  mines  ,  tendant  à  obtenir 
‘’autorisation ,  d'occuper,  pour  une  exploitation  à  cibe  ouvert ,  deux 
Parcelles  de  terrain  situées. . . 

“  ^  u  Pacte  extrajudiciaire  par  lequel  la  demande  a  été  signifiée  uita; 
^^opriétaires  de  ce  ter  rai  ^  ; 

'  Considérant  que  l'exploitation  de  la  houille  ne  peut  être  faite  par 
^^avaux  SOUTERRAINS  dans  les  parcelles  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est, 
par  conséquent,  nécessaire  que  les  concessionnaires  puissent  les  occuper 
pour  y  établir  une  exploitation  à  ciel  ouvert  . 

*  arrêtons,  etc... 

c'est  en  présence  de  telles  décisions  qu  on  va 
^^niander  aux  tribunaux  la  suppression  de  travaux 
^Rtorisés  par  l'administration  1 
^  est-il  pas  évident  que  lorsque  le  prélel  a  autorise 
.  ^üverture  d’un  puits  ou  une  exploilation  à  ciel  ouvert/ 
''  peut  appartenir  aux  tribunaux  d’infirmer  ou  de 
Paralyser  sa  décision? 

Les  travaux  de  mines  entrepris  illicitement  dans 
®  périmètre  d'une  concession  ne  peuvent  même  être 
’^^Pprimés  qu’en  vertu  d'une  décision  administrative* 
qu'il  résulte  d’une  instruction  ministérielle  du 
décembre  1838,  adressée  aux  préfets  : 

^  toutes  les  fois  que  dos  travaux  sont  entrepris  illicitement  doHs 
concession,  VOUS  êtes  autorisé  'a  les  faire  fermer  d’office,  sauf 
procureur  impérial  à  poursuivre  ensuite,  s'il  y  a  lieu  ,  tes  déiiii- 
*^Pts  devant  le  tribunal  de  police  correctioimelte.  » 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  coni- 
P^iciiLs  que  pour  réprimer  les  contraventions  ou  le.s 

•33 
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délits ,  et  que  pour  statuer  sur  la  réparation  des 
dommages. 

Mais  cette  question  de  compétence  n’a  peut-être 
pas  attire  suffisamment  l'attention  des  magistrats  et 
des  jurisconsultes,  de  telle  sorte  qu’elle  a  clé  résolue 
tantôt  dans  un  sens  ,  tantôt  dans  l'antre  ,  par  la  Cour 
de  cassation  d’abord  ,  et  par  le  Conseil  d’État  ensuite  ; 
aujourd’hui  il  n’est  plus  personne  qui  s’en  occupe. 


§ 


Jarlwpritdoncc*  pour  et  conlrr  do  lu  f'oiir  de  ensmtton  mur 

CAtiipétenre  dem  trlbuiiaiiTi* 


La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  de 
travaux  de  mines,  a  été  pour  et  conire  sur  la  même 
question. 

Deux  affaires  lui  furent  déférées,  dans  lesquelles  on 
avait  soulevé  l’exception  d’incompétence  des  tribunaux 
sur  des  demandes  en  suppression  de  travaux  autorisés 
par  l’administration ,  et  spécialement  de  l’ouvertuf® 
d’un  puits  qui  n’était  pas  à  la  distance  de  100  mètres 
de  la  clôture  du  voisin. 


Dans  la  première  affaire  ,  la  Cour  impériale  de  Lyon 
s’était  déclarée  incompétente  ;  sa  décision  a  été  cassée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1823» 
en  ces  termes  : . 


«  Attendu  qu’ïl  résulte  évidemment  des  articles  15,  4«  et  56  que 
contestations  élevées  à  raison  des  travaux  POSTÉRIEURS  à  la  con¬ 
cession  des  mines,  et  relatives  h.  leur  F-APLOITATIOX,  doivekt 
PORTÉES  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ,  Cl  qu'il  ii’y  a  que  les  questions  d'iH" 
deinnilés  à  payer  à  raison  do  reclierclies  ou  travaux  ANTÉRIEURS  à 
concession  qui,  aux  termes  précis  de  farticle  46,  soient  de  i-* 
COMPÉTENCE  de  l'autorité  administrative.  » 
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voit  c’est  l;i  une  grave  erreur,  si  l'on  se 
*'eporie  aux  articles  47,  48,  49  et  50  de  la  loi  de  1810; 
plus  lard,  la  Cour  de  cassation  l’a  reconnu 

Dans  la  deuxième  affaire  ,  la  Cour  impériale  de 

s’était,  comme  celle  de  Lyon,  déclarée  incoin- 

P^lente;  cette  fois,  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des 

,  par  arrêt  du  5  juin  1828,  motivé  ainsi  : 

t  *!  ^‘^'’sidéranl  que  l’action  portée  par  lîaclet  et  Laclraunie  devant  le 

J  unal  de  Mâcon  n'avait  d’autre  olijet  que  de  faire  IXTKJiDIKK  pab 

‘^liTORiri  JLDiciAiiiE,  aux  sieurs  Mazoj'er  cl  Cadot,  l’E.vpi.otTATio.\ 

^  Dïte  1  ■ 


requêtes,  a  confirmé  la  décision  de  la  Cour  fie 


mine  sur  leur  terrain  ,  actokisée  par  l’ai>jiinjstration  ,  et  que 
s’est  conformé  aux  principes  sur  la  compétence  judiciaire 
‘  s  absïekart  de  connaître  de  l’action  portée  devant  elle  par  Raclct  et 


irne.  » 


La  Cour  impériale  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  28  avril 
s  est  encore  prononcée  en  faveur  de  la  compé- 
de  l’autorité  administrative  en  ces  termes  : 

(jjjt  flu’fiD  Iriliunal  ne  pourrait,  sans  VIOLEFI  les  lois  qui 

**xé  la  lifjiite  ([gg  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  ordonner  la 


dest 


'’dction  d’un  ciieuiin  de  fer  dont  la  construction  a  été  autorisée  par 


*^^**'*  préfet  de  Saône-et-Loire  du  30  novembre  1846.  * 

Du  devait  croire,  après  le  retour  de  la  Cour  de 
’^ssaiîQji  à  une  plus  juste  application  des  principes 
J®  loi,  que  ce  serait  là  un  point  définitivement 
;  mais  toutes  les  prévîsion.s  ont  été  trompées. 

S  2. 

il contre  ilii  Conüiell  rl’Ktiit«Mr  la  cniiipétence 

de^  trfimiMiiix* 

.jurisprudence  du  Conseil  d’Étal  sur  la  compé- 
des  tribunaux  en  matière  de  travaux  de  minés 


I 


354 


TITHE  SUfPLÉMENTAlHE. 


autorisés  par  radministraiion ,  a  été  pottr  et  coiUf^ 
dans  les  mêmes  circonstances. 

Dans  une  première  affaire ,  où  il  s’agissait  aussi  de 
I  ouverture  d’un  puits  et  qui  comportait  encore  l’ap' 
pUcaiion  de  l'article  11  ,  le  tribunal  d’Auiun  s’est 
déclaré  compétent,  contrairement  à  la  jurisprudence 
de -la  Cour  impériale  de  Dijon. 

Malgré  le  conflit  élevé  par  M.  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  le  jugement  du  tribunal  d’Autun  a  été  maintenu 
par  décision  du  Conseil  d'Èlat  du  18  février  1846» 
entre  autres  motifs ,  nous  rapporterons  celui-ci  : 

«  Considcraiu  que  les  oppositions  formées  par  des  parti  cul  ier4s  Aii* 
TRAVAUX  des  concessionnaires  déminés,  en  vehtu  de  l'article  H 
LA  LOI  DU  AVRIL  1810,  (loivent  Être  portées  devant  l'autorité  jutlicia^r®^ 
diaprés  les  réglés  générales  DE  LA  MATIÈRE  et  conformément  à 
l'article  15  de  la  loi  précitée*  » 

Dans  une  seconde  affaire,  le  tribunal  de  Belfort  s’est» 

comme  celui  d'Aulun ,  déclaré  compétent  sur 

demande  en  suppression  de  travaux  ;  mais ,  sur 

conflit  élevé  par  M.  le  préfet  dn  Haut-Rhin  ,  le  Conseil 

d'Ëtata  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  pa* 

décision  du  3  décembre  1846,  en  ces  termes  : 

■ 

Considérant  que  le  concessionnaire  des  mines  de  Giromagny  tena**'j 
soit  du  décret  de  concession  dti  26  mars  1834,  soit  des  ACTE 
administratifs  mlervenus  en  vertu  dudit  décret,  le  DROIT 

DANS  LE  PÉRIMÈTRE  DE  LA  CORCESSlûlS  ,  LES  TERRAINS  NÉCESSAIRES  ^ 

l'exploitation  de  ladite  concession  j 

»  Que  ^AUTORITEJU^>IClAïftEnV^^t^^ appe^^^e  qu'à  régler,  en  exécuti^^^ 
des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  le  prix  DES 
dont  l'acquisition  aurait  pu  être  exigée  du  concessionnaire  on 
INDEMNITÉS  auxquelles  les  propriétaires  de  la  surface  pouvaient 
droit  par  suite  de  travaux  POSTÉRIEURS  a  la  concession*  » 

Cette  décLsion ,  rendue  sur  le  rapport  de  M-  Revei" 
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clioii ,  alors  conseiller  d'État ,  et  aujourd'hui  avocat  au 
Conseil  d’Ètat  et  à  la  Cour  de  cassation,  pose  les  véri- 
lables  principes  de  la  loi  de  1810,  non-seulement  5Mr 
sèpat'üiiou  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires, 
mais  encore  sur  le  droit  que  donne  une  concession  de 

mines. 

Le  8  mars  1851,  le  Conseil  d’Èiat  a  reconnu  de  nou¬ 
veau  la  compétence  administrative ,  en  statuant  sur  le 
recours  dirigé  contre  un  arreté  de  M.  le  préfet  du 
Puy-de-Dôme ,  qui  avait  autorisé  l’établissement  d'un 
chemin  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession. 

En  résumé ,  la  compétence  administrative  est  incon- 
Instable ,  si  l'on  consulte  la  loi  et  tous  les  documents 
iégislatifseï  judiciaires  que  nous  avons  rapportés  dans 
présente  section. 

§  3. 

Vlulatlop  tilt  pouvoir  adiulule^triittr  pur  iM  trlbuiiiiuxp 

Il  y  a  violation  du  pouvoir  administratif  par  les 
tribunaux  lorsqu’ils  ordonnent  la  suppression  ou  la 
Suspension  de  travaux  de  mines,  et  doublement  viola- 
tion ,  quand  les  travaux  sont  autorisés  ou  prescrits 
P3r  l’autorité  administrative. 

Tous  les  travaux  de  mines  sont  placés  par  la  loi 
1810,  articles  47,  48, 49  et  50,  sous  ta  surveillance 
spéciale  de  l’administration ,  et  tout  acte  de  concession 
mines  interdit  au  concessionnaire  d’établir  des 
^■’uvaux  sur  la  surface  sans  une  autorisation  du 
Préfet  (1). 

Voir,  page  ,  !■"*  aüiu'a. 
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L  administration  a  un  pouvoir  souverain  eu  matièï’<>’ 
de  mines;  elle  a  le  droit  de  régler  et  d’ordonner  toutes 

les  mesures  de  sûreté  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  consolidation  du  sol ,  et  la  loi  lui  a  donné  le® 


moyens  d'exiger  obéissance. 

Les  tribunaux  ne  doivent  intervenir  que  pour  réglei’ 
les  indemnités  et  pour  réprimer  les  délits  ou  les  cou- 
iraveiitions  à  la  loi  et  aux  règlements  administratifs  j 
mais ,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  travaux ,  ils  sont 
incompéteiUs  ;  les  connaissances  pratiques  leur  man¬ 
quent  en  matière  de  mines. 

Si  le  propriétaire  de  la  surface  prétend  s'opposer  a 
rétablissement  de  travaux  autorisés  par  l'admints- 
Iration  ,  il  doit  d’abord  adresser  sa  réclamation  au 
préfet ,  puis  au  ministre  des  travaux  publics ,  et  enfin 
au  Conseil  d’Élat ,  s’il  y  a  lieu. 

I  * 

Telle  est  la  règle  prescrite  par  l’article  7  de  la  le* 
des  27  avril —  4  mai  1838,  quand  il  s’agit  des  travaux 
d’exploitation  de  mines  (1). 

Néanmoins  ♦  les  tribunaux  sont  chaque  jour  appelc® 
«à  statuer  sur  toutes  les  questions  de  travaux  de  mines  ; 
on  semble  ignorer  que  ces  travaux  sont  autorisés  pu** 

l’administration. 

Ajoutons  que  ,  sans  s’attacher  à  la  compétence,  1® 
barreau  ,  cédant  h  une  habitude  |)ralique,  soumet  aüX 
tribunaux  ordinaires  toutes  les  dilïicullés  qui  s’élèvent 

^  H  J|  •■■fc 

a  1  occasion  des  travaux  de  mines  ,  et  la  magistrature 
rend  des  arrêts  conformément  aux  actions  portées 
devant  elle. 


PHge  .'Mîi , 


3"’'*  iiHiica  dn  la  soctiort  5, 
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Section  ti 


Système  des  Cours  impériales 


sur  l'article  1 1 , 


Le  syslèiiie  des  Cours  iuniériales  de  Dijon  ,  Douai  et 

Lyon  ,  sur  Varlicle  11  de  la  loi  de  1810,  est  rationnel 

lorsqu’il  refuse  au  propriétaire  d’une  clôture  murée 

le  droit  d'em pécher  ou  d’autoriser  u/î  chemin  ou  m» 

magasin  sur  un  sol  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Nous  disons  un  chemin  ou  un  magasin ,  parce  que 

le  chemin  n’est  autorisé  par  l’article  80  de  la  même 

loi  que  sous  les  restrictions  portées  en  l’article  11. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  la  loi  interdit  un 

chemin  un  magasin  ,  tout  comme  un  sondage  ou 
1  *  ^ 

I  ouverture  d’un  puits  ,  et  cette  inatteulion  fait  inécon- 

iiaitre  l'intention  du  législateur,  qui  a  voulu  seulement 

empêcher  la  dépossession  du  propriétaire  des  lieux 

l’éservés,  même  pour  un  chemin , 

On  ne  s’aperçoit  pas  que  le  législateur  a  voulu  que 

le  domicile,  les  atlenaiices  et  dépendances  lussent 

•’espectés  Jusqu’à  100  mètres  de  distance  de  la  clôture 

Ou  de  l'habitation  ,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la 


surface  des  lieux  réservés  consentit  lui- même  à  livrer 


sa  propriété. 

Voici  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence  sur  celle 
question. 


L’ouverture  d’un  puits  a  été  autorisée  par  un  arrêté 


du  préfet  de  la  Loire  sur  un  terrain  appartenant  à 
M*  de  Rochelailler,  lequel  est  séparé  du  mur  de  clôture 
des  consorts  Nicolas  par  la  route  impériale  de  Lyon 
3  Saint-Etienne. 


4 
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Les  consorts  Nicolas  ont  demandé  la  suppression 
des  travaux  par  le  seul  motif  que  l’ouverture  du  puits 
n^était  pas  à  distance  de  100  mètres  de  leur  clôture- 

Cette  demande,  quoique  incompétemment  portée 
devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  a  été  rejetée,  et 
la  décision  des  premiers  juges  a  été  confirmée  par  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Lyon  du  7  décembre  1849- 

Par  cet  arrêt ,  la  Cour  impériale  de  Lyon  a  changé 
sa  jurisprudence  ;  elle  a  réformé  ses  propres  arrêts, 
et  elle  a  décidé,  contrairement  à  ce  qu’elle  décidait 
précédemment,  que  le  propriétaire  d’une  clôture  est 
sans  droit  pour  demander  la  suppression  de  l'ouverture 
d  un  puits  chez  son  voisin. 

Pour  ordonner  la  suppression  de  l’ouverture  d’un 
puits ,  il  faudrait  aussi ,  nous  venons  de  le  faire 
remarquer  ,  prohiber  l’établissement  d’un  chemin  ;  la 
loi  le  comprenant  dans  la  même  prohibition  ,  dans 
l’ariicle  80. 

N  importe,  la  Cour  de  cassation  a  persisté;  elle  n  a 
point  imité  la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  et  elle  a  cassé 
son  arrêt  par  décision  du  28  juillet  1852. 

Mais  la  [Cour  impériale  de  Dijon  ,  saisie  de  cette 
alfaire  sur  le  renvoi  qui  lut  en  a  été  fait ,  a  résisté  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  et ,  dans  un 
arrêt  solennel ,  rendu ,  toutes  Chambres  réunies ,  le 
15  juillet  1853,  elle  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  question  du  procès  est  de  savoir  si  laCompagn*® 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  la  Sibertière  ayant  obtenu  de 
rMministraUon  rAOTORisATlOîf  d'ouvrir  n7i  puUs  de  recherches  et 
d’exploitation  sur  un  terrain  appartenant  à  M.  de  Rochetailler,  lequel 
n'y  fait  point  d'opposition ,  les  consorts  Nicolas  rt  Dèscours,  qui  ue 
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sont  point  propriétaires  de  la  surface  suv  laquelle  le  puits  est  ouvert, 
PErvRNTcn  demander  la  fermeture  comme  étant  établi  à  une  distance 
‘moindre  de  100  mètres  de  leurs  clôtures  voisines? 

“Considérant  que  les  consorts  Nicolas  et  Descours,  invoquant  à 
*’3ppu!  de  leur  prétention  les  disposHions  de  l’article  11  de  la  loi  du 
avril  1810  sur  les  mines,  leur  prétention  serait  parfaitement 
•'ONDÉE  SI ,  pour  que  les  permissionnaires  ou  concessionnaires  aient  le 
droit  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  jardins,  et  dans  les  terrains  attenant  aux.  habitations  ou  clôtures 
Oiurécs ,  dans  la  distance  de  iOO  mètres  desdites  clôtures  et  habitations , 

ARTICLE  11  EXIGEAIT  UN  CONSENTEMENT  AUTRE  OÜE  CELUI  DU 

raopuiÉTAiRK  DE  LA  SURFACE  ; 

“  Considérant  que  des  termes  mêmes  de  i'article  11  il  résitlfe  que  le 
^f>nsentement  nu  propriétaire  de  la  surface  EST  LE  SEUL  dont  la 
Condition  soit  formellement  IMPOSÉE  aux  permissionnaires  ou  con¬ 
cessionnaires  : 

»  Considérant  que  ces  termes  v  «  PROPRIÉTAIRE  DE  LA  SURFACE  » 
he  peuvent  donner  lieu  ù  aucune  équivoque,  et  que  LE  SENS  en  est 
•■hécisé  d’ailleurs  de  la  manière  la  plus  CONSTANTE  et  la  plus 
^f^VARiABLE  par  les  articles  6,  10,  16,  17,  18,  19,  30,  4S  et  43  de  la 
•hême  loi,  qui ,  tous,  n’appliquent  incontestablement  cette  expression 
*  propriétaire  de  la  surface  »  qu’à  celui  dont  la  surface  est  livrée 
iux  travaux  des  permissionnaires  ou  concessionnaires  ; 

*  D'où  il  suit  que,  en  admettant  exceptionnellement  pour  l’article li 
•JNe  msTiNCTioN  que  LA  LOI  NE  CONSACRE  PAS,  les  tribunaux  excé- 
feraient  leurs  pouvoirs  et  VIOLERAIENT  la  loi  elle-même  s’ils  substi¬ 
tuaient  arbitrairement  a  ces  mots  textuels  de  l'article  il  «  sans  le 

s  EN  te  ME  NT  FORMEL  uu  PROPRIÉTAIRE  DE  LA  SURFACE  »  ceux-Ci  : 
le  consentement  des  propriétaires  des  habitations  ou  enclos 
‘•orés  VOISINS,  lesquels  ne  seraient  pas  en  même  temps  jjropriéfflircs 
i«s«r/flce  SUR  LAQUELLE  s'exercent  ou  prétendent  s’exercer  les 
travaux  de  recherches  ou  d’exploitation. 

*  Considérant  que  cette  transformation  â'un  texte  si  CLAIR  et  si 

serait  d’autant  plus  périlleuse  que,  abstraction  faite  des  entraves 
l'ouvant  résulter  fréquemment  pour  des  expioilations  qui  sont  d'intérêt 
général  autant  que  d’intérêt  privé,  elle  aboutiraità  ce  résultat  exorbitani 
Créer,  par  simple  voie  d’interprétation  ,  une  véritable  SERVITUDE 
*‘Hr,\Lp.  profit  de  tous  propriétaires  d’kahitations  ou  clôtures  murées, 
''^'siNEs  de  terrains  pouvant  être  rerherciiés  ou  exploités,  encore 
-•ne  que  CCS  propriétaires  d’habitations  ou  clôtures  murées  ne  .soient 
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point  i*ux-méfnes  propriétaires  de  la  surface  comprise  dans  !e  périmètre 
des  reclierclies  ou  concessions,  tandis  que  rien  *  dans  toute  l'économie 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  irindique  que  ie  législateur  ait  entendu  régle¬ 
menter^  concilier  et  protéger  d'antres  intérêts  que  ceux  soit  de  l'explO' 
rateur  ou  coneessioiinaire,  soit  du  puopiiïétahœ  1>ES  TERRAINS 
sounns  à  l*exploraiiou  ou  concession  ] 

»  Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  l'ar- 
ticie  U  avec  les  articles  10  et  42  il  résulte  encore  évidemment  que  ItJs 
RESTRICTIÜIVS  édictées  par  l*article  11  ne  sont  point  conçues  daii^ 
l'osprit  cl*un  réglement  général  de  police  et  de  sûreté  publique  ^  mtérêts 
protégés  par  Varmc  15 ,  mais  seulement  en  vue  DE  LA  LIBERTÉ  nC 
ooMicLLE  et  DES  JorissANCER  ;  pTotections  et  restriclioîis  qui  ne  sau^ 
raient  s’étendre  au-delà  nu  domicilf  et  oe  ses  dépendances  sans  en 
changer  entièrement  le  caractère; 

^  Que  ,  sTl  s’agissait  en  effet  ri'ùn  règlement  général,  il  n*y  aurait  nu* 
motif  à  rexception  écrite  dans  Farticle  12  en  faveur  du  propriétaire  qni 
se  livre  à  des  rechercties  sur  son  puopue  terrain  ;  d'autant  que  ,  dans 
le  système  de  la  loi  (art.  19),  LA  PltOPlUÉTÉ  de  la  mine,  concédée 
même  an  propriétaire  de  la  surface,  doit  consUluer  une  propriété  noU’“ 
velle,  absolument  distincte  ei  indépendante  DE  LA  PROPRIÉTÉ  de 
SURFACE; 

Considérant,  au  surplus ,  que  le  infinie  article  12,  en  déclarant  qu*^ 
LE  PROPRIÉTAIRE,  dotU  le  consenteMenî  est  fonnêileïnent  requis 
l  article  11,  au  regard  des  permissionnaires  ou  concessionnaires , 
faire  des  recherches ,  sans  fonnalités  préalables,  dans  les  lieux  réserrés 
par  l  article  11,  comme  dans  les  autres  parties  de  .sa  propriété  f 
indique  forcément  que  les  lieux  réservés  doivent  également  appartenir' 

SOIT  AU  PROPRIÉTAIRE  QLÏ  VEUT  USER  DU  DROIT  DE  PROHIBITION 

l'article  11,  soit  au  propriétaire  yil  VEUT  USER  de  la  faculté 
l’article  12;  qu’ainsi,  et  dans  l'uu  et  l’autre  cas,  il  faut  être 
prietaire  üe  la  sluface  explorée  ou  à  explorer-, 

»  ^Considérant  que  si ,  pour  détruire  jusqu'à  l’ombre  d'un  doute  p 
recherche  riutenlion  do  législateur,  soit  dans  les  organes  officiels - 
soit  dans  la  comparaison  de  l."!  législation  nouvelle  .avec  la  législation 
antérieure ,  on  voit  : 

1“  Oue  l'orateur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  M.  Staiiisl^® 
de  Girardin  .  explique  que  : 

«  -Ni  la  permission  de  recherches ,  ni  môme  LA  PROPRIÉTÉ  «e 
»  acquise  conformément  à  la  présente  loi,  n'autoiusest  jatnais  a 

»  fdiie  des  fouilles,  travaux,  etc.,  swts  le  consentement  nu  ntoriuÉT-An^®' 
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»  Oaiis  SES  enclos  timrés,  cours  ou  habitations,  ut  dans  SES  terrains 
»  (liteimni  auxdites  habitations  ou  clôtures  murées  ,  dans  im  rayon  de 
loü  mètres.  » 


One  le  mot  AïTE?fAXT  avait  déjà  le  môme  sens  de  mnlîgnité  et  de 
Propriété  réunies  dans  la  ioi  du  juillet  1791 ,  dont  Tarlicle  23  est 
aiiïsi  conçu  : 

J 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les 
»  enclos  tnurés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers,  vignes, 
'*  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance  de  deux  cents  toises, 
*  tjue  du  consentement  hes  PiiopuiÉTAtnES  Dlî  CES  FOXDS.  » 

»  Considérant,  cl,ês-iors,  qu'enire  le  système  des  appelants,  qui 
(l’appuie  sou  interprétation  de  la  volonté  et  de  l’iiitenUon  du  législateur 


•file  sur  de  simples  afiirmatious ,  et  cette  inéme  volonté,  clairement 


manifestée  par  le  texte  de  la  loi ,  par  le  législateur  lui-iiiéme  et  par  la 
législation  antérieure,  il  ne  peut  y  avoir  hésitatioji  à  maintenir  que, 
AU  PuopKiÉTAiBE  SEUL  DE  LA  SUHFACE  exjjfofce  OU  cafjjfoffee,  appartient 
le  droit  écrit  dans  rarticle  11  de  consentir  ou  de  s'opposer  aux  travaux 
(le  recherches  ou  d’exploitation; 


*  Considérant  eiiîiri  et  très-suiabondaaiment  qu'il  est  constant  en 
dans  l’espèce,  que  la  propriété  bâtie  est  sépabée  par  une  route 
LA  PROPRIÉTÉ  EXPLOITÉE ,  et  qu'ainsi  même  encore ,  dans  le 
système  des  appelants,  I'ATTEXAIN'CE  'iubecte  et  siatérielle  N’EXISTE 
Pas.  » 


Cet  arrêt  établit  bien  que  le  propriétaire  d'une 
clôture  ou  d*uiie  habitation  ne  peut  interdire  ni  auto¬ 
riser  chez  son  voisin  des  travaux  de  mines,  mais  il  ne 
Voit  dans  l'article  11  que  V éloignement  des  h'avauXt  et 
d  ne  s’explique  pas  sur  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
cet  article. 


La  Cour  de  Dijon  n’a  pas  vu  que  cet  article  1 1  n’est 
<ïu’une  exception  apportée  à  la  concession  de  la  pro¬ 
priété,  et  qu’il  ne  restreint  que  la  dépossession  du 
propriétaire  de  la  surface. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  décision  solennelle, 
rendue,  toutes  Chambres  réunies,  le  19  mai  1856,  a 


cassé  laïTêl  de  la  Cour  impériale  de  Dijon, 


TtTHE  SUPPLÉM^:^TA(Rt;. 


Section  7. 

Système  de  la  Cour  de  cassalio9i  sur  l'article  1 1 . 

Le  système  que  la  Cour  de  cassation  a  adopté  sur 
l’article  11  delà  loi  de  1810  est  pour  nous  inexplicable, 
lorsqu’elle  accorde  à  un  voisin,  propriétaire  d’une 
clôture ,  le  droit  de  s’opposer  à  rouvertiire  d’un  puits 
ou  à  rétablissement  d’un  chemin ,  sï  ce  chemin  ou 
l’ouverture  du  puits  n’est  pas  à  100  mètres  de  distance 
de  sa  clôture. 

Mais  pourquoi  empêcher  chez  autrui  un  chemin ,  un 
magasin  ou  l’ouverture  d’un  puits ,  meme  un  sondage, 
un  lavoir  ou  un  patouillet?  L’article  80  de  la  même  loi 
permet  bien  aux  maîtres  de  forges  d'établir  des  che¬ 
mins,  lavoirs  ou  palouillets,  mais  sous  les  reslriclions 
parlées  en  V article  1 1 ,  et  cet  article  les  prohibe  jusqu’à 
100  mètres  de  distance  d’une  clôture  ou  d’une  habi- 
talion. 

Or,  n’esMl  pas  évident  que ,  pour  empêcher  ou 
prohiber  un  chemin ,  il  faut  être  propriétaire  du  sol , 
et  qu’il  n’y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse  s’opposer 
à  un  chemin  ou  h  l’ouverture  d’un  puits? 

Dans  l’affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation  ,  dans 
son  arrêt  solennel  du  19  mai  1856,  il  s’agissait, 
comme  on  Ca  vu ,  de  l’ouverlure  d’un  puits ,  pratiquée 
sur  un  terrain  qui  n’appaiTient  pas  au  propriétaire 
de  la  clôture ,  et  qui  en  est  même  séparé  par  une  route 
impériale  qui  longe  celte  clôture. 

Mais  lorsque  l’ouverture  du  puits  sera  reportée  à 
100  mètres  de  distance  de  la  clôture,  qui  est  avt-delà  de 
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la  roule ,  sera-t-il  interdit  à  l’exploitant  de  mines 
d'établir  un  chemin  pour  arriver  à  la  route  ? 

Car,  il  faut  qu’on  le  remarque  bien,  un  chemin  est 
tout  autant  prohibé  que  l’ouverture  d'un  puits;  et  si  le 
propriétaire  de  la  clôture  peut  empêcher  l’ouverture  . 
du  puits ,  il  a  le  même  droit  pour  le  chemin. 

C’est  là  ce  qu'il  faut  bien  comprendre ,  afin  d’être 
convaincu  que  l’article  1 1  n’a  pas  pour  objet  d’interdire 
f  établissement  d  un  chemin  ni  l’ouverture  d’un  puits; 
il  ne  prohibe  que  la  dépossession  du  propriétaire  de 
la  surface  des  lieux  réservés. 

Le  système  de  la  Cour  de  cassation ,  dans  finlerpré- 
lation  qu’elle  fait  de  cet  article,  conduit  à  prohiber  un 
chemin  à  moins  de  100  mètres  d’une  clôture,  si  le 
propriétaire  de  la  clôture  l’exige,  et  avec  ce  même 
système  il  faudrait  aussi  interdire  aux  exploitants  de 
mines  \' usage  des  chemins  ou  des  routes  qui  longent 
les  clôtures  ou  les  habitations  ;  telles  sont  les  consé¬ 
quences  extrêmes  auxquelles  on  arrive  forcément  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

Devant  les  Chambres  réunies  de  cette  Cour,  M.  le 
procureur-général,  après  l’exposé  des  faits  et  après 
avoir  rappelé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , 
et  cité  le  texte  de  la  loi ,  s’est  exprimé  ainsi  : 

«  Les  travaux  qu’interdit  l’article  11  dans  le  voisinage  des  habü^- 
NE  sont  pas  les  travaux  souterrains  qui  sont  régis  par  l’article  15, 
•tiais  les  travaux  superficiaires  qui  peuvent  troubler  l’ASPECT ,  la 
tranquillité  ou  la  jouissance  des  habitations. 

»  C'est  évidemment  pour  mieux  distinguer  cet  ordre  de  prévisions, 
lue  la  dernière  rédaction  de  l'article  li  a  substitué  !e  mot  surface  au 
’Rot  SOL  ,  exprimant  ainsi  que  sa  protection  se  restreignait  à  la  surface 
‘Ih  sol  habité  et  des  100  mètres  y  attenant.  » 


TIThK  SL  F-IMJ-MIÙM  AIJiK, 


Il  nous  suflira  de  rappeler  les  termes  de  l’article  1 5 
pour  convaincre  le  lecteur  que  cet  article  s'applique 
aux  travaux  de  la  surfiice  comme  à  ceux  souterrains. 


«  L'exploitant  doit  aussi ,  lk  cas  AiiBivAist  île  travaux  à  faire  sous 
lies  maisons  ou  Ueax  d’habitation  ou  dans  leur  voisinage  IMMÉDIAT  , 
donner  caution.  » 

D’autre  part ,  M.  le  procureur  -  général  n'a  pas 
remarqué  que  l'article  1 1  prohibe  non-seulement  les 
travaux  de  mines ,  mais  aussi  les  chemins ,  ?nagasins , 
etc. ,  et  qu’un  chemin  ou  un  magasin  ne  peut  troubler 
Vaspecl  ni  la  iranquütité  ou  la  jouissance  des  habita¬ 
tions,  puisqu’une  habitation  peut  servir  de  magasin 
et  qu’il  faut  un  chemin  pour  arriver  à  celte  habitation  ; 
i!  dit  ensuite  : 


«  Mais  il  ne  fallait  pas  qu'une  disposition  de  protection  pour  les 
propriétaires  d’iiabitalion  pdt  être  invoquée  contre  eux-mémes  et  que 
l'iiiterdlclion  édictée  en  leur  faveur  pût  leur  être  appliquée.  C'est  de 


cette  pensée  qu’est  né  l'article  12,  qui  autorise  le  propriétaire  k  faire, 
sans  formalité ,  les  recherches  interdites  .k  tout  autre  dans  les  lieux 
réservés  par  l'article  ll.  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  lui  est 
accordé  qu'k  titre  de  propriétaire  et  qu'il  expire  là  oü  cesse  la  propriété. 

»  Si ,  hors  de  sa  clôture,  le  propriétaire  de  l'habitation  rencontre , 
dans  le  rayon  des  lûO  métrés  ,  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  i!  ne 
peut  y  pratiquer  des  recherches  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
et  conformément  aux  règles  tracées  par  l’article  10.  Aucun  doute  «6 
saurait  s’élever  à  cet  égard.  La  distinction  que  n’admet  pas  l’article  H 
est  nécessaire  et  formelle  dans  l’article  12.  » 


Ces  paroles,  quel  que  soit  noire  respect  pour  l’émi' 
neni  magistrat,  nous  devons  dire  quelles  ne  sont 
nullement  en  harmonie  avec  la  législation  des  mines. 

En  effet ,  rarlicle  10  de  la  loi  de  1810  porte  que 
nul  ne  peut  faire  des  recherches  dans  un  terrain  qui 
ne  lui  appartient  pas  sans  le  consentemenl  du  proprié' 
taire  de  la  surface  ou  sans  une  permission  du  gouver' 
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nement,  et  la  dernière  disposition  de  l’article  12 
interdit  toutes  recherches  d(ins  un  terrain  concédé  ; 
interdiction  qui  s'applique  spécialement  à  l'ancien 
propriétaire  du  terrain. 

Car  ,  après  la  concession  de  la  propriété  minérale , 
nul  autre  que  le  concessionnaire  ne  peut  faire  des 
recherches  dans  un  terrain  concédé. 

Alors  comtnent  admettre  que ,  dans  le  périmètre 
Concédé,  le  propriétaire  d’un  enclos  ou  d’une  habi¬ 
tation  pût  obtenir  de  faire  des  recherches  chez  ses. 
Voisins,  lui  qui  ne  pourrait  les  faire  dans  sa  propriété? 

Et  d’ailleurs  de  (pieî  droit  le  propriétaire  d’un  enclos 
ou  d’une  habitation  irait-il  faire  des  recherches  dans 
nn  terrain  où  elles  seraient  interdites  au  propriétaire 
ne  la  surface?  Les  dispositions  de  l’article  12  s'y  oppo¬ 
sent  ;  elles  sont  formelles  sur  ce  point  : 

*  Oaxs  aucun  cas,  dit  cet  article,  les  recherches  ne  pourront  être 
autorisées  dana  «n  termwi  déjà  concédé.  » 

La  dialectique  de  M.  le  procureur-général ,  d'une 
facil  ité  si  brillante  ,  a  néanmoins  trahi  un  certain 
embarras  lorsqu’il  a  discuté  un  document  législatif. 

**  On  nous  oppose,  il  est  vrai ,  dit-tl ,  le  rapport  de  ül.  le  comte  de 
"'rardin  au  Corps  législatif,  et  nous  devons  reconnaître  que  la  doctrine 
nous  combattons  trouve  là  an  effet  un  point  d’appui  dont  ii  faut 
*^‘sci]ter  l'importance. 

*  S’expliquant  sur  l'articic  11 ,  M.  de  Girardin  disait: 

*  celte  permission  de  recherche  ^  iiî  même  Î  A  PItOPRIÉTÉ  de  la  mine 

cmiformément  à  la  présenie  loi,  n^autorisent  jamais  à  faire  des 
des  travaux  ou  KTABLI^SEMR^TS  dVïDLOiTATïoN ,  sans  le  consenio- 
formel  du  pnopniÉTAittE  h,  dans  SES  enclos  murés^  cours  ou  babilaiion&, 
dans  SES  terrains  atleuaol  ausdites  liabitalioiis  ou  cJdtures  muréeSj  dans  un 

^®yon  tïe  too  métrés.  V'ous  jtijîcrez^  doute.  Messieurs,  que  le  respect 
Je  domicile  d'im  citoyen  commandait  cette  RESTRICTION.  » 

^  de  Girardin  reconnaît,  comme  l'exposé  des  motifs,  que  la 
qui  inspire  rarlicle  il  est  le  respect  du  domicile.  Mais  en 
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analysant  la  disposition  de  la  loi ,  il  suppose  que  le  propriétaire  de 
l'enclos  muré  est  en  même  temps  propriétaire  des  terrains  réservés, 

*  Il  ne  prévoit  qu’une  liypotlièse,  taudis  que  deux  sont  possibles, 
et  i)  ne  se  pose  pas  la  question  qui  nous  occupe.  Permcttez-inoi ,  à  ce 
propos,  une  réflexion  qui  reçoit  son  application  dans  plus  d'uné 
circonstance- 

»  L’article  n  de  la  loi  du  31  avril  1810  a  été  voté  tel  qu’il  est  sorti 
du  Conseil  d’Ktal.  Où  est  la  véritable  pensée  de  la  loi ,  sa  pensée  sftro 
et  complète?  dans  l’exposé  des  motifs  présenté  au  nom  du  gouverne¬ 
ment. 

»  S'il  y  a  une  CON'rHADlCTION  entre  I’exposê  des  motifs  et  le 
RAPPORT  de  la  commission  du  Corps  législatif,  en  pareil  cas  la  pré¬ 
férence  est  due  au  document  émané  de  ceux  qui  ont  conçu  et  présenté 
la  loi  telle  qu'elle  a  été  adoptée.  L’esprit  et  la  portée  de  cette  toi ,  son 
application  a  venir  ,  ne  sauraient  dépendre  de  l’appréciation  plus  ou 
moins  exacte  ,  du  point  de  vue  plus  ou  moins  restreint  qui  président 
à  un  rapport.  Mais  il  n’y  a  plu.s  ici  qu’une  appréciation  incomplète, 
corrigée  et  démentie  par  l’AFFlIlMATIOiN  nette  et  précise  de  l’exposé 
des  motifs. 

"  L’opinion  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  de  Oirardin  avait  en  efl^t 
préoccupé  la  commission  du  Corps  législatif.  Cette  commission,  (1^* 
comprenait  bien  que  la  rédaction  de  l’article  il  répondait  à  un  auir<î 
ordre  d’idées,  avait  proposé  de  modifier  dans  ces  termes  le  dernier 
paragraphe  de  larlicle  11; 

fl  Ni  dans  les  lerrains  contigus  appartonani  au  propriétaire  des  dites  habit6li<>®* 
»  ou  enclos  murés ,  dans  un  rayon  de  100  mètres,  » 

»  Cette  modification  ne  fut  point  acceptée,  fli.  Delebecque  ,  qui 
ce  détail  de  la  discussion  aux  souvenirs  de  M.  Gendebien,  député  a*.i 
Corps  législatif  en  1810.  ajoute; 

«  Il  doit  être  prouxé  maintenant  que,  d'après  la  loi  du  21  avril  iSIO,  le  propn*' 
«  taire  dos  maisons  et  enclos  n’a  pas  besoin  d’être  propriétaire  des  lOO  mètres  H 

n  attenant  pour  être  en  droit  d'interdire  des  travaux  superfîciaires  dans 
*>  rayon,  » 

L’opinion  de  M.  Delebecque  est  partagée  par  MM.  Proudhon,  Dufou'"' 
Dupont  et  CoteJie.  » 

Nous  avons  démonlré  autre  part  (1)  qu'il  n’y  a 
contradiction  entre  V exposé  des  motifs  et  le  rappofi^ 
et  nous  avons  fait  connaître  l’accusation  de 


(1)  Voir,  page  293,  dernier  alinéa  et  les  suivants. 
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incomplète  portée  par  M.  Hayon,  vice-président  du 
liibunal  de  Saint-Êlienne  (1),  contre  M.  Delebecque, 
Jont  Topinion  est  invoquée  par  M-  le  pi’ocuretir-général . 

Quant  aux  auteurs  et  aux  jurisconsultes,  si  quelqiies- 
'>ns  ont  adopté  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
1^  plus  grand  nombre  résiste  encore  (2). 

Enfin  ,  M.  le  procureur-général  dit  en  terminant  : 

^  La  Belgique  a  ,  eu  ces  matières  ,  une  autorité  spéciale.  Moins  que 
autre  nation  ^  elle  pourrait  être  soupçonnée  île  fitécoiinaîtrc  ou 
^'^ntraver  rirnportance  et  le  dévf'h^ppemont  tie  la  propriété  des  mines. 

loi  (Je  esi  en  vigueur  clieK  elle.  La  Tour  de  cassalion  de 
Bruxelles,  saisie  de  la  question  que  vous  avez  îi  résoudre,  Ta  jugée 
'26  juin  1839  ,  sur  les  conclusions  de  son  procureur-général,  dans  le 
^^ï^sque  nous  donnons  i\  rarticle  11,  et  que  lui  a  jusqulci  reconnu  îa 

T 

■l^irispruUeiice  de  a’os  Cliainbres  civiles.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  l’arrêt  de  ta  Cour  de  cas- 
saiion  de  Bruxelles  du  26  juin  1839;  mais  cet  arrêt 
^  lieu  de  nous  étonner ,  en  pi'ésence  de  l’arrêté  du 
mars  1826  que  nous  avons  fait  connaître  (3),  et 
ne  comprendrions  pas  en  elïet  que  la  première 
'^^gislralure  de  Belgique  eut  violé  les  lois  de  son  pays. 

reul-être  devons-nous  croire  que  M.  le  procureur- 
ô^néral  a  pu  commellre  une  eiTeur  ,  ou  que  l’arrêté 
du  14  mars  1826  a  été  rapporté, 

Cn  effet ,  n'a-i-on  pas  vu  que  le  gouvernement  de 


Voir,  page  39-1,  alinéa  et  suiv. 

M.U.  Bayo>  ,  vice-président  du  tribunal  de  Saint-Étienne  ;  Pevret- 
,  avocat ,  ancien  député  ;  IticiiAKU  ,  avocat,  ancien  sous-préfet; 
^  ‘'SsELtN  ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  Pascalis  ,  conseiller  à  la 
'ie  cassation  ;  Cleuget-Vaucolleub,  conseiller  à  la  Cour  impériale 
Uijoti;  CuiFFLOT,  avocal,  ancien  magistrat;  VEîiNtEU,  membre  du 
■  -PS  législatif .  ancien  magistrat;  Morcbette  cf  DELACHÈnE,  avocats. 
Voir,  page  299,  cet  arrêté  et  nos  observations, 
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Belgique  a  déclaré  dans  cet  airèté  que  le  droit  d’em” 
pêcher  tous  travaux  dans  un  rayon  de  100  mètres 
n'apparlient  au  propriétaire  d'une  habitation  ou  d’une 
clôture  murée  i\i\aulanl  quil  est  en  même  temps  pro¬ 
priétaire  de  la  surrace  des  terrains  attenant  à  son 
habitation  ou  h  sa  clôture? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  de  France  t 
toutes  Cl] ambres  réunies,  a,  par  arrêt  du  19  mai  1856, 
statué  en  ces  termes  : 

»  Vu  les  articles  553 , 544  ,  a:w  du  code  Vapoléoii ,  Il  de  la  loi  du  Si 
avril  1810; 

»  Attendu  que  si  l’article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  interdit  de  faire 
des  soudes .  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries ,  d'établir  des  macliines  o'* 
MAGASINS,  dans  les  lieux  spécifie,  ÿA>'s  le  coksentemeî»^ 

FOiiMEL  HL  PiiOPUîÉTAiP.E  DE  LA  SUHFACE,  C'est  à  raison  de  Fusag*^ 
auquel  eos  lieu\  sont  destinés;  mais  que  cette  interdiction  est  étendue 
par  le  même  article ,  d’une  manière  générale ,  aii\  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées  dans  la  distance  de  lüo  mètres; 

»  Attendu  que  cette  extension ,  fondée  sur  le  respect  drt  à  la  paix  s*- 
à  la  liberté  du  domicile,  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger,  n’adniét 
aucune  distinction  tirée  soit  de  l'usage  ou  de  la  destination  des  ter¬ 
rains  compris  dans  le  rayon  inteidii,  soit  de  leurs  rapports  avec  ceu^ 
qui  les  possèdent  :  que  la  distance  des  terrains  aux  liabitations  ou 
clôtures  murées  est  la  seule  base  comme  la  seule  mesure  de  rînter- 
d  ictioii  ; 

»  Attendu  que  le  propriétaire  des  terrains  compris  dans  la  distanc® 
de  100  mètres ,  qui  n'est  pas  en  môme  temps  propriétaire  de  l'iiabitatioo 
ou  de  la  clôture  murée ,  n’a  pas  plus  d'iiitérét  A  s'opposer  à  l’ouvertur® 
d'un  puits  d’exploitation  sur  ces  terrains  que  s’ils  étaient  situés  à  un® 
grande  distance  et  soumis,  par  suite  ,  à  la  charge  de  l'occupation  ; 
ce  n’est  donc  pas  è  la  condition  absolue  du  consentement  formel  de  c® 
propriétaire  (jue  l'article  li  a  dù  siibordouiier  le  droit  de  fait*® 
travaux  mentionnés  audit  article  ; 

»  Attendu ,  au  contraire ,  que  le  î'hophiétaiiie  DE  l.A  SURFACE®** 
sont  étahlies  l'habitation  ou  les  clôtures  murées,  qu'il  soit  ou  xoX 
propriétaire  des  teuraixs  attenants,  a  «n  intérêt  toujours  ^ 
L’ÉLOIGNEMENT  de  ces  travaux  et  des  inconvénients  qu’ils  entra 


INTE^a•ll^:TATlU^  DE  l’aHTJELE  11. 


,  que  ^oti  consentement  a  donc  dû  être  également  requis  dans 

ï-'lîN  et  l’AUtUE  CAS; 

»  Attendu  que  si  î*u,riicle  12,  dans  sa  première  partie,  dispense 
expressément  ie  propriétaire  de  l’iiabitalîoii  ou  de  la  clôture  murée  de 
ia  formalité  préalable  aux  reclierclies ,  cette  disposition,  qui  doit' 
•"ecevoir  son  application  dans  toutes  les  parties  de  terrain  appartenant 
à  ce  itiéiiie  propriétaire,  est  suivie  de  dispositions  iiesthictives  h  son 
^gard,  DU  DllOlT  d’exploitation  et  DU  DROIT  ue  uecherches. 

»  Mais  que  toutes  sont  étrangères  par  leur  objet  au  principe  même 
protection  spéciale  consacré  par  l’article  11  en  faveur  des  habitations 
clôtures  murée, s,  et  dont  l’article  12  n’a  inillement  entemlu  res¬ 
treindre  la  portée  ; 


»  Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  n’est  ainsi  que 
l’exécution  de  l’article  5G2  du  code  IVapoléon.  une  application  des  priii- 
<!ipps  posés  par  les  articles  5J4  ,  5:30,  et  une  extension  de  l’article  (î74 
môme  code. 

Attendu  ,  dès-lors  ,  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  renvoyant  les  défendeurs 
P^r  le  motif  que  le  ]mits  d’expioitation  avait  été  ouvert  par  les  défen¬ 
deurs  concessionnaires  des  mines  de  la  Sibertière,  sur  un  terrain  qui 
'S’appartenait  pas  aux  demandeurs ,  et  que  le  [iropriétaire  dudit  terrain 
h’avait  élevé  aucune  réclamation  ,  et  encore  jiar  ce  motif  que  ledit  puits 
'Ouvert  à  moins  de  100  mètres  de  l'habitation  et  de  la  clôture  murée  des 
demandeurs  p.n  était  séparé  PAR  UNE  ROUTE  impériale ,  a  faussement 
interprété,  et,  par  suite,  violé  l’article  11  de  la  loi  du  2i  avril  1810, 
»  Casse  et  annule  l’arrêt  rendu  le  15  juillet  1853  par  la  Cour  im¬ 
périale  de  Dijon,  » 


La  Cour  de  cassalion  ne  voit  aussi  dans  l’article  1 1 
Qu’une  question  d' éloignement  de  travaux  de  mines 
^  1 00  mètres  de  la  clôture  du  voisin,  quand  même 
^6iie  clôture  est  séparée  par  une  route  inqiériale  du 
^6rrain  sur  lequel  sout  établis  les  travaux,  sans  remar¬ 
quer  qu’en  vertu  de  cet  article  elle  interdirait  nn 
^beniin  ou  un  magasin  au  propriétaire  sur  son  terrain. 

Elle  ne  voit  pas  non  plus  que  la  disposition  restric- 
uve  de  l’article  12  est  générale  ,  qu’elle  interdit  au 
Oi’opriétaire ,  comme  à  tout  autre ,  d’exploiter  une 
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mine  sans  concession  et  lui  défend  de  faire  des  recher¬ 
ches  quand  son  terrain  est  concédé  à  un  autre. 

Mais  celle  même  disposition  autorise  au  contraire  le 

**  -|  f 

propriétaire  des  terrains  attenant  a  une  clôture  u  y 
exploiter  la  mine ,  après  avoir  obtenu  une  concession , 
sans  que  le  pi  opriélaire  de  la  clôture  puisse  former 
opposition  aux  travaux. 

Telle  est  la  seule  interprétation  à  donner  a  l'ar¬ 
ticle  12,  en  présence  des  articles  5  et  1 0  ;  »nais  en  aucun 
cas  le  voisin  ne  peut ,  en  cette  qualité  et  en  vertu  de 
l'article  li,  exercer  un  droit  quelconque  sur  une 
propriété  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Du  reste ,  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
était  maintenue,  ce  serait  rinterdiction  de  certaines 
concessions  (1)  ;  car  il  est  tel  concessionnaire  qui  ne 
pourrait  établir  un  puits  ou  d’autres  travaux  de  mines 
a  100  mètres  de  toutes  les  habitations  et  clôtures 
murées  environnantes ,  et  tout  concessionnaire  serait 
placé  dans  celte  position  s’il  était  loisible  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  de  bâtir  dans  le  périmètre  concédé- 


Section  8 


Système  de  ta  loi  de  1 81 0  dans  l'article  1 1 . 

Le  système  de  la  loi  de  1810,  dans  l’arlicle  11,  n  a 
été  compris,  il  faut  le  dire ,  ni  par  les  Cours  impériales, 
ni  par  la  Cour  de  cassation  ;  nous  n  on  voulons  d'autre 


(1)  Voir,  page  153  ,  le  §  3.  Dans  ce  §  nous  avons  dù  admettre  1^ 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur  l’art  11. 
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pi'euve  que  celle  qui  résulte  du  désaccord  existant 
entre  elles  sur  l’interprétalion  de  cet  article. 

Notre  opinion  est  d’ailleurs  justifiée  par  les  faits,  La 
Coin*  de  cassation  condarfine  le  système  des  Cours 

mj 

impériales,  qui,  à  leur  tour,  condamnent  celui  de  la 
Cour  de  cassation ,  et  celle  lutte  dure  depuis  plus  de 
trente  années  >  sans  qu’on  puisse  en  prévoir  la  fin, 

La  Cour  impériale  de  Lyon  adopta,  en  1820,  une 
jurisprudence  qui  fut  consacrée,  en  1823,  par  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais ,  en 
1849,  elle  a  reconnu  qu  elle  était  entrée  dans  une 
fausse  voie ,  quoique  la  Cour  de  cassation  s'y  fût 
Engagée  après  elle. 

U  a  fallu  ,  disons-le  encore  ,  que  la  Cour  impériale 
de  Lyon  eût  une  conviction  bien  profonde  de  son 
erreur ,  pour  condamner  ses  propres  arrêts  et  déclarer 
fan  sse  une  jurisprudence  qu  elle  avait  inspirée  à  la  Cour 
suprême. 

Aussi,  doit-on  penser  qu’elle  ne  peut  plus  revenir 
‘^ux  principes  qu’elle  a  énergiquement  combattus  pour 
jusiitier  sa  courageuse  résolution. 

Toutefois ,  on  ne  saurait  nier  que  cet  état  de  choses 
des  plus  funestes  aux  propriétaires  de  la  surface , 
^^uninie  aux  propriétaires  de  mines;  ils  ne  savent 
^^quel  des  deux  systèmes  présentés  par  les  tribunaux 
fis  doivent  s’arrêter. 

Û’uncôlé,  ce  sont  les  Cours  impériales  qui  soutiennent 
le  système  de  la  Cour  de  cassation  est  contraire  à 
loi  ;  elles  se  refusent  à  l’admet  ire. 

I^e  l’aiUre,  c’est  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  que 
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le  système  des  Cours  impériales  repose  sur  une  fausse 
"  /  ■ 

inierprelalion ;  par  suite,  elle  casse  leurs  arrêts. 

Tout  accord  entre  elles  étant  désormais  im¬ 
possible  ,  nous  avons  pu  naturellement  en  conclure 
que  la  vérité  n'éiait  ni  d’un  côté  ni  de  Vautre,  et  qu  il 
ialiait  chercher  ailleurs  pour  sortir  du  labyrinthe  inex* 
tricable  dans  lequel  les  tribunaux  se  sont  engagés. 

Mais ,  en  cherchant  la  vérité  ailleurs ,  nous  avons 
adopté  un  système  qui  conduit  à  démontrer  que  la 
magistrature,  les  auteurs  et  les  jurisconsultes  oni 
fausse  roule  ;  que  la  loi  de  1810  a  été  incomprise  par 
tous,  et  quelle  est,  départ  et  d’autre',  faussement 

interprétée. 

On  n’a  vu  jusqu’ici  dans  l’article  1 1  qu'nne  question 
de  voisinage,  comme  si  un  chemin ,  un  magasin  » 
même  l’ouverlure  dTin  puits,  pouvaient  être  d’un 
voisinage  incommode  ou  dangereux,  et  l’on  a  demande 
à  cel  article  quel  est  celui,  du  voisin  ou  du  propriéUiir^ 
de  îasurface^  qui  peut  permettre  ou  empêcher  Vélablis- 
semenl  d’un  chemin  ou  la  construction  d’un  magasin 
sur  la  surface  d'une  concession  de  mine  ? 

De  là ,  grand  débat  judiciaire  ;  la  Cour  de  cassation 
donne  la  préférence  au  voisin ,  et  les  Cours  impériale*'’ 
I  accordent  au  propriélaire  de  la  surface  \  les  auteurs 
et  les  jnrisconsuUes  sont  aussi  divisés  sur  la  même 
question. 

Cest  donc  au  milieu  d’ane  lulie  générale  que  nous 
présentons  un  système  simple  et  logique ,  qui ,  s'il  est 

admis,  aura  pour  effet  non-seulement  de  mettre  Vaccoro 
entre  les  Cours  impériales  et  la  Cour  suprême , 


ff 
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encore  de  concilier  de  graves  inlérêls  el  de  faire  cesser 
les  controverses  sur  loiUes  les  quesUons  de  mines. 

Ce  système  consiste  à  déuioiilrer  que  la  loi  de  1810 
€si  une  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
qui  autorise  le  gouvernement,  sous  certaines  réserves 
OH  reslriclioiis  édictées  dans  l’arlicle  1 1  ,  à  concéder 
la  propriété  d’autrui  pour  les  recherches  et  l’exploi- 
laiion  des  mines. 

La  loi ,  on  ne  peut  en  disconvenir,  n'csl  pas  très- 
^xpbcite  sur  ce  point  ;  mais  si  elle  contient  une  lacune 
qui  a  pu  égarer  tes  esprits ,  on  trouve  cependant,  en 
étudiant  avec  soin  l’œuvre  du  législateur  de  1810, 
dans  les  articles  7  et  10,  combinés  avec  larlicle  69 , 
la  preuve  de  l’expropriation  du  propriétaire  du  sol,  et, 
dans  les  articles  6 ,  11,  15 ,  42  ,  43  et  44 ,  les  condi- 
Oons  el  le  prix  de  l’exproprialion. 

Hécenimenl ,  le  mol  expropriation  a  été  inscrit  dans 
le.s  arrêts  de  la  justice:  la  Cour  impériale  de  Lyon^ 
d’abord,  dans  iin  arrêt  du  23  mai  18a6,  et  la  Cour 
de  cassation,  ensuite,  dans  un  autre  du  3  février  1837, 
reconnu  que ,  parla  concession  d’une  mine,  il 
y  a  expropt'ialion  du  tréfonds  du  terrain  minéral , 
^loyennanl  les  indemnités  prévues  aux  articles  6  et  42. 

Mais,  chose  étrange,  elles  ont  refusé  d'adnietlre 
l^s  conséquences  de  celle  expropriation  partielle  ,  qui 
laisse  au  propriélahx  exproprié,  en  dehors  des 
deux  qui  lui  sont  réservés,  qu’une  propriété  prémire 
dont  il  peut  être  dépossédé  à  toute  réquisition  moyen - 
*^ant  les  indemnités  accordées  aux  articles  43  et  44. 

D’autre  part ,  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  contrai- 
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reinenl  à  son  arrêt  du  29  mars  1854,  vient  de  décideiv 


par  autre  arrêt  du  21  août  1856,  que  la  propriété 
ini mobilière  et  perpéiiielle  d'ime  mine  ne  se  compose 
que  de  quelques  grains  de  minerai ,  ou  d’une  coucha 
de  mine  à  exploiter  çà  et  là ,  quoique  l’article  69  de 
la  loi  de  1810  dise  implicitement  le  contraire  (1). 

Par  suite ,  elle  veut  que  rexploilalion  de  la  substance 
n  ait  lieu  que  par  galeries  souterraines  dont  la  solidilu 
puisse  permettre  de  bâtir  au-dessus ,  et  elle  interdit 
ainsi  toute  exploitation  à  ciel  ouvert. 


De  là,  rextraclion  de  la  mine  n’est  plus  un  droit; 
elle  est  tout  au  plus  tolérée ,  à  condition  qu’elle  ne 
sera  pas  un  obstacle  aux  nouvelles  entreprises  du  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  , .  qui  percevra  des  redevances 
sur  les  produit  de  la  mine  et  qui  pourra  néamnoiir’ 
se  plaindre  des  excavations  pratiquées  au-dessous  de 


sa  propriété. 

Toutes  cos  contradictions  démontrent  que  les  arrêts 
de  la  justice  reposent  sur  une  fausse  base  et  justilienl 
la  vérité  de  notre  système  ;  car  il  faut  de  toute  néces¬ 
sité  que  l'un  des  trois  systèmes  l’emporte. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rappeler  que  la  séparation 
des  lieux  réservés  est  à  100  mètres  de  profondeur, 
à  indiquer  les  devoirs  du  Corps  impérial  des  mines, 
à  réunir  toutes  nos  preuves  pour  en  faire  ressortir  que 
la  législation  des  mines  est  inconnue  en  France  ;  nous 
montrerons  enfin  qu’une  disposition  législative  devrait 
faire  cesser  les  désordres  du  passé,  et  nous  dirons  uu 
dernier  mol  pour  la  justification  de  nos  idées. 
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TrcrunclN  i*e!«erv<V  Jkihiiu'Ài  ICHI  de  profondeur* 


Les  consti’iicùoiïs  ou  autres  établissements  qui 
existent  au  jour  tle  la  concession  dans  le  périmètre 
concédé ,  sont  protégés  par  l’article  1 1  de  la  loi  de  18  tO, 
et  la  protection  de  cet  article  s’étend  au-dessous, 
jusqu'à  tOO  mèires  de  profondeur  (l). 

C’est  là  un  point  qu'on  n’a  jamais  examiné  et  qu'on 
ue  saurait  raisonnablement  contester,  parce  qu’il  est 
impossible  d’admettre  que  te  législateur,  en  éloignant 
éos  travaux  à  100  mètres  de  distance  tout  auloitr 
d'une  habitation  ou  d’un  enclos  muré,  n’ait  pas 
iuterdit  ces  mêmes  travaux  aa-dessous  dans  la  même 
distance. 


Comment ,  en  eliet ,  oserait' on  soutenir  que  le 
législateur ,  après  avoir  réservé  au  propriétaire  de 
la  surface  une  zàne  de  100  mètres  autour  de  son  habi¬ 
tation  ou  de  son  enclos ,  ne  lui  ait  rien  laissé  au- 
dessous  ,  et  que  l’exploitant  de  mines  puisse  ,  à  l'aide 
de  galeries  souterraines,  venir  ruiner  les  fondements 
d’un  éditice  et  mettre  ainsi  eu  péril  la  vie  du  proprié¬ 
taire  dai  is  son  habilation? 

Puisque  le  législateur  exige  le  respect  pour  le 
domicile  d’un  citoyen  ,  les  attenances  et  dépendances 
de  ce  domicile,  on  ne  peut  penser  qu’il  ait  mis  les 
lieux  réservés  à  la  merci  du  propriétaire  de  la  mine, 
qu’il  n’aii  pas  prescrit  des  limites  à  Texploi talion 
au-dessous  des  lieux  qu'il  [u’olège. 


•U  'iiir,  [»ago  itîl  ,  loiil  lp  S  C 
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II  faut  donc  reconnaître  que  les  dispositions  de 
l’article  11  sont  générales;  qu’elles  s’appliquent  au- 
dessous  comme  aux  aleulours  des  habitations  et  des 
enclos,  et  que  les  galeries  souterraines,  ainsi  que 
l’extraction,  sont  interdites  à  moins  de  100  mètres 
de  profondeur  (t). 

Voilà  ce  qu’on  ne  sait  pas  et  voilà  aussi  pourquoi 
on  ne  s’est  pas  opposé  jusqu  ici  à  la  création  de  rmU' 
veaux  établissements,  quoique  non  aiUorisés  pour  cause 
d'ulilité  publique;  mais  s’est-on  jamais  rendu  bien 
compte  de  l’article  1 1 ,  objet  de  si  grandes  controverses  : 

Il  y  a  plus,  lorsque  la  Cour  de  cassation  ,  Chambre 
civile  et  Chambres  réunies,  impose  des  indemnités 
aux  propriétaires  de  la  surface  qui  créent  des  établis¬ 
sements  autorisés  pour  cause  d'utilüé  publique  12) , 
la  Cour  de  cassation  ,  Chambre  des  requêtes ,  permet , 
sans  indemnités ,  des  établissements  non  autorisés ,  et 
ne  voit  pas  que  permettre  de  bâtir  sur  la  mine,  c’est 
permettre  de  la  frapper  d’interdit  (3) . 

D’autre  pari,  la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  par  arrêt 
du  11  juillet  11^46  ,  voulant  éviter  une  résistance 
directe  à  la  jurisprudence  de  la  Chambre  civile  et  des 
Chambres  réunies  de  la  Cour  suprême ,  réforma  poia' 
un  instant  la  sienne ,  et  til  alors  une  juste  application 
de  la  loi  mais ,  depuis  ,  elle  méconnaît  les  principe*^ 
consacrés  soleunellement  par  la  Cour  de  cassation. 

(1)  Voir ,  page  175  ,  tout  le  §  5. 

(2)  Voir  ,  pages  69  ,  et  T*"'  alinéa,  et  BO ,  7“^,  8“«  et  9'"* 

(3)  Voir  ci-aptès,  pages  ;J89  et  393,  les  arrêts  pour  et  contre,  sur  Ip 
droit  de  former  de  nouveaux,  établi ssement.®  sur  La  insne. 
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Nous  avions  pensé,  en  écrivanl  le  premier  volume 
(le  cet  ouvrage  et  en  commençant  l’impression  du 
litre  supplémentaire  de  celui-ci ,  que  la  Cour  impériale 
de  Dijon  avait  aussi,  dans  tin  arrêt  du  29  mars  1854, 
t’élbrmë  sa  jurisprudence  sur  les  conséquences  de  la 
propriété  des  mines;  mais,  depuis,  elle  est  revenue  , 
comme  la  Cour  de  Lyon,  aux  principes  condamnés 
par  la  Cour  de  cassation  en  audience  solennelle- 

A  ce  sujet ,  nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter 
pages  49 ,  §  5 ,  et  179 ,  §  6  ;  puis  de  revenir  page  276 , 
section  7  ,  et  d’y  remarquer  que  la  propriété  d’une 
mine  n’existe  plus  aujourd’ hui  que  par  tolérance  du 
propriélaiîe  de  ia  surl’ace. 

Les  incertitudes  sont  les  mômes  quand  il  s’agit  de 
l’exploitation  de  celle  propriété;  les  tribunaux  vont 
jusqu’à  s’immiscer  dans  les  prescriptions  de  mesures 
de  sûreté  (1),  et  le  Corps  impérial  des  mines  nous 
Semble  ne  pas  conqn’endre  la  mission  qui  lui  est 
confiée  par  la  loi  et  les  règlements. 


§  2. 

Autorité  fiC(rlf>uée  an  €'oi'|in  liiipériiil  den  mlnoA  et 

uni  IBiardeR-iitInea. 

L’autorité  attribuée  au  Corps  impérial  des  mines  et 
^ux  gardes-mines ,  sur  les  exploitations  des  richesses 
^uterraines ,  est  incontestable  ;  la  loi ,  une  instruction 
ministérielle,  un  décret,  une  ordonnance,  im  arrêté 
*^i  Une  circulaire,  réîîlemenlent  cette  autorité  et  sou- 
mettent  les  concessionnaires  de  mines  ou  directeurs 


V  oir  J  pape  -iHh,  la  secliun  b. 
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de  travaux,  quant  aux  mesures  de  sûreté^  a  toutes  les 
prescriptions  de  radminisiration. 

Les  ingénieurs  impériaux  des  mines  et  les  gardes- 

» 

mines  exercent  une  surveillance  de  police  de  tous  les 
instants,  éclairent  exploitants,  dén()iicenl\\  l  ad- 
ministralion  les  vices  ,  abus  ou  dangers ,  et  constatent 
les  infractions  on  contraventions  aux  règlements. 

Voici  ce  que  dit  la  loi  sur  ce  point  : 

«  Art.  47.  Les  ingénieurs  des  mines  ekerceuont,  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  une  SURVEiLLA.VCK  i>k 
PûLECE  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

»  Art.  18.  !ls  OBSEKVEROM'  ll  dont  l'exploitation  sera 

faite,  SOIT  pour  éclaiuku  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients 
ou  son  amélioration,  SOIT  pour  avertir  radininistratioii  des 
ou  da/ngers  qui  s'y  trouveraienL  » 

La  pronuitgaiion  de  la  loi  de  1810  fut  suivie  d'une 
instruction  du  ministre  compétent,  en  date  du  3 
août  1810,  dans  laquelle,  §  13,  de  la  surveillance 

adminislrative  ,  nous  lisons  : 

«  l.'OBJET  DE  L'adMIXISTUATION  MIS  MIXES  EST: 

»  1“  D'assurer  rexécutiou  des  lois  ^  tcîut  sous  les  rapports  de  sâreté 
publique  et  particulière  que  sous  ceux  des  besoins  de  la  çùnsommalio^^ 
générale  et  ceux  de  ta  conservation  des  exploitations  ; 

»  D’acquérir  la  coniiaissance  la  plus  complète  possible  des  re^' 
sources  que  présente  le  territoire  de  riinipire,  relativement 
richesses  minérales;  de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  cuncourii’ 
au  per/ectiomieîïieH£  de  l^art,  afin  de  compléter  rinstruction  et 
noxNER  a  cette  branche  ï  M  PÜRTA?(TE  d'imlmtrie  nationale  la  m  rkcTIûN 
la  plus  utile,  et  qui  tienne  les  exploitants  au  niveau  des  connaissariees 
journellement  ACQUISES  ; 

"  3**  De  rendre  compte  au  gouvernement  de  i’état  des  exploitalioR^ 
et  de  leurs  produits  ;  lui  proposer  les  moyens  d’amélioration  dépendant 
de  l  autorité  administrative,  les  secours  et  encouragements  qu'il  serait 
iusie  et  utile  iraccorder,  ïe:^  grands  moyens  d’art  à  appliquer 
besoins  de  plusieurs  cxploiuiions ,  et  qu*un  seul  concessionnaire 
pourrait  pas  exécuter*  enfin  la  proposition  de  toutes  les  détermination^ 


INTKllPHliTATJliN  ME  I.’aIITICI.E  M  . 


:nîi 


Pfopres  à  fairt'  oljteiür  des  mines  de  l'Empire  non-seulement  tes 
produits  nécessaires  pour  ta  consommation  intérieujre  ,  mais  aussi  ceiix 
peuvent  faire  profiter  l’État  des  avantages  potitiques  quî  doivent 
résulter. 

»  l.'ûdwanïStmiiOJi  1)1111  GE,  sous  l’autorité  du  ministre  de  riniêrieur  , 
écoles  établies  on  vertu  des  décrets  impériaux.  Là,  des  élèves  , 
SOUTis  DE  l’École  polvtechnioue  et  DEJA  FORTS  dans  diverses 
f^KTiES  DE  sciences  ,  solU  instruits  dans  la  théorie  et  dans  ta 
•“Ratique  de  l’art  des  mines,  sous  des  professeurs  liabiles  et  des 
praticiens  expérimentés. 

*  l.es  élèves  ne  sont  admis  au  grade  d’ingénieur  i\n'après  des 
examens  sévères  et  la  certitude  acquise  qu’ils  ont  tes  connaissances 

ESSAI iiES  ;  ils  sont  alors  employés  ,  sous  les  ordres  des  inspecteurs- 
Béiiéraux  et  des  ingénieurs  en  chef,  d'abord  aux  établissements  natio- 
''àux  dépendant  des  écoles ,  ensuite  Ils  sont  réiiarlis  dans  les  divisions 
départementales  pour  le  service  de  radministration  générale, 

*  Les  ingénieurs  des  mines  doinicnt  leur  avis  aux  préfets  des  dépar- 
^ènients  dans  l'instrucMoii  des  affaires  administratives  qui  ont  trait 

mines,  minières  et  carrières:  ils  soumettent  à  ces  magistrats 
^dUTEs  LES  mesures  de  sdrefé  et  A’antélioratio7i  qu’ils  jugent  utiles. 

*  Ils  avertissent  les  propriétaires  de  mines  et  usines  des  défauts 
^Idi  leur  paraissent  avoir  lieu  dans  leurs  opérations;  ils  lei  r  démon- 
^fiEXT  les  wconvénients ,  les  dangers  qui  doivent  en  résulter,  leur 
*'OîfT  connaître  les  moyens  de  réforme  et  ceux  de  perfectionnement  ; 

vérifient,  au  besoin,  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux;  ils 
*‘6iident  compte  à  l'administration  de  l'état  des  exploitatioiLs,  provo- 
lüeiii  les  secours  et  encouragements  à  accorder,  donnent  leur  avis  sur 
demandes  en  dégrèveineiU  et  sur  tes  demandes  d’ahoimement  pour 
redevances. 

*  Fes  ingénieurs  ont  le  droit,  i'(  est  même  de  leur  DEVOIR 
fi'GOi'UKux  de  dénoncer,  tant  aux  autorités  locales  qu’aux  préfets  et 

procureurs  près  les  Cours  de  justice,  LES  lA'FR.VCTtOXS  et 
C0.iS‘rn4^VEi\T10NS  aux  iois,  les  exploilatioiis  illicites,  TOUT  cR  yri 
'■dM Promettrait  la  co«seri?nfion  des  travaux,  ce  oui  POlCFERAIT 
ORstxcle  h  Frfctirité  des  exploitations  ié!i7i#if)»e.s,  et  toute  action 
attenterait  à  la  sûreté  publique  ou  particulière ,  soii.s  le  rapport 


de  1' 


Exploitation  des  mines,  usines  et  carrières. 


*  *ls  adressent  aussi  à  l’adniinislration  des  mémoires  détaillés  sur 
statistique  minéralogique  de  leurs  arrondissements,  avec  des  cartes 
‘drrespondantes ,  et  envoient ,  à  1  ajipui  de  leurs  descriptions ,  les  suites 


# 
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des  mintraiix  qui  peuvent  eoniplélcr  le  tableau  général  de  la  Fraiicet 
par  ordre  de  départements,  déjà  commencé  et  qui  se  continue  au  dépôt 
de  l  administratiou, 

»  Les  fonctions  des  ingi^nieurs  des  mines  et  leurs  rapports  soit  enir^ 
eux,  soit  avec  l’administration,  seront  plus  particulièrement  établis  dans 
te  décret  d’organisation  du  (lorps  impérial  des  mines,  » 

Le  7  du  même  mois  d’août  1810 ,  un  décret  nomma 
M,  le  comte  Laiimont ,  conseiller  d’Êlat,  aux  fonctions 
de  directeur-général  des  mines,  et,  le  18  novembre 
suivant ,  un  décret  organisa  le  Corps  impérial  des 
ingénieurs  des  mines  et  délennina  les  fonctions  des 
ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires,  ainsi 
que  leur  devoir  dans  la  surveillance  des  mines ,  de  la 
manière  suivante  : 


«  Art.  ]^.  Le  Corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines  sera  divisé  ei' 
grades  de  la  manière  suivante: 

a  Inspecteurs  généraux,  mspecteiirs  divisionnaires,  ingénieurs 
chef,  ingénieurs  ordinaires^  üspivânlB,  élèves ^ 

»  Art.  18.  Les  iNGÉNitcns  en  DÉNONCENT  slü  direetetir-générai3 

aux  préfets ,  aux  procureurs-généraux  et  autres  près  ics  tribunaux  t 
lEs  KM  RACTKLNS  aux  lois,  les  exploitations  on  entreprises  illicites^ 
et  Lies  travaux  oui  COM PKüMETTH AIENT  la  SLiitTÉ  publique  ,  ou  les 
exploitations  qui ,  par  la  diminution  succesBive  des  produits  ou  pab 
LA  CESSATION  absolue  des  travaux,  donneraient  des  craintes  pour 
hesoius  de  la  consomma tiou. 

^  Art.  19.  Ils  sont  lenus  de  faire  des  loumées  aux  époques  et  de 

manière  qui  seront  réglées  par  le  direeieur-général ,  four  INSPECTE^^ 

LES  TRAVAUX  ot  SLKVETLT.EH  lp:s  objets  qui  peuvent  intéresser 
service. 

»  Art.  ^^ü.  Ils  SE  FERONT  RENDUE  COMPTE  des  résultats  uF- 
^>ljK\EILLANCE  exercée  par  les  ingénieurs  ordinaires  .wr  toutes 
exploitations  !>e  leur  arkon&issement. 

»  Art.  2L  Ils  pourront  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions 
anciennes  de  mines,  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfectures  î 
en  prendront  des  copies  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  ^1^^ 
des  minutes  de  tous  les  plans  et  cartes  relatifs  aux  concessions 
\ttlefi  qui  auront  été  demandées  ou  obtenues. 


# 
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>  Art.  22.  D.s  veilleront  à  ce  que  les  concessionnaires  rempli.ssekt 
Ifü  conditions  que  ta  toi  leur  iiiiposc. 

m 

»  \rt,  28*  Les  ïNGKNtErRs  ordinmres  NE  POLFIRONT  j.imaïs 
S'ÉLOIGNER  sans  antnrisaiîon  de  rarrondissoment  de  leurs  exploi¬ 
tations;  ils  visiteront,  au  moins  une  fois  par  an,  chacune  des  exploî- 
lations  qui  y  existent;  ils  ewï^h^^erom  SOIGNEUSE.MENT  les 


teavalx  souterrains  et  observeront  principalement  tout  ce  qui  pour- 
COMPROMETTRE  I'existence  de  ceux  déjà  faits  et  rendre  ies 
^ Savaux  ultérieurs  iwpossrBLES  ou  plus  difficiles. 

>  Art,  29.  Dès  (luHine  INFR.VOTION  aux  lois  sera  parvenue  à  leur 

connaissance,  ils  se  RENDRONT  sur  les  lieux  et  dresseront  procès- 

>%■ 

verbal,  qu’ils  IranstiicUroiit aux  autorilés  compétentes  et  à  l'ingénieur 


eu  chef. 

J*  Art.  30,  Si  l'KE  EXPLOITATION  EST  CONDUITE  de  manière  à 
COMPROMETTRE  l,\  surf.ïk  flbliqi'e,  la' conservation  des  travaux., 
i-A  SERETÉ  DES  OLVUIER.S  OU  celtc  des  tmbUations  de  la  surface ,  ils 
en  feront  rapport  au  uréfet,  et  PROPOSERONT  les  moijens  de 
enÉvEMii  les  accidents  qui  pourraient  en  résulter  ou  d’v  rbmédif,r;  ils 
donneront  avis  de  ces  procès-verbaux  et  rapports  à  l’ingénieur  en  cbef. 

»  Art.  31.  Lorsqu’une  exploitation  sera  re.ïtre«ife  ou  suspendue  de 
uianière  à  ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs  , 
ILS  feront  leur  RAPPORT  a  ce  sujet  ,  pour  qu'il  soit  pris  des 
•Resures  par  l'autorité  administrative  ou  par  raiitorîté  judiciaire ,  sui¬ 
vant  l’exigence  des  cas. 

»  Art.  32.  Ils  préviendront  les.  propriétaires  des  vices  ou  défec- 


fcosiTÉs  qu’ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines,  usines  ou  machines; 
ils  pourront  leur  proposer  des  vues  d’amélioration,  et  AIDER  les 
•••recteurs  d’établissements  de  leurs  tumicres  et  de  leur  expérience.  » 


Le  droit  comiiuin,  ainsi  que  le  constate  le  préambule 
décret  du  3  janvier  1813  ,  n’étant  pas  applicable  h 
•  ^exploitation  des  mines,  et  toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  ii’ayant  point  armé  la  loi,  ce  décret  est  venu 
•‘^glementer  les  obligations  des  concessionnaires  de 
f'niies  ou  directeurs  des  travaux  et  celles  des  ingé- 
ttieiirs  impériaux  des  mines  ,  ainsi  qu'il  suit  : 


*  Art.  3,  Lorsque  la  sûreté  des  ox|iloUatians  ou  cellB  des  ouvriers 

•■••••Rra  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les 
propriétaires  seront  tenus  d'AVERTlR  rawtonte  iorofe  de  Vétat  de  la 


TÎTJIK  SÜPPLE.VIKiN  l  AiaJi. 


MTNK  qui  Siérait  menacée  ;  cl  i'iiigéiiieur  üe.s  lüiucs  j  aussitôt  qiVü  «a 
aura  connaissance,  fera  son  RAPHÜKT  au  préfet,  et  PROPOSERA 
la  mesure  qu’ÎI  croira  propre  à  faire  cesser  la  cause  du  danger. 

^  An.  4.  Le  préfet  J  après  avoir  entendu  rexploilant^  ou  ses  ayant- 
cause  dûment  appelés,  PEKSCRiKA  fes  dispositions  convenables  par 
un  arreté  qui  sera  envoyé  au  directeur-général  des  mines,  pour  être 
approuvé,  s'il  y  a  Heu,  par  le  ministre  de  l'inlériciir, 

»  En  cas  d'urgence,  ringénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son 
rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêU  soit  provisoire¬ 
ment  exécuté. 

*  Art.  5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant,  une  exploitation,  recon- 

naitra  une  cause:  de  danger  il  FERA,  sous  sa  responsahilitét 

les  réquisitions  nécessaires. 

Art,  6,  II  sera  tenu  sur  chaque  mine  un  REGISTRE  et  un  ?r..AN 
CONSTATANT  ruuancewieïit  journalier  des  travaux  et  les  circonstances' 
de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir. 

^  L^jnoénieur  des  mines  devra,  h  chacune  de  ses  tournées,  se 
faire  représenter  ce  HEGISIRE  ot  CE  PLAN  î  y  INSÉRERA  le  procès- 
verbal  de  visite  et  ses  oubervations  sur  la  conduite  des  travaux. 

»  Il  LAISSERA  il  Vexploitant  $  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile. 
UNE  INSTRUCTION  (fcrite  SUR  LE  REGISTRE  ,  contenant  les  mesures  a 
prendre  sur  la  SÛRETÉ  des  hommes  et  celle  des  choses. 

Art.  10.  Les  actes  administratifs  coneeniaiit  la  police  des  mines 
et  minières  seront  ^’OTÏFTÉS  aux  exploitants,  afin  quTls  s'v 
CONFORMENT  dans  les  délais  prescrits;  à  défaut  de  quoi  ,  les  con- 
traieiitions  seront  constatées  par  procès-verhaux  des  ingénieurs  des 
niiiies,  conducteurs,  maires,  ofïlciers  de  police,  gardes-mines:  on  so 
conformera  à  cet  égard  aux  articles  f;3  cl  suivants  [94  et  95)  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  les  dispositious  qui  auront  été  prescrites  seront 
exécutées  d’OFFlCK  a?i,T  frais  de  ^exploitant. 

*  Art.  22.  Eu  cas  craccidenls  qui  auraient  "occasionné  la  perte  ou 
la  mutilation  d’un  ou  lie  plusieurs  ouvriers,  FAUTE  DE  S'ÊTHE 
LONFORMES  h  ce  qui  est  présent  far  le  présent  réglement, 
expioilants,  propriétaires  et  directeurs,  poueiront  être  thaduets  devant 
tes  Irilnmaux ,  pour  Inapplication  ^  sTl  y  a  leeu,  des  dispositions  des 
articles  319  et  320  du  code  pénal,  indépendamment  des  dommages'* 
ialéréts  qui  pourraient  être  alloués  ii  qui  de  droit. 

»  Art,  23.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les 
MEURS  DES  MINES  VISITERONT  FRÉQUEMMENT  leS  exploitations 
LESQUELLES  JL  SERaTT  ARRIVE  UN  ACCIDENT,  OU  qUÈ  EXIGERAIENT 

süR\EiLLANCE  pfrrltC'ufi^rc. 


I 


^  Art.  5*4,  Les  projiriL'tairesde  mines  »  exploitants  et  autres  préposes  , 
*^^V'nMHONT  ingénieurs  et  ttwx'  Tors  les  moyens 

PARCOURIR  LES  TUAVAuv,  et  notaiumenl  de  pénétrer  sur  tons  les 
Pniiiis  qui  prmrraient  liXIGER  une  slevkillance  SPÉCIALE* 


»  Ils  exhiberont  le  plan  tant  intérieur  qu'extérieur,  et  les  registres 
l'avancement  des  travaux .  ainsi  que  du  contnMe  des  ouvriers. 

Us  leur  fourniront  tous  les  eenseignemeîsts  sur  l'état  de  Uex- 
Plniiation ,  la  police  des  mineurs  et  autres  employés, 

Ils  les  feront  accompaonek  par  les  directeurs  et  maîtres-mineurs, 
^flu  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  h  toutes  les  informations  qu^l 
*^^riüi  utile  de  prendre  sous  le  rapport  de  SÛRETÉ  et  de  SALUBRITÉ, 


^  ArL  95.  A  Pavenir,  ne  POUfUiûNT  être  employés  en  qualité  de 
Maîtres  -  MINEURS  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et 


ït^iuières  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ocis  des  INDIVIDUS 
AURONT  travaillé  conjuiB  mimurs ,  charpentiers ^  boiseurs  on 
^^^éraniciens  ,  depuis  au  moins  TROIS  ANNÉES  coNSÉcriiVES. 

^  Art,  31.  Les  contraventions  de  police  (!I-]>E8SUS, 

^ors  même  qu'elles  n’aiiraienl  pas  été  suivies  d’accidents  ,  seront  pour- 
"^l'iviEs  et  JUGÉES  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  91  avril  1810.  » 


Après  trente  années  d'expérience,  l'article  3  du 
décret  de  1813  n’ayaiU  pas  paru  assez  explicite,  une 
Ordonnance  du  26  mars  1843  est  venue  compléter  les 
dispositions  concernant  la  police  des  mines  r 


«  Art.  1*'  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  5o  de  la  loi  du  91  avril 
^®10,  et  généralement  lors(luc^ par  M«e  caHse  quelconque,  rex^ptollalion 
Une  mine  COMPROMETTRA  la  sûreté  p«7)K^ue  ou  celle  de$  ouvriers, 
‘■A  SOLIDITÉ  des  travaux ,  la  conseiivation  du  sol  ou  des  habitations 
la  surface,  les  concessionnaires  seront  tesls  d'ek  dosxer  tmnie- 
'**<Uewten(  AVIS  à  l’ingénieur  des  mines  et  au  maire  ds  la  c-ommune  où 
Exploitation  sera  située. 

*  Art.  -2.  L’ingénieur  des  mines  ou  ,  à  son  défaut,  le  garde-mines  , 
Rendr.A  swr  les  lieux,  DRESSERA  procès-t'eréaf  et  le  transmettra 
préfet,  en  y  joignant  l’indication  DES  MESURES  qi  ’il  .iUftER.A 

**R0i>|IES  à  faire  cesser  la  cause  du  daTi^er.... 

*  Art.  3.  Le  PREFET ,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire , 

telles  dispositions  quHl  appartiendra^ 

^  Art.  4,  Si  le  concessionnaire ,  sur  la  NOTIFIC-ATION  qui  lui  sera 
^^ite  de  riirrâté  du  préfet,  u'obtempére  pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera 
*'^t'Rvu  D'OFFICE,  à  ses  frais,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines.  ^ 
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Par  sa  circulaire  iUi  10  niai  1843,  M.  le  directeur 

général  des  mines,  qui  comprenait  parfaitement  alors 
les  dispositions  législatives  sur  la  police  des  mines  i 
disait  à  MM.  les  préfets: 


«  L’article  1"  de  l’ordomiatice  du  26  mars  dernier  enjoint  à  WM' 
exploitant  d'AVERTIR  immédiatement  l'ingénieur .  des  mines  et  1® 
maire  de  la  commune ,  lorsque  quelque  da^iger  SE  MANIFESTE 
les  travaux,  i,  article  3  du  décret  de  1810  ti’étâit  point  assez  EXPLICITÉ 


«  cet  égard. 

*  La  présence  de  Vingémettr  est  f.sskntiei.le  pour  INDIQUER  é* 
DIRIGER  Al’  BESOIN  les  ouvrages  (t  effectuer....  Bien  des  malheurs 
auraieîit  pu  être  é;vités  sans  doute  si  l'oN  n'ect  pas  négligé  de  les 


AVERTIR  lorsqu’il  était  temps  encore  de  prévenir  le  danger.... 

»  C’est  L'AUTOUiTÉ  adsiinistrative  f/«i  doit  PRESCRIRE  et  fdif^ 
F.XÉCUTER  D’OFFiCE  LES  MESURES  nécessaires  pour  garantir  la 
pwWIçwc,  MAIS  si  le  dangrer  provient  d’UNE  CONTRAVENTION, 
y  n  ew  INFRACTION  AUX  RÈGLEMENTS,  (les  poursuites  doivent  être 
exercées  devant  les  tribunaux  pour  la  REPARATION  des  dommag^^ 
et  la  répression  des  délüs. 

»  C’est  ainsi  que  la  loi  du  27  avril  1838  donne  aux  préfets  la  faculté 
d’interdire  tout  travail  d’exploitation  contraire  aux  règlements  sur 
les  mines.  » 


Pour  suppléer  aux  ingénieurs  impériaux  des  mines, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  par  arrêté 
18  févi  'ier  1840  ,  a  institué  des  agents  spéciaux,  desi' 
gnés  sous  le  titre  de  gardes^tnines ,  qui  sont  à  demeur® 
sur  le  lieu  des  exploitations  et  qui  concourent  avec 
leurs  supérieurs  à  l’exécution  des  lois  et  des  règlements, 
ayant  mission  ; 

«  1“  De  RECONNAÎTRE  Comment  chaque  partie  de  l’exploitation  EST 
CONDUITE  ; 

»  2“  De  SIGNALER  sur-le-champ  toutes  lf.sc.u'ses  de  dangers  ou’ii'® 
découvrent  dans  l’exploitation  ; 

»  3"  De  CONSTATER  par  des  procès-verbaux  les  INFK.VCTïONS 
cahiers  des  charges  et  aux  règlements  DE  POLICE  .soiitf-RRainê  î 
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■l"  iJe  PKESDKE,  eii  cas  de  péril  ijjimiiiGiit,  toutes  les  mesihrs 
PilOV'iSOIRES  que  comporte  l’étal  des  choses  ; 

»  f)»  De  \^RiP!Eii  les  plans  produits  par  les  exploitants ,  de  lever 
•’Ohx  dont  Texécution  est  ordonnée  d’office;  d’ASSEMBLEit  ceux  des  plans 
*l’'i  sont  relati/s  «  un  même  GROUP&dë  mines  ; 

»  <>"  D’exéciteu  les  opérations  trigonométriques  et  les  travaux 
reclierches  qui  sont  entrepris  pour  définir  les  qltes  de  niitiéraux 
«tiles ,  etc.  » 

Ainsi ,  toute  l'autorité ,  en  ce  qui  concerne  les 
ïïiesures  de  sûreté ,  est  attribuée  aux  intçénieurs  im¬ 
périaux  et  aux  gardes -mines  dont  la  présence  est 
pei'manente  sur  les  lieux. 

Les  ingénieurs  sont  chargés  de  proposer  aux  préfets 
toutes  les  mesures  qu’ils  croient  propres  a  faire  cesser 
One  cause  de  danger  ;  ils  doivent  inétiie  faire  exécuter 
^office  les  prescriplions  de  radminisiraiion,  et,  en  cas 
oo  péril  imminent ,  y  pourvoir  sur-îe-ckamp. 

Les  gardes- mines  ont  aussi  pour  mission,  si  un 
danger  se  manifeste,  de  prendre /es  mesures  provisoires 
•lue  comporte  l’état  des  choses,  en  attendant  la  pré- 
sence  des  ingénieurs. 

Quant  aux  exploitants  ou  directeurs  de  travaux, 
*^ur  devoir ,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique , 
consiste  à  avertir  qui  de  droit  d'un  danger  ou  d'un 
accident  et  à  observer  fidèlement  les  prescriptions  de 
loi  et  des  règlements  ;  et  comme  la  loi  ignore  s’ils 
des  connaissances  assez  approfondies  dans  l’art 
exploiter  les  mines,  elle  les  place  dans  une  position 
d  obéissance  passive ,  presque  en  lulelle^ 

Ils  sont  tenus  notamment  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  le  choix  des  maîtres- mineurs,  chefs 
P îtrticuliers  des  travaux  et  ouvriers,  et  la  moindre 
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inlraction  de  leur  part  est  punie  sévèrement  :  car ,  en 
cas  de  récidive ,  la  peine  peut  s’élever  jusqu’à 
années  d' emprisonnemenl  l 

Mais ,  comme  directeurs ,  ils  ne  peuvent  jamais  être 
poursuivis  ou  condamnés  que  pour  infractions  ou 
contraventions  ;  nulle  part  on  n’indique  qu’ils  soient 
responsables.  G’esl  ce  que  nous  démontrerons  au 
titre  dixième  f  où  nous  aurons  à  témoigner  nos  regrets 
de  condamnations,  selon  nous,  injustes. 

§  3. 

PrenTe»  ^inbtlnAanl  i|ue  la  légtJoliiÉloii  rtc»  mine»  c#* 

en  France- 

Ces  preuves  surgissent  de  toutes  parts.  Nos  lecteurs 
ont  déjà  pu  les  apprécier;  néanmoins,  nous  les  leur 
mettons  encore  sous  les  yeux ,  mais  cette  fois  réunies- 

Nous  leur  ferons  d’abord  observer  que  la  haute 
magistrature  de  l'Empire  n’a  point  hésité  à  reconnaître 
que  cette  branche  si  importante  du  droit  est  la  moins 
cultivée  ;  qu’un  traité  complet  manque  sur  celt® 
matière ,  et  que ,  s’il  a  été  essayé  bien  souvent ,  il  ^  ^ 
point  h  proprement  parler  encore  été  fait  (1). 

Nous  dirons  ensuite  qu'on  n’a  jamais  remarqué  «t 
qu  on  ignore  généralement  la  distinction  qui  est  n 
faire  entre  la  propriété  et  Y  exploitation  des  min®®  » 
que  les  travaux,  notamment  l’ouverture  d’un  puits, 
peuvent  être  entrepris  satis  une  autorisation  spécitt'^^ 
de  l  administration ,  et  que  c’est  à  elle  seule  à  fa*^® 

1  application  de  l’article  tl  de  la  loi  de  1810. 

il)  Voir ,  page  <200 .  tout  le  ti*  î. 
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La  Cour  de  cassation  l'ignore  elle-niêine  ,  puisque, 
Jans  un  arrêt  solennel ,  rendu  par  les  Chambres 


réunies  le  19  tuai  18S6  ,  elle  a  ordonné  la  suppression 
d’un  puits  et  la  destruction  de  travaux  dûment  (luloriséa 
par  un  arrêté  adminislratif  '^  et,  dans  cette  affaire  portée 


devant  tous  les  degrés  de  juridiction,  nul  ne  s’est  aperçu 
de  r  incompétence  des  tribunaux. 

Ü’autre  part,  on  n’a  jamais  pensé  que  la  propriété 
d’une  mine  fût  de  même  nature  que  celle  d’une  car¬ 


rière  (1)  et  qu’elle  n’en  différât  que  par  les  produits , 
son  existence  est  encore  aujourd’hui  un  problème  , 


rar  nul  ne  saurait  répondre  à  cette  simple  question  : 
Qu  est-ce  gue  la  propriété  des  mines  (2)? 

Aussi  est-on  loin  de  voir  que  la  propriété  d’une 
•ni ne  consiste  dans  te  terrain  minêrat  ou  terre  métal¬ 


lique  que  le  gouvernement  concède  en  vertu  de  la 
ioi  de  18tü,  moyennant  indemnités  à  régler  confor- 
••létnent  aux  prescriptions  des  articles  6  et  42,  ainsi 
que  les  Cours  de  Lyon  et  de  Dijon  l’ont  décidé  par 
^•rêls  du  26  février  184-1  et  du  29  mars  1854  (3)* 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  le  propriétaire  de  la 
Surface,  en  dehors  des  lieux  qui  lui  sont  réservés 
moment  de  la  concessUm,  n’a  plus  qu’un  droit  de 
Culture,  et  qu'il  ne  peut  réclamer  les  indemnités  pré- 


(é  Voir,  page  306,  l'f  alinéa  et  suiv. 

En  efïet,  un  président  d’une  Cour  impériale,  profond  magistrat , 
«ous  a  (jjj  tjotre  ouvrage  ne  peut  manquer  d’exciter 

^"'^etnent  l’intérêt  des  propriétaires ,  des  hommes  d’industrie  ,  des 
et  des  jurisconsultes  ,  voir,  page  230 , 1®'  alinéa  et  suivant. 
'3)  Voir,  pages  50,  avant-dernier  alinéa,  et  139,  et  5™®  alinéa, 
page  -280,  un  arrêt  contraire  du  «l'aoûl  1856. 
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vues  aux  articles  43  et  44  que  lorsqu’il  est  privé  d& 
la  jouissance  de  sa  propriété  ou  que  lorsqu’elle  n’est 
plus  propre  à  la  culture  (1). 

Le  statü-quo  sur  la  surface  est  une  nécessité  et  n’est 
en  définitive  qu’une  gêne  dont  le  propriétaire  est 
amplement  indemnisé  (â);  V interdiction  d’ exploitât’ 
au-dessous  et  aux  abords  d’un  édifice  nouveau  est  une 


expropriation  dont  l’indemnité  doit  être  réglée  d'après 
la  perte  qui  résulte  du  massif  ou  support  que  le  con¬ 
cessionnaire  est  tenu  de  laisser  (3), 

Ce  principe  d'indemnité,  basé  sur  le  massif  dont 
la  perle  est  imposée  par  l’administration  pour  cause 
d’utilité  publique ,  après  avoir  été  consacré  solennelle* 
ment  par  la  Cour  suprême  et  adopté  momentanéintenl 
par  la  Cour  de  Lyon ,  est  aujourd'hui  méconnu  p^f 
les  tribunaux,  qui,  sans  cause  d'ulilUé  publique 
sans  indemnité  pour  le  concessionnaire ,  maintiennent 
les  nouvelles  constructions  établies  par  le  propriétaire 
de  la  surface  sur  un  massif  de  mine  déjà  concédé. 

On  n'a  jamais  voulu  prendre  pour  règle  et  pour 
guide ,  sur  la  question  de  propriété ,  l'article  7  de  In 
loi  de  1810 ,  ni  les  importantes  décisions  rendues  pni 
la  Cour  suprême,  après  un  débat  solennel  entre 
plus  éminents  jurisconsultes  (4),  le  18  juillet  ISS’^ 
et  le  3  mars  1841. 

Enfin ,  ces  mêmes  décisions  ont  été  méconnues  P®* 


(1)  Voir,  page  215,  tout  le  il*»  ;t. 

(2)  Voir,  page  205 ,  tout  le  §  10. 

(3)  Voir ,  page  179 ,  tout  le  §  H. 

Î4)  \oir  ,  pages  07 , alinéa  ;  66 
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^3  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  dans 
Un  arrêt  du  3  février  1857. 

Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  sont  intervenues 
les  deux  decisions  ([ue  nous  venons  de  citer  (1),  cas- 
^3nt  deux  arrêts  des  Cours  impériales  de  Lyon  et  de 
bijou  ,  par  les  motifs  : 

1”  Que  r^riicle  7  dü  la  loi  de  ISIO  coüfère  au  concessionuaire  la 
t’ROpRiÉTÉ  PEUPÉIÜELLE  (Ic  la  mine  P.VK  DÉROGATION  Ji  l’article  552 
code  Napoléon. 

i**  Oue  le  concessionnaire  de  cette  propriété  >*e  pkct  en  être  PRIVÉ 
exproprié  que  pour  cause  d’utilité  publique  et  moyemiaut  une  juste 
^Rdetiinité. 

3*’  Que  si ,  par  un  fait  a  lui  étranger  ,  le  concessionnaire  EST 
ÉMPÉCllÉ  ou  s'il  lui  EST  mTERUiT  d’exploiter  UNE  PARTIE  du  péri- 
i^iètre  de  lamine,  et  s’il  est  par  conséquent  privé  des  PnODUiTSde  sa 
propriété,  il  a  droit,  COMME  TOUT  PROPRIÉTAIRE,  Anne  indemnité. 

4'’  Que  la  surveillance  réservée  à  l'administration  concernant  la  sûreté 
publique  ou  des  habitations  de  la  surface  N'ALTÈRE  en  rien  le  droit 
PROPRIÉTÉ  du  concessionnaire  et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de 
*'''uirLA  perte  d’une  partie  de  saconcession,  A  raison  de  laGRÉ.4.TI0N 
u’uii  établissement  nouveau. 

5’*  Qu'en  aucun  cas  le  propriétaire  de  la  surface  n’a  pas  le  droit  de 
Pratiquer  pEs  TRAVAUX  NUISIBLES  A  l’exploitation  de  la  mine  dans 
ûtendce  de  son  périmètre  (2L 

Que  l’article  11  de  la  ioi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  au.ï 
établi SSE.MENTS  formés  APRÈS  la  concession  de  la  mine  (8). 

Qu’il  a  été  reconiiii  et  constaté  EN  PAIT,  d’abord  par  la  Chambre 
*^*''ile ,  que  la  concession  de  la  mine  était  .ANTÉRIEURE  A  la  création 
l’établissement  nouveau,  et  ensuite  par  les  Cliambres  réunies,  que 
''ct  établissemeut  était  POSTÉRIEUR  a  i\  concession. 

Ou  le  voit,  la  Cour  de  cassalioii,  soit  dans  l'arrêt 
la  Chambre  civile  ,  soit  dans  celui  des  Chambres 

U)  Voir  pages  63  et  suivantes. 

^2)  Voir ,  pages  8u  et  81 ,  les  motifs  textuels  de  l’arrêt  sotennel. 

*3)  Voir ,  page  70  ,  f™'  alinéa. 
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réunies,  s’est  appuyée  sur  ce  point  de  fait  unique t  que 
la  concession  de  la  mine  était  aniéî'ieure  h  rétablisse^ 
ment  nouveau,  et  que  cet  établissement  était  pos/mcur 
à  la  concession. 

Par  cette  double  constatation  du  point  de  fait  lu 
Cour  de  cassation  a  voulu  qu’une  distinction  fût  établie 
entre  les  nouveaux  et  les  anciens  établissements  ,  oU 
les  nouvelles  et  les  anciennes  constructions  (t). 

Mais,  qii  ort  le  remarque  hien^  d’après  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Chambre  civile  et  des  Chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême ,  l’article  1 1  ne  peut  être  appliqu^î 
aux  établissements  formés  après  la  concession;  les 
travaux  nuisibles  à  l’exploitation  de  la  mine  sont 
interdits  dans  V étendue  du  périmètre  concédé; 
concessionnaire  ne  peut  être  privé  d’une  partie  de  su 
concession  à  raison  de  la  création  d'un  établissement 
nouveau ,  et  il  y  a  dérogation  ac  droit  de  propriété 
conféré  par  Varlicle  5S2  du  code  Napoléon. 

_  ■  f 

Tels  sont  les  points  de  droit  reconnus  et  consacres 
par  la  Chambre  civile  et  par  les  Chambres  réunies. 

Mais  la  Chambre  des  requêtes,  par  un  simple  arrêt 
de  rejet ,  vient  de  renverser  la  jurisprudence  de  lu 
Chambre  civile  et  des  Chambres  réunies. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  est  intervenu  l  arrêt  de  lu 
Chambre  des  requêtes ,  du  3  février  1857  : 

La  Cour  impériale  de  Lyon ,  dans  son  arrêt  du 

23  mai  1856,  a  décidé  : 

P  Qu’il  y  a  obligation  pour  lo  concessionnaire  de  ia  mine 
les  affaissements  de  la  surface. 

2“  Que  l’administration  a  le  droit  de  lui  imposer  toutes  les 


111  Vmr,  pHçes  70 , 2'“»  alinéa ,  et  Bl ,  3""  nliiiêa. 
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Déc(issaires  pour  la  sûreté  des  liabilatious  de  la  surface,  sans  insiiMii  tR 
les  coijstructîons  sont  ANTKHIKUKES  ou  1*0  ST  ÉlU  EU  K  ES  à  l’acte  de 


coricessio»  de  ta  raine. 


•‘1"  Que ,  par 
KXt'ROPUlATTÜN 
la  surface. 


ta  roucessioii  de  la  propriété  de  la  raine,  cettk 
PARTIELLE  n'a  point  frappé  d'interdit  la  propriété  de 


■l"  One  rrsAOE,  .MIÏ.tlE  .iSUSlE,  que  te  propriétaire  de  la  surface 
îiuraii  fait  de  son  nuon  ,  ne  saurait  en  aucun  cas  dispenser  le  conces¬ 
sionnaire  de  roDligation  incessante  d’assurer  la  solidité  des  travaux.. 

â"  Que  le  concessionnaire  ne  saurait  être  alTranchi  des  accidents  et 
des  domiiiages  survenus  îi  la  surface  par  le  fait  de  son  exploitation. 

Les  quatre  premiers  points  sont  contraires  à  la 
jurisprudence  de  la  Cliatnbre  civile  et  des  Chambres 
ï'éunies  ,  mais,  sur  le  cinquième  point,  la  Cour  de 
Lyon  a  commis  une  erreur  ,  parce  que  le  concession- 
Claire  de  la  mine  ne  demandait  pas  a  être  afiranchi  de 
sa  responsabilité  pour  ce  qui  existait  au  moment  de  la 
concessionoii  de  {'expropriation;  il  soutenait  seulement 
que  le  propriétaire  de  la  surface  n’avait  pas  le  droit 
de  le  priver  d'une  partie  de  .sa  concession  en  créant 
établissement  nouveau  aU‘dessus  de  la  propriété 

concédée. 


Toute  la  difticulié  était  donc  dans  cette  simple  ques- 

ÿ  * 

non  :  Le  propriétaire  de  la  surface  peut-il ,  par  de 
nouvelles  constructions  ou  de  nouveaux  travaux , 

I. 

empêcher  l’exploitalion  de  la  mine  ?  Nous  croyons 
•ivoir  démontré  par  d'assez  fortes  preuves  qu’il  n'en 
y  pas  le  droit. 

Néanmoins ,  la  Cour  impériale  de  Lyon ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  a  décidé  que ,  malgré  la  concession 
de  la  mine  ou  X expropriation  partielle  du  propriétaire 
de  la  surface ,  celui-ci  conservait  le  droit  d'user  et 
d'abuser  de  sa  propriété  primitive,  sans  s’inquiéter 
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s’il  paralysait  ou  non  la  propriété  de  la  mine  et  l’ex¬ 
ploitation  «  ciel  ouvert  ou  par  galei'ies  souterraines. 

Mais  la  législation  des  mines  est  tellement  peu 
étudiée,  que,  pour  combatti*e  le  pourvoi  en  cassation 
dirigé  contre  l’arrèl  de  la  Cour  de  Lyon ,  M.  l’avocal- 
général  a  invoqué  un  rapport  de  M.  Duplan  et  un 
arrêt  du  4  janvier  1841,  rendu  au  sujet  d’une  alfaire 
dans  laquelle  Texploilant  de  la  mine  se  disait  dispensé 
par  sa  concession  de  réparer  les  dégâts  causés  à  ce 
(jui  existait  sur  la  surface  avant  la  concession  (1). 

M.  l’avocat- général  a  encore  vsoutenu  que  l’article  H 
de  la  loi  de  1810  ne  s'applique  qu’aux  travaux  de 
recherches ,  étant  placé  sous  la  rubrique  du  titre  :  De 
la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines . 

Pour  relever  cette  double  erreur,  M*  Heverchon , 
avocat  des  demandeurs  en  cassation ,  a  tout  de  suite 
fait  passer  à  M.  le  conseiller-rapporteur  une  note  dont 
voici  la  teneur  : 

*  Bans  l'affaire  du  4  janvier  IMi,  au  rapport  de  M.  Di  plan, 
s'agissait  de  dommages  causés  par  le  concessionnaire  de  la  mine  à  la 
surface  ,  telle  qu’elle  existait  AVANT  LA  CONCESSION  ^  il  est  bieïi 
évident  que ,  dans  ce  cas ,  ni  le  paiement  de  la  redevance  ^  ni  i'e^ploî' 
tation  la  plus  régulière,  ne  pouvait  affranchir  le  concessionnaire  de 
responsabilité  des  dommages, 

»  L'article  11  de  la  loï  de  î^lû  prévoit  textuellement  le  cas 
DE  CONCESSION  DE  MINES,  aussi  bien  que  le  cas  de  recherches  i  D 
ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  rubrique  du  titre  Hl  (-2). 

Nous  rapportons  celte  note  afin  qu'il  soit  bien  élabli 
que  le  pourvoi  a  été  combattu  par  suite  de  deux  erreurs. 

Puis,  si  Ton  se  reporte  à  rarrêt  rendu  dans  cette 

(1)  Voir,  page  ne,  lerappon,  et  lis,  l'arrêt  dti  4  janvier  1841. 

'2)  Voir.  page33.'ï,  4">-  alinéa. 


H 
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circonslaiice  et  h  celui  qui  lui  rendu  le  4  janvier  1841  , 
on  verra  (|ue  les  motifs  sont  les  mêmes  y  quoique  les 
all’aires  ireusseni  entre  elles  aucune  analogie  et  que 
la  question  posée  lût  tout  autre. 

Suivent  les  motifs  de  l’arrêt,  du  3  février  18S7  : 

«  AtleiÉdii  que  la  question  netteinent  posée  en  appel  par  les  denian- 
Jeurs  en  cassation  était  celle  do  savoir  si  les  concessionnaires  d'une 
niine  étaient  tenus  de  réparer  le  dommage  causé  \ix  bati?iients 
co^sTRüiis  par  le  propriétaire  do  la  siipovdcie  DEPUIS  l.\  concession 

1>EIA  fitlNE? 

Attend  U  qu'il  est  de  principe  de  droit  et  d^équilé  que  personne 
Ne  peut  useu  de  son  nnorr  qu^eri  fwpBctant  le  droit  d'aulrui;  que  la 
propriété  de  la  superücie  et  la  propriété  de  la  mine  ont  chamme  des 
droits  ql:t  doivent  étkë  îiespectés  ,  et  que  le  propriétaire  de  la  mine  ne 
peut,  sous  le  prétexte  d  user  pleinement  et  sans  aucune  limite  de  ses 
droits,  restreindre  Vusage  légitime  et  naturel  que  le  propriétaire  de  la 
sâiirface  ENTE.ND  faire  dl-  sol  qu'il  a  conserve  ; 

»  Ou’aiiisi,  tous  travaux  de  mines  qui  mettent  en  péril  les  constructions 
élevées  sur  le  sol,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  édillcation,  deviennent 
par  cela  même  une  atteinte  portée  à  la  propriété  ; 

»  Que  les  principes  généraux  posés  par  Tarticle  I382du  code  Napoléon 
ne  trouvent  ici  aucune  modilication;  que  le  dommage  causé  k  la  pro¬ 
priété  doit  donc  donner  lieu  à  une  réparation  que  la  justice  ordinaire 
doit  apprécier,  sans  qu1l  soit  besoin  de  s'adresser  préalablement  à 
l'autorité’administraUve  pour  savoir  si  le  concessionnaire  de  la  mine  a 
observé  avec  plus  ou  moins  de  régularité  les  prescriptions  adminis¬ 
tratives  ; 

»  Attendu  que  c’est  a  tout  qn’U  prétendu  que  tout  dommage 
^'ausé  à  la  propriété  de  la  surface  serait  a  l'avance  PRÉVU  et  RÉPARÉ 
P(ir  la  fixaiion  de  la  redevance  allouée  au  propriétaire  du  sol  lors 
de  la  concession  de  la  mine  ;i)  j 

*  Qu’en  effet,  cette  redevance  n'est  pas  une  indemnité  pour  un 
dommage  inconnu,  non  apprécié,  et  qui  ne  se  manifestera  que  plus 
lard  ,  mais  bien  le  prix  de  L'EXPROPRIATION  partielle  SUBIE  par 
ic  propriétaire  du  tréfonds  ; 


ft)  Cne  erreur  a  été  comiuisft  ici^  ou  ne  refusait  pas  de  payer  les  indemaités 
Prévues  aux  articles  A3  et  A4,  et  Pou  soulenati  seulement  ne  pas  devoir  tas 
*loniinasEe5  causés  aux  comtructionB  IMPRUDEMMENT  puacées  sua  minr! 
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»  (.Hw  celle  limitation  de  la  redevance ,  considérée  seulement  commk 
PRIX  D’ABAiNDON  et  non  comme  réparation  de  dommages,  résulte  clai- 
renieiU  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  avril  1810,  rapproché  des  articles  lü , 
15,  43  et  45  de  la  même  loi  (1); 

»  Qu'en  ordonnant  une  expertise,  et  en  préjugeant  ainsi  uue,  s'il  y 
avait  dommage  aux  propriétés  «vties  diîPL'IS  la  comcessiok  ,  ce 
dommage ,  comme  celui  qui  aurait  été  causé  atije  propriéiéÿ  ùâtieif 
antérieurement,  devait  être  réparé  ,  l’arrêt  attaqué  s’est  borné  i  faire 
une  Juste  application  des  principes  qui  régissent  d’une  manière  générale 
le  droit  de  propriété,  et  n'a  violé  en  aucun  point  les  principes  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  laquelle  régit  spécialement  les  concessions  et  exploi¬ 
tations  des  mines.  — •  Rejette.  » 

Cet  arrêt ,  après  avoir  posé  la  question  du  procès 
dans  le  premier  atlendu,  déclare  dans  le  second  que 
nul  ne  peut  user  de  son  droit  sans  respecter  celui 
d’autrui ,  et  néanmoins  il  autorise  à  bâtir  sur  la  mine 
et  permet  ainsi  au  propriétaire  de  la  surface  de  frappet' 
d'interdit  la  propriété  de  la  mine. 

Les  tribunaux  en  général  ne  se  préoccupent  que 
d’une  seule  propriété  ;  ils  ne  voient  pas  que  permelire 
de  nouvelles  constructions  sur  la  mine,  c’est  permettre 
au  propriétaire  de  la  surface  de  se  créer  de  nouvelles 
réserves ,  et  que  c’est  restreindre  le  périmètre  de  In 
propriété  concédée. 

Dans  son  arrêt  du  3  février  1857  ,  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  maintient  des  cons¬ 
tructions  et  les  autorise  sans  remarquer  qu’elles 
frappent  d'interdit  l'exploitation  d’une  mine  sur  une 
partie  de  son  périmètre,  quand  la  Chambre  civile 
et  les  Chambres  réunies  prohibent  au  contraire  tous 
travaux  nuisibles  h  celle  exploilalion. 

(1)  Voir,  page  lis,  -2#  alinéa,  les  memes  motifs,  quoique  les  faits  de 
la  cause  n'aient  aucune  analogie. 
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La  Chambre  des  requêtes  reconnaît  bien  que ,  par 
la  concession  d'une  mine ,  le  propriétaire  du  sol  subit 
l'expropriation;  malgré  cela,  elle  refuse  d’admettre, 

J 

avec  la  Chambre  civile  et  les  Chambres  réunies ,  les 
conséquences  de  cette  expropriation  et  de  reconnaître 
que  l’article  11  ne  protège  pas  les  établissements 
formés  après  la  concession  (1). 

Elle  veut  que  le  propriétaire  de  la  mine  soit  tenu 
d'éloigner  ses  travaux  à  100  mètres  des  nouvelles 
constructions ,  et  elle  l’oblige  ainsi  à  subir  la  perte 
d’une  partie  de  sa  concession  sans  indemnité,  même 
pour  des  constructions  non  autorisées. 

Dans  cette  circonstance  elle  a ,  selon  nous ,  ren¬ 
versé  les  pouvoirs  judiciaires.  C’est  là,  disons-Ie  en 
passant,  le  côté  fâcheux  de  l’institution  de  cette 
Chambre  qu'elle  ail  le  droit  de  contredire  la  jurispi'u- 
dence  de  la  Chambre  civile  et  des  Chambres  réunies. 

Cependant,  d'après  la  pensée  du  législateur,  elle  ne 
devait  être  qu’un  bureau  d'examen  (2)  sommaire  des 
pourvois  en  cassation ,  destiné  h  écarter  d’emblée  ceux 
qui  ne  présenteraient  que  de  simples  questions  d’ap- 
précialion  de  faits  ou  d’interprétations  de  la  volonté 
des  parties ,  et  à  laisser  arriver  à  l'épreuve  du  débat 
Contradictoire  devant  la  Chambre  civile  tous  ceux  qui 
Enlèvent  des  questions  de  droit  non  encore  tranchées 
par  une  jurisprudence  formelle,  bien  établie,  de  cette 
Lh  ambre. 


1;  Voir,  page  389,  8"''  alinéa,  n"  6. 

2)  Ce  sont  la  les  termes  de  la  loi  qui  a  iiistittié  la  Cour  de  cassation 
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Mais  ,  par  la  force  des  choses,  bien  plus  que  par  ia 
faule  des  hommes,  la  Chambre  des  requêtes  s’est 
graduellement  érigée  en  une  Chambre  parallèle  ou 
plutôt  rivale  de  ia  Chambre  civile  :  elle  a  voulu  avoir, 
elle  aussi ,  sa  jurisprudence  propre  ;  à  chaque  instant 
elle  décide  seule  les  questions  les  plus  neuves  et  les 
plus  délicates,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  elle 
contredit  souvent  par  ses  arrêts  ceux  de  la  Chambre 
civile  elle-même  ;  nous  ne  sommes  pas  seul  à  le  faire 
remarquer  (!]. 

La  Chambre  civile  a  incontestablement  le  droit  de 
rejeter  les  pourvois  admis  par  la  Chambre  des  requêtes  ; 
mais  cette  Chambre,  en  persistant  dans  une  jurispru¬ 
dence  opposée,  peut-elle  à  son  tour  rejeter  les  pour¬ 
vois  en  cassation  qui  ont  pour  appui  la  jurisprudence 
de  la  Chambre  civile? 

On  a  voulu  éviter  ces  contradictions  dans  la  juris¬ 
prudence  en  ne  créant  qu’une  Chambre  civile  ;  cepen¬ 
dant  ,  par  le  fait ,  il  y  en  a  deux  ,  et  Time  d’elles ,  la 
Chambre  des  requêtes ,  domine  la  Chambre  civile  en 
rejetant  les  pourvois  sans  consulter  la  jurisprudence 
de  celte  Chambre. 

Mais,  par  sa  décision  du  3  février  1857,  ta  Chambre 
des  requêtes  est  allée  plus  loin,  elle  a  rejeté  un  pourvoi 
qui  avait  pour  appui  la  jurisprudence  d  un  arrei 
solennel  des  Chambres  réunies  du  3  mars  1841 ,  con¬ 
firmant  un  arrêt  de  la  Chambre  civile. 

On  dit  bien  que  les  arrêts  de  la  Chambre  des 

(1)  \oir  le  n®  Siloa  du  joarnal  de  l’enregistrement  et  des  domaîTi^*’ 
1857  ,  page  157  ,  dernier  alinéa. 
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requêtes  ne  font  pas  jurisprudence:  cela  est  vrai, 
puisque  ses  arrêts  sont  souvent  contredits  par  la 
Chambre  civile  ;  mais  elle  n’en  est  pas  moins  aujour¬ 
d’hui  devenue  la  plus  puissante  ;  un  remède  devrait 
être  apporté  à  cet  état  de  choses. 

Nous  sortirions  de  notre  sujet  si  nous  donnions , 
pour  justifier  celle  proposition ,  les  développements 
qu’il  ne  serait  que  trop  facile  de  lui  donner;  mais 
nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
tjue  nous  avons  entendu  M.  l’avocat  général,  lors  de 
Cet  arrêt  du  3  février  1857,  invoquer  fort  mal  à 
propos  rarrêi  de  la  Chambre  des  requêtes  du  4  jan¬ 
vier  1841 ,  qui  n"a  aucune  analogie  avec  l’espèce  de 
1  arrêt  du  3  février  1857  ,  au  lieu  de  rappeler  l’arrêt 
postérieur  des  Chambres  réunies  du  3  mars  1841. 

C’était  en  effet  dans  ce  dernier  arrêt  que  l’analogie 
était  complète  ;  de  semblables  erreurs  sont  à  regretter. 

§ 

üfécf^Afllté  d-une  dlsposltlwn  léslslattie* 

Si  les  vrais  principes  de  la  loi  de  1810  sont  un  jour 
Reconnus  et  triomphent  enfin  de  la  résistance  des 
tribunaux ,  il  faudra  nécessairement  régulariser  la 
position  des  propriétaires  de  la  surface,  qui ,  croyant 
User  d’un  droit  incontestable,  ont  créé  des  établisse- 
oients  sur  la  propriélé  concédée. 

Si ,  comme  nous  croyons  l’avoir  démontré  à  l’aide 
texte  de  la  loi ,  des  documents  legislatifs  et  de  la 
JOt  tsprudence  de  la  Chambre  civile  et  des  Chambres 


*  f* 
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réunies  de  la  Cour  suprême ,  le  propi  iétaire  de  la 
surface  na  plus,  eu  dehors  des  lieux  qui  lui  sont 
réservés,  qu’un  droit  de  culture,  et  s’il  ne  peut  bâtir 
que  par  tolérance ,  qu’à  la  condition  de  ne  pas  nuire 
à  l’exploitation  de  la  mine,  une  disposition  législative 
devient  indispensable  pour  statuer  sur  le  passé. 


Car,  du  jour  où  l’on  admettra  avec  la  Cour  impé¬ 
riale  de  Lyon  et  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  qu'il  y  a,  par  la  concession  d’une  mine, 
expropriation  du  tréfonds  (1)  ,  moyennant  les  indeni' 
nités  prévues  aux  articles  6  et  42,  et  autorisation  pour 


le  concessionnaire  de  s’emparer,  pour  ses  travaux,  de 
la  surface  de  la  propriété  concédée  ou  expropriée , 
moyennant  d’autres  indemnités  réglées  en  conformité 
des  articles  43  et  44 ,  on  arrivera  forcément  à  recon¬ 


naître  que  les  constructions  ou  les  établissements  pos¬ 
térieurs  à  la  concession  ont  été  crées  sur  la  propriété 
d’autrui. 


On  reconnaît  déjà  que  tous  travaux  nuisibles  a 
l’exploitation  de  la  propriété  concédée  sont  formelle¬ 
ment  interdits  au  propriétaire  de  la  surface;  ce  sont 
là  des  principes  qu’on  n'ose  même  pas  contredire  (2), 
tant  ils  paraissent  justes  et  équitables ,  et  ils  ont  été 
consacrés  par  la  Cour  de  cassation  dans  Varrèt  solennel 
du  3  mars  1841. 

Mais  que  doil-oii  entendre  par  travaux  nuisibles? 
Toute  entreprise  du  propriétaire  de  la  surface  qui 
gênera  ou  empêchera  l’exploilalion  de  la  mine ,  en 


(1)  \oir,  pages  391 ,  1=^  alinéa  ^  et  393^  dernier  alinéa, 
(î'  Voir,  page  281  ,  i-r  ajjnéa  et  suiv. 
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aehors  des  lieux  réservés,  sera-t-elle  considérée  comme 
nuisible,  quand  même  elle  aurait  an  huf.  d'xUÜiiéréeUe’l 
On  a  vu  que  cette  question  avait  été  résolue  néga- 
livement  par  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  toutes 
Chambres  réunies  ;  mais  que  la  Cour  suprême,  dans 
l’arrêt  solennel  dont  nous  venons  de  parler,  a  décidé 
■e  contraire,  en  interdisant  tous  travaux  gênant  ou 
paralysant  l’exploUalion  de  la  mine. 

La  Cour  décussation  a  donné  l'avantage  au  droit 
de  propriété  du  concessionnaire  et  h  l’intérêt  de  la 
société  sur  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  , 
^’especlés  toutefois  dans  les  indemnités  que  la  loi  lui 
accorde  aux  articles  6 ,  42 , 43  et  44. 

Le  même  arrêt,  en  confirmani  celui  qui  avait  été 
*’endu  le  18  juillet  1837,  décide  encore  que  l'article  11 
tie  peut  être  appliqué  aux  établissements /bmé^  oprds 
concession ,  et  que  le  concessionnaire  ne  doit  pas 
être  privé  d’une  partie  de  sa  concession  à  raison  de  la 
^^réation  d’établissements  nouveaux  (1). 

A  cela  nous  ajouterons  avec  la  Cour  impériale 
d’Angers,  que ,  si  la  loi  de  1810  est  dure  pour  les  pro¬ 
priétaires  du  sol ,  c’est  la  loi,  dura  lex  sed  lex ,  et 
*lu’elle  doit  être  exécutée  (2). 

De  là  découle  la  nécessité  de  décider  qu'une  maison , 
tout  autre  établissement  créé  sur  la  propriété 
concédée ,  doit  être  supprimé  s’il  est  un  obstacle  à 
*  exploitation  de  la  mine. 

Ae  pas  ordonner  la  suppression  de  cette  maison  ou 

•  Voir,  pages  63  à  8^ ,  le  débat  sur  la  question* 

^  Voir,  page  i-2i ,  ileruier  alinéa* 
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de  cet  établissement,  ce  serait  subordonner  la  pro- 
priélé  de  la  mine  aux  besoins  de  la  propriété  de 
surface  et  dire  que  l'arlicle  7  tle  la  loi  de  1810 ,  ainsi 
que  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  du  18  juillet  1837 
et  du  3  mars  1841 ,  soiil  leltre^morle. 

Dans  ce  cas,  la  propriété  de  la  mine  serait  une 
propriété  conditionnelle,  pouvant  h  chaque  instant  être 
envahie  cl  détruite  sans  dédommagement  pour  le  pro¬ 
priétaire  ,  tandis  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne 
peut  être  frustré  de  ses  droits  sans  être  doublement 
indemnisé ,  en  vertu  des  articles  6 ,  42  et  43  ,  ou  sans 
recevoir  le  prix  double  de  sa  propriété,  d’après 
l’article  44. 


Cependant,  la  prévoyance  du  législateur  de  1810, 
en  réglant  d’avance,  aux  articles  6,  42,  43  et  44, 
prix  du  terrain  concédé  ou  exproprié ,  tant  du  tréfonds 
que  de  la  surface ,  et  en  désignant  dans  l’article  11  1^® 
lieux  qui  sont  exclus  de  la  concession  on  de  l’expro- 
priaiion,  ne  marque-t-elle  pas  la  préférence  accordée 
à  la  mine  sur  la  propriété  de  la  sui  face  :  surtout  quand 
rien  ne  prévoit  la  dépossession  du  concessionnaire  e* 
qu’elle  ne  peut  être  autorisée  qu'en  vertu  de  l'art-  3^^ 
du  code  Napoléon  ,  pour  cause  d'utilité  publique  (0’ 
^  D’autre  part ,  celle  préférence  est  basée  sur  l’intérêt 
de  la  société  ,  sur  les  conditions  de  prospérité  qi^‘ 
résultent  de  rexploitalion  des  mines ,  et  il  n'esl 
permis  au  concessionnaire  de  sacrifier  sa  propriété  tout 
entière,  ou  une  partie  quelconque,  et  de  renoncer  a 
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l’exploiter  p:n’  suite  d’un  accord  avec  le  propi'iétaire 
do  la  surface  (1). 

Une  mine  n’est  conccdçe  qu’a  la  condition  d’ètre 
en  exploUalion  permanente;  mais  pour  que  le  con¬ 
cessionnaire  puisse  remplir  ses  obligations  il  ne  faut 
pas  que  ses  ti’avaux  soient  enlratès  par  le  propriétaire 
(le  la  surface  et  qu’il  s'arrête  devant  les  obstacles 
apportés  à  son  exploitation  ;  il  doit  les  surmonter  ou 
les  faire  disparaître  ;  c’est  non-seulement  son  droit , 
mais  devoir  (2). 

C’est  là  un  point  qui  n’est  pas  contesté  et  qu'on 
n’essaie  même  pas  de  contester,  tant  il  est  conforme 
aux  principes  de  droit  et  d’équité;  néanmoins  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  veut  bâtir  sur  la  mine  et  il  ne 
considère  pas  ses  constructions  comme  un  obstacle. 

Mais  doit-on  ordonner  la  démolition  de  tout  édifice 
Ou  la  suppression  de  tous  travaux  nuisibles  à  l’exploi- 
laiioti  de  la  mine  ou  paralysant  cette  exploitation , 
s’ifs  onl  été  créés  sans  opposition  de  la  part  du  conces- 
•'’ionnaire,  alors  qii’on  ignorait  généralement  les  consé- 
fpiences  qu’entraîne  la  création  de  la  propriété  des 

mines? 


Nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  aller  jusque-là  ; 
'™*ais,  par  uîie  disposition  législative,  on  devrait  mettre 
fin  à  tous  embarras,  et  déterminer  le  mode  du  règle¬ 
ment  de  rindemnité  à  payer  au  concessionnaire  qui  a 
®té  dépouillé  d’une  partie  de  sa  propriété. 

n  faut  justice  pour  tous  :  si  les  propriétaires  de 


•  'oii  ,  page  JDO ,  dernier  alinéa. 

''ê  Vnir ,  pages  isr>  k  105 ,  les  H  "  fl 
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mines  sont  privés  d’une  partie  de  leurs  propriétés, 
ils  ont  droit ,  comme  ioiU  propriétaire ,  h  une  juste 
inJen'nilé  ;  la  Cour  de  cassation  l’a  déclaré  deux  fois , 
dont  une  en  audience  solennelle  (1). 

Il  faut  que  tous  les  droits  soient  respectés,  et, 
lorsque  deux  parties  sont  en  présence,  que  chacune 
d’elles  a  des  droits  à  faire  valoir,  il  ne  suffît  pas 
d’examiner  quels  sont  ceux  de  l’une ,  sans  voir  quels 
sont  ceux  de  l’autre:  c’est  ce  qui  arrive  malheureu¬ 
sement  quand  le  propriétaire  de  la  mine  est  en  pré¬ 
sence  du  propriétaire  de  la  surface. 

C’est  là  une  chose  regrettable ,  parce  que  le  proprié¬ 
taire  de  la  mine  a  des  intérêts  légitimes  à  défendre: 
les  siens,  d’abord,  et  ceux  de  la  société  ensuite, 
que  le  gouvernement  lui  a  confiés  en  échange  des 
indemnités  accordées  au  propriétaire  de  la  surface  par 
l’acte  de  concession  et  par  la  loi  (2),  indépendamment 
des  compensations  ou  des  avantages  de  toute  nature 
qui  ressortent  pour  lui  de  l'exploitation  de  la  mine  (S)* 

Enfin ,  en  nous  résumant  sur  ces  questions  où  1® 
fortune  publique  et  la  fortune  privée  sont  en  jeu,  nous 
devons  faire  observer  que  nous  ne  proposons  de  ratifie** 
les  inclues  entreprises  des  propriétaires  de  la  surface 
que  comme  une  nécessité  et  moyennant  une  juste 
indemnité  envers  les  propriétaires  de  mines,  s'il  leur 
a  été  causé  préjudice. 


(1)  \oir,  pages  69 ,  avant-dernier  alim'^a,  et  ,  dernier  alinéa. 
(2}  Voir ,  page  188,  Ci"'*  alinéa. 

(3)  Voir  ,  page  st05 ,  tout  le  §  lo. 
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JuMtlücaCian  de*  Idées  émises  pur  ■''uiMleiir. 

La  juslUicalion  de  nos  idées  résulte  des  accusations 
portées  sans  cesse  contre  la  loi  de  1810  et  de  Tiinpos- 
sibiliié  où  l'on  est  de  mettre  l’accord  parmi  les  niagis- 
irats  sur  l’inierprétation  de  cette  loi. 

Ou  en  demande  la  révision  [1)  sans  chercher  à 
l'approfondir,  sans  bien  voir  si  du  texte  qui  paraît 
obscur  ne  ressortent  pas  de  lumineuses  vérités;  que 
si  parfois  l’on  consulte  les  documents  législatifs,  trop 
souvent  négligés,  on  est  interdit  d’y  trouver  des  prin¬ 
cipes  formellement  contraires  aux  idées  reçues,  et  l’on 
ue  veut  pas  y  croire  (2). 

Il  faudrait  que  l’on  se  souvînt  toujours  que  la  loi 
de  1810  fut  l’œuvre  longtemps  méditée  de  Napoléon  1er 
ot  des  grands  législateurs  de  son  règne.  Bien  des  années 
furent  employées  h  la  préparer,  et  on  la  discuta  longue¬ 
ment  devant  le  Conseil  d’Èlat  que  présidait  rEEupereur. 

Même  pour  cette  élite  des  magistrats  de  la  France 
il  fut  difficile  de  régler  la  législation  des  mines  et  de 
délinir  les  droits  de  la  nouvelle  propriété,  et  chacun 
dut  s’appliquer  tle  tous  les  efforts  de  son  génie  à 
•’ésoudre  le  gi’and  problèjne  que  Napoléon  appelait  un 
secret  (3). 

Aussi  personne  n’attaque  directement  la  loi  de  1810  ; 
chacun  semble  reconnaître  son  impuissance  et  se 

(1)  Voir,  page  3^23  ,  3™^'  alinéa. 

(2)  Voir,  page  365,  dernier  alinéa  et  page  suivante. 

(3)  Voir,  page  11 ,  dernier  alinéa  et  ceux  qui  précèdent. 
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borne  h  la  déclarer  mauvaise.  On  na  rien  proposé  de 
plus  sage. 

C’est  que ,  selon  nous ,  la  loi  est  bonne  el  cligne  du 
respect  que  l’on  doit  au  grand  homme  qui  l’a  faite. 
Pour  le  prouver,  nous  avons  employé  un  système  très- 
simple  ,  et  qui  doit  un  jour  mettre  l’accord  dans  les 
arrêts  de  la  justice. 

Dernièrement,  un  homme  d’un  grand  savoir,  un 
ancien  membre  du  Conseil  d’Ètat ,  auquel  nous  avons 
demandé  son  opinion  sur  notre  théorie ,  nous  a 
répondu  : 


«  Je  ne  suis  pas  entièrement  converti  à  voire  système;  je 

le  li'onve  ingénieux, /c  lui  reconnais  L\\s?iT\aK  d’évUer  la 
rt  des  diflkultes  auxquelles  doxxe  lieu  le  système 


go.vtraire  et  de  simpli/ier  beaucoup  l' application  de  la  loi 
de  1810/  mais  je  ne  suis  pas  convainca  que  vous  n’exagéricK 
pas  la  portée  de  quelques  expressions  employées  par  les  auteurs 
de  celte  loi. 

»  En  somme,  je  vouorais  arriver  à  totre  opinion:  je  n'y 
suis  pas  encore.  » 


Ces  paroles  nous  semblent  une  justification  complète 
de  nos  idées:  on  n’y  est  pas  encore  arrivé!  Hais  l’on 
voudrait  y  arriver  et  l’on  reconnait  que  notre  système 
aurait  pour  résultat  iVéniler  la  plupart  des  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  le  système  contraire  et  de 
simplifier  heaiicoup  l'appiicalion  de  la  loi. 


Le  désir  qui  nous  est  exprimé  dans  cette  lettre,  d'être 


convaincu  de  nos  idées ,  témoigne  que  nulle  route 
autre  que  celle  tracée  par  nous  ne  peut  conduire  hors 
du  champ  de  luttes  et  de  controverses,  et  montre  en 
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Jnême  temps  la  lassitude  qu  éprouvent  les  esprits  à 
chercher  la  vérité  au  milieu  de  systèmes  contradic¬ 
toires  et  impossibles. 

On  craint,  il  est  vrai ,  nous  dit-on  ,  que,  dans  notre 
manière  d’interpréter  la  loi  ,  nous  n'exagérions  la 
portée  de  quelques  expressions  employées  par  les 
auteurs  de  la  loi. 

Cependant  les  déclarations  des  rédacteurs  de  la  loi 
Cl  les  observations  de  Napoléon  sont  précises  et 
ne  permettent  aucune  équivoque  (1),  et  Ton  n’a  pas 
besoin  d’exagérer  la  distinction  qui  a  été  faite,  dans 
la  séance  du  Conseil  d  État  du  8  avril  1809,  entre  la 
^enle  ou  l'aliénation  et  le  louage  ou  l’affermage  de  la 
propriété  d’une  mine  (2),  pour  établir  que  la  concession 
d’une  mine  comprend  la  propriété  minérale  elle-même. 

Nous  rappellerons  encore  que  1  organe  du  législa¬ 
teur,  ftl.  de  Girardin  ,  rapporteur  du  projet  de  la  loi 
de  1810,  disait  que  les  concessionnaires  de  mines, 
de  fermiers  qu’ils  étaient  sous  l’ancienne  législation  , 
aujourd'hui  propriétaires  de  la  mine  ou  du 
terrain  minéral. 


Puis,  quand  on  consulte  le  projet  de  loi  qui  lut 
arrêté  au  Conseil  d’Élat  le  23  novembre  1813,  pour 
régler  les  formalités  qui  devaient  précéder  et  suivre 
^e  retrait  ou  l'abandon  de  la  propriété  d'une  mine , 
peut-on  nier  qu’il  ne  s’agisse  d’une  véritable  propriété 
tm mobilière  (3)? 


(l)  Voir,  pase  303,  toute  la  section  J'". 
%  Voir,  page  315  ,  tout  K'- 
i^)  Voir,  page  tout  le  $  5* 
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Si  la  loi  éîait  à  faire  aujourd’hui,  s’y  (u'endrait-on 
autrement  poui*  concéder  une  véritable  propriété 
immohilière ,  perpétuelle  ^  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens  immeubles. 

■ 


Une  soute  dérogation  a  été  apportée  xui  droit  corn- 
uuin  quand  il  s’agit  d’une  propriété  minérale  ;  elle 
ne  peut  être  partagée  ou  vendue  par  lots  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  Au-delà ,  a  dit  VEm- 
pereur ,  la  propriété  des  mines  a  entre  sotcs  la  règle 
commune  (1). 

Pour  repousser  notre  système ,  on  fait  cette  seule 
objection,  que  s’il  se  trouve  dans  le  périmètre  concédé 
une  autre  substance  minérale  ,  le  conce.ssionnaire  n’y 
a  aucun  droit  ;  c’est  là  une  objection  à  laquelle  nous 
avons  déjà  répondu  (2). 

Mais  il  résulte  de  rarlicle  12  de  la  loi  de  1810  que  t 
si  le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  des  recher¬ 
ches  dans  toutes  les  parties  de  sa  propriété  ,  après  la 
concession  de  son  terrain  toutes  recherches  lui  sont 
interdites. 

En  effet ,  cet  article ,  après  avoir  rappelé  et  défini 

S 

les  droits  de  ce  propriétaire,  quant  aux  recherches  et 
à  y  exploitation  des  mines,  porte  textuellement  : 


«  aucun  caa  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées 
UN  TEIUIAÏN  tiÉJA  CONGÉ n K.  » 

D’autre  part,  M.  deGirardîn  ,  organe  du  législateur» 
interprétant  l’article  12,  déclare  implicitement  que 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  faire  des  recher- 


ri)  \oir,  paj/e  l-i  ,  dernier  alinéa. 
i  Voir,  page  25:1,  le  13, 
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elles  dans  son  leri'ain  après  la  concession  ,  en  disant 
<le  la  manière  la  plus  formelle  que  ce  droit  appartient 
^xcluaivemeiil  an  concessionnaire  de  la  première. 

»  La  ileriiièrp  tlispo.'iilioü  de  l'article  12,  dit-il,  inUrdit  toutes 
'■fcliercbes  dans  ln  TERRA i^'  déjà  uoscépk..-  » 

Kn  ajoutant  : 

«  S’iV  eartstaii  dans  lx  terkaix  iHÎJA  cüKCKUt  uite  Jiiiiie  iucoiuitie , 
fOHs  les  motifs  se  rêuriisspiit  pour  en  aUribuer  EXCLL'SIVEJIENT  la 
•'Ecuerche  au  coH.ccss/o/în«iVc  de  !a  première.  » 

Kniin ,  rîiislnicUon  ministérielle  du  3  août  1810 
porte  : 

»  J)ks  RECiiEUCHES  NE  l'EDVENT  ArOIB  LIEU  dans  l'étendue  d’iine 
'-oiicession  déjh  obtenue  (]ue  par  le  coxcessioxxaire  I,L'1-MÉIHE  ou 
i^’aprês  sox  consentement  formel.  » 

Or,  quand  la  loi  interdit  tontes  recherches  dans  un 
'i'EUUAiN  concédé,  que  le  législateur ,  interprétant 

Id  loi ,  dit  que  le  droit  de  rechercher  une  mine 

# 

inconnue  appartient  exclusivement  au  concessionnaire 
(le  la  première,  et  que  rinslruction  de  1810  déclare  ' 
fiue  les  recherches,  dans  l’étendue  d’une  concession , 
peuvent  avoir  lieu  que  par  le  concessionnaire  ou 
^Ic  son  consentement  formel ,  il  est  évident  que  l’inter- 
s’applique  à  l’ancien  propriétaire  du  terrain 
concédé ,  et  qu'on  a  voulu  lui  Imposer  par  la  le  respect 
do  la  propriété  du  concessionnaire. 

Au  moment  où  la  loi  de  1810  venait  d'être  pro- 
•^ïuiguée ,  ie  Conseil  d’Ètat,  par  décret  du  21  février 
^^14,  a  décidé  lui-ménie: 

*  One  si  le  ministre  a  reconiinaiidé  parles  instructions,  de  fixer,  le 
possible ,  par  des  lignes  droites ,  les  timites  des  concessions . 
u’n  p^  si  jj'o,  entmd%t  v  assimettir  qi'e  les  TERRAINS  à  concéder  , 
uiillement  les  TERRAINS  co.axéoés  il  .  :» 

Voir  ci-après,  (l’fre  r/i/niriVmt' ,  chap.  IV, 
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Dès-lors  on  ne  j)eul  plus  nier  qu’il  lï’y  ail  concession 
DU  TERRAiîs  mméral  par  la  concession  de  la  mine  , 
puisque  le  Conseil  d’État  ,  par  l'organe  de  ceux-là 
même  qui  oni  l'édigé  la  loi,  a  déclaré,  le  21  février 
^814,  que  les  inslructîons  ministérielles  ne  s'appli- 
qiieni  qu’aux  /erram5  à  concéder ,  et  nullement  aux 
terrains  déjà  concédés. 

On  arrive  donc  h  celle  vérité,  que  le  concessionnaire 
est  propriétaire  des  terrains  concédés ,  puisqu’il  a  seul 
le  droit  de  faire  des  recherches  dans  sa  propriété ^  el 
ce  droit  n’esi  enlevé  à  l’ancien  propriétaire  des  ter¬ 
rains  que  pour  passer ,  beaucoup  plus  étendu ,  dans  les 
mains  du  concessionnaire ,  qui  peut  fouiller  tout  le 
périmèlre  à  lui  concédé ,  en  respectant  seulement 
les  réserves  accordées  par  l’article  1 1 . 

Tel  est  le  but  de  cet  article  H  ,  objet  de  si  grandes 
controverses  î  interprété  ainsi ,  le  système  de  la  loi  de 
1810  se  présente  avec  clarté,  et  l’on  rend  au  génie  de 
Napoléon  Ier  toute  la  gloire  de  la  conception  de  celle  loî- 

On  verra  dans  la  partie  pratique  qui  nous  reste  a 
faire  pour  couipléter  notre  travail ,  que  nos  idées  se 
trouvent  justifiées  par  leur  application  simple  el  facile  » 
et  font  disparaître  tontes  difiîcuîlés.  C’est  là  un  dernier 
argument  à  invoquer ,  et  peut-être  le  plus  fort. 


SUR  LES  RECHERCHES 


ET 


SUU  L’EXPLOITATION  DES  MINES. 


Les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  dans 
ï  application  de  la  loi  de  1810  vienneni  de  ce  que  le 
^^gislateur  n'a  pas  defini  la  propriété  des  mines  ,  ou 
a  pas  dit  d'une  manière  assez  explicite  que  la  con- 
<^ession  comprend  le  terrain  qui ,  à  ce  tnomenl , 
indivisible  de  la  substance  minérale  qu’il  renferme, 
^insi  que  la  Cour  impériale  de  Dijon  l’a  implicitement 
décidé  le  20  mars  1854  (l),  d’accord  avec  les  rédac¬ 
teurs  de  la  loi  (2). 

Si  Ton  était  d'accord  sur  la  nature  de  la  propriété 
<ioncédée  en  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  de  1810  et 
^nr  les  reslriclions  apportées  à  la  concession  dans 

Voir,  pagf'  50,  alinéa  et  suivants. 

^  ^  otr  ,  page  ^  f  cl  0^^ 


l’arlicle  11  ,  qu’on  ne  fût  pas  embarrassé  ii  celieï 
simple  question  :  qu  est-ce  que  la  propriété  des  mines? 


nous  n’eussions  fait  ni  le  premier  volume  cîe  cet 
ouvrage ,  ni  le  titre  supplémemaire  du  second ,  et 
c  est  ici  qu'eût  commencé  notre  travail. 


Mais  nous  devions  établir  tout  d’abord ,  avant  de 
le  dire,  que  l’ancien  propriétaire  du  terrain  minéral 
a  deux  propriétés  après  la  concession  d’une  minci 
la  surface,  dont  une  partie  lui  est  laissée  délinitivemeiit 
et  l’autre  condilionnellenicnl ,  et  la  redevance  qui  lui 


est  accordée  par  l’acte  de  concession  ;  que  son  droit  sur 
le  tréfonds,  comme  Ta  dît  l'Empereur,  se  borne  a  b* 
redevance  (i),  et  que  ses  droits  de  propriété,  quand 
les  besoins  de  l’exploitation  de  la  mine  l’exigent  ’ 
se  réduisent  naturellement ,  en  dehors  des  lieux 
'  réservés ,  à  deux  sortes  d’indemnités  ou  au  pi’i>^ 
double  de  son  terrain. 

¥ 

l^aiiant,  nous  sommes  arrivé  à  conclure  que  w 
concession  d’une  mine  a  pour,  conséquence  logique 
Y  expropriation  entière  de  ce  propriétaire  au-delà  des 
réserves  et  selon  que  le  gisemeiil  de  la  substance  3 
extraire  est  à  la  surface  ou  qu’il  est  plus  ou  tnoiu^ 
enfoui  dans  les  entrailles  de  la  terre  (2). 

Désormais  nous  supposerons  le  lecteur  cointu® 
nous  convaincu  que  c’est  le  terrain  lui  -  môme 
est  concédé  moyennant  une  première  indemnité  pou*’ 
le  tréfonds  et  une  seconde  pour  la  surface ,  ou  le 


(1)  Voir,  page  19,  alinéa. 

2)  Voir,  page  227 ,  n<*  3  et  les  suivants. 


KT  SUIS  l.’l-;Xl*LaiTATtON  DES  ^IINES. 


4M 

double  en  capital  du  terrain  qui  forme  la  propriété 
de  la  mine. 

Nous  interpréterons  ainsi  la  loi  telle  que  nous  la 
eoniprenons  ,  et  l’application  que  nous  en  ferons  sera 
naturelle,  conforme  au  droit  et  résoudra  tes  plus  graves 
dilïieultés;  c’est  là  un  point  qu’on  reconnaît  déjà  (1). 

Il  suffît  d’ailleurs  d'avoir  la  patience  de  nous  lire  , 
€t  de  nous  lire  sans  prévention ,  pour  apprécier  la 
simplicité  des  déductions  logiques  que  nous  tirons  des 
articles  d' exécution  de  la  loi ,  à  défaut  d’un  texte  clair 
^t  précis  sur  la  définition  de  la  propriété  des  mines 
61  ses  conséquences. 

Dès  maintenant  nous  écrivons  la  partie  la  plus  utile 
6t  la  plus  intéressante  de  notre  ouvrage  ;  le  lecteur  y 
verra  mises  à  l’épreuve  d’un  examen  pratique  les 
théories  que  nous  avons  soutenues. 

Nous  traiterons  sommairement,  dans  l’ordre  suivant  : 
l'’  De  la  recherche  et  de  ta  découverte  des  mines; 
2o  De  la  demande  en  concession  de  la  propriété 
d'une  mine  ; 

30  De  la  concession  de  la  propriété  d'une  mine  ; 

4«  Des  redevance  et  impôt  foncier  envers  l’État  et 
des  redevance  et  indemnité  envers  le  propriétaire 
Exproprié  ; 

Des  preuves  établissant  que  la  surface  d’une 

P  a 

’ïuue  est  une  propriété  conditionnelle  régie  par  la  loi 

de  tsiO; 

De  la  nécessité  de  reconnaître  qu’î/ne  mine  est 
U  Ile  peopriétc  ordinaire  régie  par  le.  droit  commun  ; 

riitc,  pngo  KM.  :)■”«  alînpii. 
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7®  De  la  distinction  qu’il  faut  faire  entre  )a  propriété 
tl*une  mine  et  l’exploitation  des  produits  de  celle 
propriclé  ; 

8®  De  l’applicalioii  du  droit  commun  aux  dommages 
causés  par  accidents  h  la  suite  des  aifaissements  du  sol  ; 

9°  De  la  surveillance  sur  l'exploitation  des  mines 
par  l^administralion  ; 

IQo  De  la  responsabilité  en  cas  d’accidents  dans  les 


mines  ; 

1 1*^  De  la  compétence  administrative  et  judiciaire  sur 
les  mines  ; 

120  1)0  la  liquidation  des  dépens  sur  le  règlement 
des  indemnités  ou  du  prix  de  la  surface  et  des  hypo¬ 
thèques  judiciaires  pour  le  même  objet. 

En  reprenant  le  cours  de  notre  travail ,  nous  sui¬ 
vrons  l'ordre  tracé  dans  le  premier  volume  et  nous 
maintiendrons  la  recherche  des  mines  au  titi'ë 

li 

quatrième,  comme  suite  des  idées  émises  jusqu  ici  * 
quoiqu’elle  dut  composer  le  litre  premier  du  traite 
pratique  que  nous  allons  présenter  au  lecteur. 
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RECHERCHES  ET  DÉCOUVERTES  DES  MINES. 


l-es  recherches  de  mines  ne  peuvent  être  faites  que  parle  propriétaire 
du  terrain  à  explorer,  ou  que  de  son  consentement,  ou  en  vertu 
d'une  permission  du  gouveniement.  —  La  permission  de  recherches 
du  gouvernement  comme  la  concession  de  ia  mine  subit  des  restric¬ 
tions  sur  la  surface  par  respect  pour  le  domicile  et  les  jouissances 
domestiques  du  propriétaire  du  terrain  à  expiorer  ou  concédé.  — 
L’exploration  du  propriétaire  comme  celle  du  permissionnaire 
s’arrête  devant  la  découverte  de  la  substance;  elle  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  mine.  —  L’étendue  du  terrain  minéral  est  constatée  au 
moment  de  la  découverte  par  un  plan  dressé  en  triple  expédition  et 
est  indiquée  par  un  tracé  correspondant  à  des  points  fixes  pris  sur 
la  surface. 


CHAPITRE  I". 


naOlT  DE  RECHERCHES  DU  PROPRIÉTAIRE  DANS  SON  TERRAIN. 


Tout  propriétaire  a  incontestablement  le  droit  de 
'^ire  des  recherches  chez  lui ,  dans  tontes  les  pariies 
de  sa  propriété,  sanssinquiéter  du  voisin  ,  si  ce  n'est 
cejiendani  dans  les  liiniles  du  droit  commun. 

Le  droit  de  faire  des  recherches  est  un  droit  naturel 
dérive  de  la  propriété  (I)  et  qui  est  écrit  en  termes 


^  Voir  J  j  rterniftr  alinéa. 
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foriTJels  dans  l’arlicle  552  du  code  Napoléon ,  lequel 
porte  : 

«  La  propriété  (iu  so!  emporti'  Ja  propriété  du  riESSUS  et  «tu  dessous- 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus.... 

»  Il  ]<eut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  (fu'il 
Jugera  à  propos,  et  tirer  do  ces  fouilles  toius  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  MOOIFICATIÜXS  resw/tant  des  lois  et 
règlements  uelaiifs  .aux  aunes  et  des  lois  et  règlements  de  police.  * 

Sauf  les  modif  calions ,  c’est-à-dire  (pie  le  droit  de 
propriété  n'est  pas  absolu  ,  et  que  le  droit  de  faire  des 
constructions  et  des  fouilles  dans  sa  propriété ,  droit 
conféré  au  propriétaire  par  l'article  552  du  code 
Napoléon,  peut  être  modifié,  non-seulemeni  parles 
lois  et  règlements  relatifs  aux.  mines,  mais  encore  pîif 
les  lois  et  règlements  de  police. 

Nul  ne  peut  opposer  le  droit  sacré  de  la  propriété 
quand  il  s'agît  des  recherclies  et  de  Texploitalion  des 
mines;  ce  droit  cède  devant  l'intérêt  général  attache 
à  la  découverte  et  à  l’exploitation  des  mines ,  et  tout 
propriétaire  est  tenu  de  subir  les  modificalions  prévues 
par  la  loi  commune  et  imposées  par  la  loi  de  ISiO» 
sans  quü  puisse  jamais  s'en  prévaloir. 

M  aïs  ces  modificalions,  étant  toutes  en  faveur  de 
l’exploration  et  de  rexploilalion  des  mines,  ne  peU' 
vent  être  invoquées  que  par  les  explorateurs  ou  les 
exploita  leurs  permissionnaires  ou  concessionnai*'^^ 
du  gouvernement  dans  l'intérêt  de  leurs  travaux. 

Et  quand  il  s’agit  des  mines ,  trois  époques  sont  a 
remarquer  dans  l’article  12:  avant  les  recherches, 
au  moment  de  la  découverte  et  après  la  concession: 

Le  PHOfMiiÉTAiRH  l’OUKHA  FAIRE  DES  RECHERCHES  Sans  forma 


RECULHCIïF-îy  DKS  AlINKS. 


P^’t^alaMe  dans  les  lieux  réservfe  par  l'article  11,  coHime  dayis  les 
autres  parties  de  sa  propriété; 

»  Mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir 
exploitation.  ^ 

>  Dans  aucun  cas  les  recherches  m  pvurroîit  être  autorisées  da?<s 
terra  [N  déjà  concédé.  ^ 

D'où  U  suit  que ,  si  le  propriétaire  peut  faire  des 
recherches  dam  toutes  ses  propriétés ,  et  s’il  est  obligé 
obtenir  une  concession  avant  d’y  établir  une  ex  ploU 
talion ,  il  a  le  droit  d’y  exploiter  les  mines. 

Mais  la  défense  de  faire  des  recherches  étant 
ïtiolivée  sur  la  concession  de  son  terrain ,  et  l’article 
SS2  ne  lui  permettant  les  constructions  et  fouilles 
que  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle¬ 
ments  relatifs  aux  mines,  il  est  manifeste  qu’elle 
s’applique  aux  constructions  comme  aux  fouilles,  et 
que  le  propriétaire  de  la  surface  ne, peut  établir  de 
ïiouvelles  constructions  sur  la  mine  concédée. 

L’article  12,  en  résumaiU  successivement  les  droits 
uu  propriétaire  dans  trois  dispositions  distinctes:  avant 
les  recherches  de  mines,  au  moment  de  la  découverte 
après  la  concession  du  terrain ,  nous  semble  ap¬ 
porter  la  lumière  sur  la  question  de  propriété;  nous 
^Hons  chercher  à  rétablir. 


Section  P*. 

Avant  les  recherches  des  mines. 

■ 

Avant  les  recherches  des  mines,  quand  le  pro¬ 
priétaire  n’est  pas  dépouillé  du  droit  que  lui  accorde 
*  îUHî{;ie  552  du  code  Napoléon,  de  faire  des  recher- 
il  peut  les  faire  ou  les  permettre  dans  toutes  les 
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toutes  les  parties  de  sa  propriété.  Son  droit  est  impli¬ 
citement  confirmé  par  l'article  tO  de  la  loi  de  1810, 
portant  : 

*  sur  NE  PEUT  FAtRE  des  reclierclics  pour  découvrir  des  mines, 
enfoncer  des  sondes  Stîll  UN  TEREtALX  qui  ne  lui  appartient  pas, 
ÇiUE  DU  CONSENTEMENT  nu  propuiëtaihe  de  la  surface ,  ou  avec 
l’autorisation  du  gouvernemeiU ,  donnée  après  avoir  consulté  l’adnii- 
nistration  des  mines ,  à  îa  charge  d’une  préalable  indemnité  envers  1® 
propriétaire  ,  et  après  qu’il  aura  été  entendu,  » 

Le  droit  du  propriétaire  est  encore  implicitement 
reconnu  par  rarlicle  11  : 

«  Nulle  permission  de  rechercftes  ne  pourra,  san^  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  ta  surface,  donner  UE  DROIT  de  FAin® 
DES  SONDES  et  d'ouvrïT  des  puits  ou  galeries ,  ni  celui  d’établir  des 

■H 

machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  n' 
dans  les  terrains...  » 

Vient  ensuite  l’article  12,  (pii  déclare  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  le  propriétaire  peut  faire  des 
recherches  dans  toutes  les  parties  de  sa  propriété. 

«  Le  PROPRIÉTAIRE  ,  dit-il,  POURU.A  FAIRE  DES  RECHERCHES  safi* 

formalité  préalaijlc  dans  les  lieux  réservés  par  l’article  H  ,  comme 
dans  LES  autrf.ç  parties  de  sa  jrropriélé,  » 

On  peut  voir  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  ces 
trois  articles  10,  11  et  12  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  l’article  552  du  code  Napoléon  établissant  les 
droits  du  propriétaire  sur  le  dessus  et  le  dessous  de 
sa  propriété. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  CÜNSTUliCTIONS  et  FOUILLES 
qu’il  jugera  h  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
peuvent  fournir,  sauf  les  .MÜDIFTC.ITIONS  résultant  des  lois  e* 

règlements  RELATIF.^  AUX  mines....  » 

Tous  ces  articles  se  complètent  et  s'interprètent  les 
uns  par  les  autres  ;  étudiés  isolément ,  on  ne  [>eut  en 
saisir  l’esprit  et  le  but. 


ItlîlCHËUCHES  DKS  MtKE» 


in 


O’auti’e  part,  on  se  rappelle  les  paroles  de  M.  de 
^■ii’ardin  [1)  et  les  instructions  de  M.  le  ministre  dans 
la  circulaire  du  3  août  1810 ,  porlanl  : 


«  TOUT  PROPtiiKT.uuE  a  le  droit  de  reclierclier ,  sans  permission 
pr^alaitlc,  des  mines,  mimères  et  carrières  oams  SON  terkaik  : 

*  Mais,  coiiiine  tout  autre,  il  ne  peit  st'iVRE  l'exploitation 
t>ES  SUBSTANCES  qu’il  aura  découvertes  qu’en  se  tonforinant  aux 
•dispositions  de  la  loi  pour  obtenir  une  concession  ou  une  permission 
i>’kxploiïEr ,  SUIVANT  LES  CAS!  » 

Suivanl  les  cas,  c’est-à-dire  que,  si  le  terrain  est 
déjà  concédé,  la  concession  d'une  autre  substance 
concessionnaire  du  terrain  n’est  qu’wwe  permission 
d'exploiter  (2). 

Puis,  qu’on  le  remarque  bien,  le  droit  de  recherches 
du  propriétaire  est  absolu  avant  les  modifications 
prévues  et  réservées  dans  l’art,  552  du  code  Napoléon, 
Gl  ce  droit  ne  lui  est  enlevé  que  lorquil  est  accordé 
à  un  autre. 


Section  2. 


-Iw  moment  de  la  découmrU  d‘um  mim. 


Au  moment  de  la  découverte  d'une  mine,  cette 
pi’opriété  est  placée  sous  la  protection  du  gouverne- 
dïdent ,  qui,  armé  de  la  loi  de  1810,  règle,  en  veiiii 
‘les  articles  6  et  4-2 ,  les  droits  du  propriétaire  de  la 
sutface  sur  le  tréfonds,  et  dispose  de  la  propriété 
‘minérale  en  renvoyant  pour  le  règlement  de  la  surface 
articles  43  et  44. 

Le  propriétaire  a  bien  le  droit  de  faire  des  recher- 
‘^lies  dans  toutes  les  parties  de  sa  propriété ,  mais  il 

(J)  Voir  ,  page  365, 5™"=  alinéa. 

Voir ,  page  ,  §  13 ,  et  pagps  suivaules. 
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ne  peut  exploiter  la  mine ,  objet  de  sa  découverte , 
avant  (Vavoir  obtenu  une  concession. 

Les  dispositions  de  l’article  Ï2  sont  précises  sur  ce 
point  lorsque ,  les  droits  du  propriétaire  étant  déter¬ 
minés  ,  il  est  dit  ; 

«  Mais  il  sera  obligé  d’obtenir  une  concession  ava>t  d’ï  ÉTABtin 
L'iNE  EXI’LOETATIOiN.  » 

D’où  il  faut  conclure  que  ,  si  le  proprietaire 
n’obtient  pas  la  concession  ,  qu  elle  soit  accordée  a 
un  autre,  le  concessionnaire  préféré  est  subrogé  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire  ,  moyennant  les  indetn- 
ni  tés  prévues  aux  articles  6 ,  42  ,  43  et  44. 

De  ce  moment,  à  partir  de  la  concession  de  la 
propriété  ininér«ale  ,  il  y  a  accord  entre  le  propriétaire 
de  la  surface  et  le  propriétaire  de  la  mine ,  sitr 
chose  et  le  prix ,  conformement  aux  dispositions 
de  rarlicle  1583  du  code  Napoléon. 

Seulement ,  le  propiiétaire  conserve  conditionnel' 
lemenl  la  propriété  de  la  surface  ;  il  en  jouit  jusqu’à  ce 
que  les  besoins  des  travaux  nécessitent  sa  complète 
dépossession,  et  en  attendant  il  prolile  des  bienfaits  (Ij 
résultant  de  l’exploitation  de  la  mine  pour  la  sur¬ 
face  qui  double  de  valeur,  quoique  sé[)arée  du  tréfonds» 
indépendamment  de  l’indemnité  de  tréfonds  qui  est 
réunie  à  son  revenu  (2). 

On  ne  réfléchit  pas ,  quand  on  se  plaint  du  statu~gno 
imposé  au-dessus  de  la  mine  concédée  ,  que  ,  saus  la 
concession,  sans  l'exploitation,  les  terrains  resteraient 
en  culture  et  ne  doubleraient  pas  de  valeur. 


0-2)  Voir,  |iag€,t  205,  g  10.  et  Jtm,  C. 
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Section  3. 

Après  la  concessioyi  du  terrain  minêraL 

Après  h  concession  du  terrain  minéral ,  le  proprié- 

I  ■ 

taire  de  la  surface  ne  peut  plus  faire  de  r^echerches 
dans  une  propriété  qui  appartient  désormais  à  un 
autre,  et  nul  doute  ne  devrait  s’élever  sur  ce  point 
t^n  présence  de  l'article  12  de  la  loi  de  1810* 

En  effet,  cet  article,  après  avoir  résumé  les  droits 
du  pro[>riétaire  ,  relativement  aux  recherches  et  à  la 
défense  d’exploiter  une  mine  avant  d'avoir  obtenu 
Une  concession,  lui  interdit  formellement  en  ces 
termes  toutes  recherches  après  la  concession  de  son 
terrain  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  reclierclies  nk  toliuuust  être  autorisées  DANS 
t-N  TERRAIN  wÉJA  CONCÉDÉ,  » 

La  loi  de  1810,  ne  conttmant  que  des  articles 
(^'exécution ,  ne  fait  qu’interdire  toutes  recherches  au 
propriétaire  par  l’article  12;  mais  la  jurisprudence 
Solennelle  de  la  Cour  suprême  lui  interdit  encore 
fous  travaux  nuisibles  à  rexploitalion  de  la  mine  dans 
1  étendue  de  son  périmètre  (1). 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  celte  circonstance  ,  a 
**01100  un  arrêt  aussi  prudent  que  la  loi  ;  elle  a  évité 
de  définir  la  propriété  des  mines ,  et  s’est  contentée 
d  établir  des  règles. 

Mais  qu'on  ne  dise  plus  que  les  droits  du  proprié¬ 
taire  restent  entiers  après  la  concession  de  sa  propriété t 
^  moins  de  rayer  rarlicle  7  où  il  est  dit  : 

*  L'acte  de  concession  donne  LA  PROPRIÉTÉ  perpétuelle  de  la 
^'ine,  laquelle  est  dès-tors  disponible  et  Irammissible  comme  tous 


(')  Voir 


» 


420 


TITKi;  QUATftIÈME. 


autres  Liens  et  dont  on  ne  peut  être  EXPHOPRIÉ  que  dams  les  cas 
tt  sEt-OM  LES  FORMES  prewritfjf  pour  les  autres  propriétés,  » 

En  définitive ,  au  jour  de  la  concession  apparaît 
un  droit  nouveau ,  droit  inviolable  et  qui  absorl>e 
t’elui  de  l’ancien  propriétaire  ,  moyennant  deux  sortes 
<1  indemnités  ou  le  prix  double  du  terrain. 

CHAPITRE  II. 

DROIT  DU  GOüVKRSKMBNT  SUR  LUS 

Le  gouvernement,  pour  un  motif  d'intérêt  général, 
peut,  en  vertu  de  Variicle  10  de  la  loi  de  1810  ,  ac¬ 
corder  à  un  tiers  la  permission  de  rechercher  des 
mines  dans  la  propriété  d’autrui ,  et  il  a  seul  le  droit» 
apr  es  la  découverte  ,  de  disposer  de  la  propriété  miné¬ 
rale  ,  qui ,  aux  ternies  de  l'article  S ,  no  peut  être  eX' 
ploilée  qu’en  vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré 
en  Conseil  d'Èlat. 

Mais ,  comme  une  permission  de  recherches  ou  une 
concession  de  la  propriété  d’une  mine  comprend 
souvent  une  étendue  de  plusieurs  kilométrés,  et  que 
tous  les  terrains  compris  dans  le  péi’imëtre  concède 

Æ  ^  ^ 

sont  soumis  aux  recherches  ou  forment  la  propriété 
de  la  mine  ,  il  a  fallu  en  distraire  le  domicile  et  l’asile 
des  jouissances  domestiques  du  pi'opriétaire  de  tu 
surface. 

On  ne  pouvait  expulser  le  propriétaire  de  son  do¬ 
micile  et  des  lieux  qu'il  aime;  il  fallait  limiter  le  droit 
accordé  par  le  gouvernement ,  et  c’est  dans  ce  but 
que  1  article  1 1  de. la  même  loi  a  été  édicté.  Cet  arliolo 
porte  en  effet  : 

[*«Ajinissif>ii  ik'  reiîlH’i'cln'.'*.  ni  wiiicessioii  di?  itiiiios  me  pui’RR'^' 
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Stt/is  le  consente  ment  formel  du  propriétaire  de  la  surface  ,  donner  le 
ÜKOIT  DE  FAIRE  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
d’établir  des  maeliines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés....  ni  dans 
les  terrains  attenants...,  » 

Quoi  de  plus  juste ,  de  plus  iialurel  que  ta  loi ,  après 
avoir  autorisé  le  gouvernement  h  disposer  de  la  pro¬ 
priété  d'un  citoyen ,  apporte  des  restrictions  h  ce  droit 
exorbitant  et  désigne  les  lieux  dont  le  propriétaire  de 
la  surface  ne  pourra  être  dépossédé  sans  son  consen¬ 
tement  formel. 

Mais  de  ce  que  la  loi  désigne  les  lieux  qui  ne  peu¬ 
vent  être  envahis  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
doit-on  en  conclure  que  cette  restriction  apportée  aux 
droits  accordés  pourra  être  invoquée  par  le  proprié¬ 
taire  d’un  enclos  muré  contre  son  voisin  ,  propriétaire 
des  terrains  attenant  ou  joignant  l’enclos,  et  qii  il 
pourra  lui  interdire  d'y  faire  des  recherches  ou  d’y 
construire  un  magasin  ? 

Nous  croyons  avoir  siilïisamment  démontré  an  cha¬ 
pitre  II!  du  titre  supplémentaire  [1)  que  celte  opinion 
est  inadmissible ,  et  que  l'article  1 1  ne  restreint  que  la 
dépossession  du  propriétaire. 


Section  unique. 

Permission  de  recherches  du  youvernemeni 


Outre  les  recherches  du  propriétaire  ou  celles 
qu’il  aurait  permises,  le  gouvernement  peut  accorder 
une  permission  h  d'autres,  ainsi  qu’il  a  été  décidé 


(l)  Voir  page  289  et  siiiviuites. 
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par  trois  ordonnances  du  28  novembre  1837  et  des 
12  mars  et  6  juillet  1839  (1).  '  ' 

L’article  12  ,  en  donnant  au  propriétaire  le  droit  de 
faire  des  recherches  dans  sa  propriété ,  n'enlève  pas 
au  gouvernement  le  droit  de  les  permettre  à  d’autres 
explorateurs,  5*  le  terrain  est  assez  vaste  pour  que 
plusieurs  explorations  y  puissent  être  faites  simulta¬ 
nément. 

§ 

Formalités  li  rc^mpllr  lioiir  obtenir  uno  pernii^ülon  ilc  reehercit«\ 

Les  formalités  à  remplir  poui‘ obtenir  la  permission 
de  rechercher  des  substances  minérale.s  dans  la  pro¬ 
priété  d'autrui  sont  simples;  il  faut: 

1»  Exposer  la  demande  dans  une  requête  ou  pêtilion  qui  est  adressée 
au  préfet  du  département  de  la  situation  des  terrama  à  fouiller,  et 
désigner  d’une  manière  précise  l’objet  de  la  reclierctie,  la  nature 
DES  TERE.41NS  et  leur  situation,  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
domiciles  des  propriétaires  ; 

2®  Joindre  ti  cette  demande  le  pian  prescrit  jiar  l’iirticle  ao  de  la  loi 
et  tous  autres  documents  à  l’appui  ; 

3*»  Notifier  aux  propriétaires  des  terrains,  par  exploit  d'Iiuissler ,  la 
demande  en  permissîoir,  afin  qu’ils  aient  îi  déclarer  s’ils  entendent 
faire  eux-mêmes  les  reeherclies  ou  former  opposition  à  ta  demande  ou 
se  mettre  en  mesure  de  réclamer  l’indemnité  préalalde. 

§  2. 

InNlmctlun  In  deiiiiiitdn  en  p4*roilHNlnn. 

L’inslruction  de  la  clemaude  en  pei  inission  de  re¬ 
cherches  ne  nécessite  pas  d’affiches  ni  de  publications» 
lorsque  cette  demande  a  été  notifiée  aux  propriétaires 
des  terrains  à  fouiller  ;  voici  comment  on  procède  t 

1”  La  demande  est  envoyée  à  l’ingénieur  en  chef  par  le  préfet,  pour 

(!)  Ànnakt  d«t  Minet ,  T.  12,  p.  679;  15,  p.  713,  el  16,  p.  721, 
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«‘Voir  uii  rapport  (te  l’ingénieur  ordinaire  et  l’avis  de 
cliet; 


l'ingénieur  eji 


2®  L’ingénieur  ordinaire  fait  les  reconnaissances  et  les  opérations 
nécessaires,  soit  pour  la  lixation  des  limites,  soit  pour  se  mettre  à 
‘néme  de  fournir  des  renseignements ,  indiquer  le  mode  générai  des 
veclierclies  et  régler  les  conditions  de  la  permission; 
a®  l,e  même  ingénieur  vériite  le  plan  et  y  appose  son  visa; 

4"  L'ingénieur  en  chef  donne  ensuite  son  avis  après  avoir  visité  lui- 
h‘ême  les  lieux ,  et  renvoie  les  pièces  au  préfet  avec  le  rapport  et 
son  avis  ; 


5®  Le  préfet  communique  la  demande  au  sous-préfet,  qui,  après  avoir 
pris  tous  les  renseignements ,  donne  aussi  son  avis  • 
fî®  Lorsque  le  tout  est  terminé  pour  l’instruction  ,  le  préfet  prend  un 
arrêté  par  lequel  il  admet  ou  rejette  la  demande  ; 

7®  L’arrêté  lixe  l’étendue  de  la  surface  de  la  permission  et  la  durée 
celte  permission  ,•  qui ,  d'après  les  anciens  usages,  est  de  deux 
«Années ,  saut  à  être  renouvelée  ; 

'4®  Cet  arrêté  ,  indiquant  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités 
'■‘-dessus  et  l’opinion  du  préfet,  est  ensuite  envoyé  par  ce  magistrat, 
^i“SÉ  (jue  les  pièces  de  l’affaire,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 


verivoie  le  tout  à  l’administration  des  mines  pour  avoir  son  avis  ,  et  le 
h‘inistre  décide  en  accordant  ou  en  refusant  la  permission  ; 

f 

Des  experts  sont  ensuite  nommés,  si  les  avis  sont  favorables,  un 
P^r  les  propriétaires,  un  par  le  demaiitieur  et  le  troisième  par  le 
Pï'éfei,  k  l’effet  ci'estimer  rindemnité  o'occupatiok  à  la  surface, 
^'ûprès  rétendue  demandée  i 

fo*  L’estimalion  est  remise  au  préfet,  et  l’indemnité  est  fixée  par  le 
Conseil  de  préfecture* 


CHAPITRE  IlL 


ÜÉÜOU VERTE  DE  LA  SUBSTANCE  MÏISÉRALE. 


La  découverte  d'une  substance  minérale  ne  donne 
^ticün  droit  à  la  concession  de  la  propriété  de  la  mine; 

recherches  du  propriétaire  du  terrain  ou  du  per- 
*ï^Lssionnaire  du  gouverneinerit  s’arrêtent  devant  !a 
découverte  ,  et  le  gouvernement  en  dispose  moyen- 
indemnités  envers  qui  de  droit. 
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La  loi  de  1810,  à  rarlicle  5,  est  irès-expÜcite  sur 

■m 

ce  point  et  ne  comporte  pas  d'exception  ; 

«  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  tju’eii  vertu  d'uii  aele  éc 
concession  délibéré  en  Conseil  d’Élat.  » 

L’article  12,  après  avoir  consacré  le  droit  de  recher¬ 
ches  du  propriétaire  dans  toutes  ses  propriétés,  ajoute  : 

«  niais  U  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  élaldîr  untf 
exploitation.  » 

Mais  comme  une  propriété  minérale  ne  peut  être 
concédée  qu’après  la  découverte  de  la  substance  qu'elle 
renferme  ,  il  faut  que  cette  découverte  soit  reconnue 
et  constatée  par  rauforité  ,  et ,  comme  une  mine  n’est 
réputée  découverte  que  lorsqu’on  connaît  Vallure  et  i’à 
richesse  du  gile  înmeral ,  il  convient  donc  d’extraire 
les  matières  pour  continuer  les  recherches. 

Néanmoins,  les  produits  minéraux  ne  sont  pas 
propriété  de  celui  qui  a  fait  la  découverte;  il  ne  peut 
en  disposer  que  lorsqu  il  a  une  concession  ou 
autorisation  provisoire  do  les  vendre. 

Des  autorisaiioïis  administratives  peuvent  être  ‘àC- 
cordées  à  des  explorateurs ,  soit  avec  permission  ,  soit 
avec  défense  de  vendre  les  produits.  Dans  le  premier 
cas,  l’autorisation  impose  rohligation  de  payer  ati 
propriétaire  de  la  surface  la  redevance  prescrite  par 
l’article  6  de  la  loi. 

M.  deCheppe,  qui  a  publié  dans  les  Annales  ées 
Mines  de  nombreuses  dissertations  sur  la  jurisprudence 
des  mines ,  fait  ressortir  le  droit  du  gouvernement , 
en  ce  qui  concerne  les  autorisations  d’exploiter  avec 
permission  de  vendre  les  produits ,  du  décret  dn 
6  mai  18tl ,  qui  indique  les  mesures  à  prendre  relat*' 
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vement  aux  exploitalioiis  que  i’iniérêt  public  fait 
lolérer ,  lorsqu’il  y  a  empêchement  à  la  concession 
iin  médiale. 

Mais  l'expioraleiii*  qui,  sous  prétexte  de  recherches, 

livrerait  à  une  exploitation  illicite  ,  serait  poursuivi 
en  conformité  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi 
de  1810. 

D'autre  part ,  ce  qu’il  importe  de  constater  ici,  c'est 
qu'il  y  a  presque  toujours  exploitation  de  la  mine  avant 
la  concession ,  et  que  lorsque  la  loi ,  dans  la  dernière 
disposition  de  l’article  41 ,  se  l'eporie  avant  l'exploi¬ 
tation  de  la  mine ,  elle  entend  l'exploitation  qui  pré¬ 
cède  ou  qui  suit  la  concession  de  la  mine ,  parce  que 
la  mine  est  en  exploitation  dès  que  l’extraction  est 
commencée  sur  un  point  de  la  propriété  concédée , 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  au  litre  septième , 
chapitre  II. 

CHAPITRi:  lY. 

ÉTENDUE  ET  TIIACÉ  DES  I.IMITES  DES  TERRAINS  A  CONCÉDER. 

La  propriété  d’une  mine  étant  une  propriété  lerri- 
loriale  et  ne  différant  sous  aiicuti  rapport  des  autres 
propriétés  de  celte  nature  ,  doit  cire  désignée  par  son 
étendue ,  et  un  trace  doit  indiquer  les  limites  des 
terrains  à  concéder  ;  à  la  surface ,  des  points  lixes  sont 
établis,  qui  plus  tard  servent  à  faire  le  bornage  de  la 
propriété  concédée ,  si  des  modifications  ne  sont  pas 
**Pl>ortées  aux  limites  par  l’acte  de  concession. 

m 

Sur  ce  point  l'article  29  ne  laisse  aucun  doute  : 

^  L'étrkdüe  de  la  concession  do  îa  mine  sera  [ïÉtrrminée  par 
rnneession.  Elle  sera  limitée  par  dos  points  fixes  pris  ii  la 


K 
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à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  se  NÉdEssLtEsr  «f* 
autre  mode  de  Umitalion.  » 


Les  Utilités  de  !a  propriété  d’iuie  mine  sont  déter¬ 
minées  par  des  plans  verticaux  qu'on  suppose  pro¬ 
longés  dans  l’intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur 
indéfinie;  c’est-h-dire  quelles  parlent  de  ta  surface  et 
descendent  verticalement  dans  les  entrailles  de  la  terre  ; 


l’article  7  porte  : 

«  L'acte  (ie  concession  donne  LA 


PRüPlUIîTJi 


PERPÉTUELLE  lie 


mine  J  laquelle  est  dh-lors  iusponible  et  transmissible  comme  tou^ 
axUres  biens ,  et  dont  on  ne  peut  être  EXPKOI’RfJÏ  que  dans  les  cas 
et  SELON  LES  FORMES  prcscntes  pour  les  autres  propriétés  ,  coiifor- 
mémerit  au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile, 

»  Toutefois  UNE  MINE  (la  propriété)  ne  peut  être  vendue  par  I-OTS 
ou  PARTAGÉE  sans  line  autorisation  préalable  du  gouvernement ,  donnée 
dans  la  même  forme  que  la  concession.  » 

La  propriété  d’««e  mine  est  donc  une  propriété 
territoriale  ordinaire,  puisqu’elle  peut  être  partagée 
on  vendue  par  lois  avec  l'aiUorisalion  du  gouverne¬ 
ment  ,  et  que ,  concédée  à  perpétuilé ,  elle  csi  dispo¬ 
nible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens  dont 


on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  immo¬ 
bilières  auxquelles  s’applique  la  règle  commune. 

D’où  il  suit  que  lorsque  la  foi  parle  de  Vélendue  ou 
des  limites  et  du  plan  de  la  mine  ou  d'une  mine ,  ello 
veut  désigner  le  terrain  qui  renferme  la  substance 

minérale. 

En  voici  la  preuve  :  en  1812  une  difficulté  s’éleva 


sur  les  limites  de  deux  propriétés  minérales  contiguës; 
le  Conseil  d’État ,  appelé  h  statuer  sur  la  difficulté  ,  ^ 
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déclaré  que  limiter  la  concession  d’une  mine,  c'esl 
limiter  le  périmètre  des  terrains  à  concéder  ou  des 
terrains  concédés,  et  a  motivé  le  décret  du  21  février 
1814,  ainsi  qu’il  suit: 

«  Considérant  qu’il  a  été  porté  atteinte  aux  droiU  et  à  ta  ‘propriété 
la  société  de  la  Hestre  en  changeant  LES  LIMITES  de  sa  conces¬ 
sion  ,  pour  faire  passer  une  partie  de  SON  TEItlUTOIRE  dans  les 
i-ïMiTËs  DES  CONCESSIONS  de  Marimont  et  de  Sarre- Long-Champ. 

»  Que  si  le  ministre  a  recommandé,  parles  instructions,  de  fixer, 
te  plus  possible,  fah  des  lignes  droites  LES  LIMITES  des  conces¬ 
sions  ,  il  n’a  pu  et  ii’a  entendu  y  assujettir  que  LES  TERRAINS  à 
conceiter,  et  nullement  LES  TERRAINS  concédés.  > 


De  ce  document  résulte  une  preuve  incontestable 
que  concéder  ou  limiter  une  mine ,  c'est  concéder  ou 
limiter  le  terrain  minéral ,  et  lorsque  l’Empereur  éta¬ 


blissait  une  distinction  entre  le  sol  et  la  mine  (1)  pour 
en  faire  deux  propriétés  séparées,  il  entendait  que 
l'une  se  composerait  de  la  surface  et  l’autre  du  terrain 
qui  recèle  la  mine* 

Mais  dire  que  la  propriété  perpétuelle  d’une  mine  ne 
Se  compose  que  de  la  substance  minérale ,  c’est  dire 
qu’on  ne  concède  que  les  produits  de  celte  propriété 

que  le  concessionnaire  d  une  mine  n  a  que  rusufruit 
de  la  propriété  minérale  qui  lui  est  concédée! 


Dans  ce  système ,  l'article  7  de  la  loi  de  1810  serait 
tm  mensonge  ^  on  ne  concéderait  pas  une  propriété , 
les  limites  données  à  la  concession  n’anraieiil  pour 
*^bjet  que  de  déterminer  rélendue  de  l’usufruit  du 
Concessionnaire. 


Néanmoins  il  faudrait  tou  jours  laisser  au  concession- 


{n  ^oir,  liage  IH,  4"‘*  alinéa 
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iiaire  la  paisible  jouissance  de  son  usufruit  perpétuel, 
et  rien ,  dans  l’étendue  du  péi'imètre  donné  à  sa  con¬ 
cession  J  ne  devrait  paralyser  le  libre  exercice  des 
droits  qui  lui  ont  été  concédés. 

Mais,  quelle  que  soit  la  propriété  concédée,  le  respect 
qu’on  lui  doit  est  le  même  ;  on  ne  peut  pas  plus  priver 
l'usufruitier  de  son  usufruit  que  le  fermier  de  ses 
récoltes  ou  le  propriétaire  de  sa  propriété. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  a  des  droits  certains, 
positifs,  qui  ne  peuvent  dépendre  du  caprice  ou  des 
besoins  réels  du  propiâélaire  de  la  surface;  au  contraire, 
ce  sont  les  droits  de  ce  propriétaire  qui  sont  soumis  a 
toutes  les  éventualités ,  à  tous  les  besoins  de  pro¬ 
priété  de  la  mine  ,  moyennant  les  indemnités  prévues 
par  la  loi. 

Hans  la  pratique,  les  droits  du  concessionnaire  ne 
sont  pas  contestés;  il  lui  sulLu  de  justifier  des  besoins 
de  son  exploitation ,  de  se  faire  autoriser  et  de  payer 
les  indemnités  pour  prendre  possession  d’une  propriété 
qui  ne  lui  est  jamais  refusée  ;  où  serait  ce  droit , 
répétons-le ,  s’il  n’était  dans  la  concession  de  celte 
propriété? 


La  loi  prévoit  et  règle  d’avance  la  dépossession  du 
propriétaire  de  la  surface  par  les  indemnités  qu'elle 
lui  accorde  :  tandis  que  rien  n’est  prévu  pour 
dépossessiou  du  propriétaire  de  la  mine  dont  la  pro- 

^  P  ^ 

prtete  est  régie  par  la  règle  commune. 


F 


TITRE  CIHQDIËinE. 


demande  en  concession  de  la  propriété  d’une  mine. 


Da  demande  en  concession  de  la  propriéld  d’une  mine  est  une  chose 
sérieuse  et  de  la  plus  haute  importance;  par  elle  le  demandeur 
déclare  se  soumettre  aux  clauses ,  charges  et  conditions  de  la  con¬ 
cession  ,  et  l’acte  qui  intervient  ensuite  est  v.n  contrat  synallagma¬ 
tique  litiXxG  le  demandeur,  le  gouvernement  et  le  propriétaire  de  la 
surlace.  —  Le  tracé  de  la  propriété  demandée  en  concession  et  la 
demande  sont  afliciiés,  publiés  les  dim.a]iclies  pendant  quatre  mois, 
dans  toutes  les  communes  dont  le  territoire  ou  une  partie  seuleinent 
se  trouve  compris  dans  ie  périmètre  demandé  ;  des  insertions  sont 
faites  à  ce  sujet  dans  les  journaux  du  département,  —  La  loi ,  n'ac¬ 
cordant  aucune  préférence  au  premier  demandeur  en  concession , 
admet  les  demandes  en  concurrence,  et  le  gouvernement  choisit 
entre  les  divers  prétendants  celui  qui  offre  le  plus  de  garantie  et 
dont  rexploitation  sera  la  plus  utile  au  pays.  —  Toute  personne 
•ntéressée  à  empêcher  sur  quelques  points  la  concession  deuiajidée  , 
peut  former  opposition.  —  L’instruction  d'une  demande  en  con¬ 
cession  peut ,  il  la  suite  des  affiches  ,  publications  et  nisertions  dans 
fes  journaux  ,  être  assimilée  à  une  procédure  en  expropriation, 


CHAPITRE  l*^ 


forme  de  la  demande  E.X  CONCESSiON  DE  LA  PROPRIÉTÉ 


d’une  mine. 


Toute  demande  en  concession  de  la  propriété  d’une 
^fine  doit  être  jiislifice  et  appuyée  de  iiioiifs  graves, 
^'tablissaui  la  nécessité  de  la  concession  des  terrains 
‘Minéraux  ^  il  faut  démontrer  les  avantages  qui  doivent 
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en  ressortir  pour  la  prospérité  générale ,  et  le  gouver¬ 
nement,  juge  suprême ,  n’accorde  la  concession  de¬ 
mandée  que  dans  un  but  d’utilité  publique. 

Selon  l’instruction  ministérielle  du  3  août  iSlO  ,  les 
principaux  motifs  qui  doivent  déterminer  le  gouver¬ 
nement  à  accéder  à  une  demande  en  concession ,  sont  : 

«  La  certitude  de  moyens  d’exploitation  offerte  par  Jes  iocalités, 
sans  anéantir  des  étahlissements  anlérieuremenl  en  activité; 

»  La  faculté  D’ASSEOIR  l’exploitateoh  SUR  UKE  ÉTENDUE  de 
TEitHAiN  suFPiSAME ,  p<jnr  (]u’elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  pï-ti® 

ÉCONOMtyUES ; 

»  La  connaissance  des  déljouctiés  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de 
l’entreprise  ; 

»  Une  intelligence  active  de  ia  part  des  demandeurs,  et  la  justification 
des  moyens  nécèssaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l’entrepnss-  » 

Nous  ferons  remarquer ,  d’après  ce  texte ,  qu’il  faut 
que  le  concessionnaire  ail  la  faculté  d’asseoir  l’ex- 
pioUation  sur  une  étendue  de  terrain  sujfisanle,  et 
que  par  suite  cette  étendue,  après  avoir  été  reconnue 
et  accordée ,  ne  peut  être  restreinte  plus  tard  par  le 
propriétaire  de  la  surface  après  la  concession. 

La  demande  en  concession  doit  être  rédigée  dans 
la  forme  d'une  requête  ou  pétition  adressée  au  préfet 
du  département  où  gît  la  mine  ;  elle  doit  surtout 
contenir  ; 

1°  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des 
demandeurs  en  concession. 

Elle  doit  indiquer  si  les  demandeurs  en  concession  sont  associés; 
distinguer  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  domiciles  de  chacun  d’eux  , 
et  énoncer  l’acte  de  société,  ainsi  que  les  clauses  de  cet  acte,  afin 
la  propriété  des  terrains  à  concéder  soit  accordée  clans  ies  même® 
termes  et  que  la  société  puisse  en  disposer  à  titre  de  proprietai*’® 
d’une  manière  régulière. 
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La  désignation  précise  des  terrains  demandés  en 
concession,  leur  situation,  eiiseréféraniau  plan  annexé 
il  fa  demande. 

t 

Ou  lie  [leul  domandei'  ta  üUiiüession  de  terrniiis  minéraux  que  lorsque 
ta  présence  de  la  suhstaiice  minérale  a  été  conslalée  ;  car  si  l’alfnre  et 
richesse  du  i;Me  minéral  n’étaient  pas  reconnues ,  les  recherches  ou 
travaux  de  reconnaissance  devraient  être  contiiiiiés  et  la  concession 
refusée. 


.‘io  L’étendue  des  terrains  et  leurs  limites  doivent 
être  déterminées  par  des  points  fixes. 

n  faut,  etv  effet,  désigner  l’étendue  des  terrains  dont  la  concession 
*“81  demandée  et  ituliquer  les  limites  par  des  lignes  droites  partant 
ée  [loints  fixes,  aiiii  de  bien  faire  connaître  loute  la  surface  comprise 
dans  le  périmètre  à  concéder,  sauf  les  restrictions  de  l’article  11  de  la 
tt>i  de  1810  ou  les  distractions  qui  peuvent  être  prononcées  par  l’acte 
de  concession. 

4<>  Les  indemnités  offertes  aux  propriétaires  dont 
^'expropriation  est  demandée,  et  aux  explorateurs,  si 
lîi  demande  en  concession  est  formée  par  un  autre. 

Ces  indemnités  sont  accordées  aux  propriétaires  des  terrains  on 
'Exécution  de  l’article  S  de  la  loi  de  1810,  et  réglées  en  conformité  de 
■’article  -12 ,  comme  prix  du  tréfonds,  indépendamment  de  celles  à 
I*^yer  en  vertu  des  articles  43  et  44,  quand  la  dépossession  des  proprié* 
îîiires  est  complète. 

I-'explorateur ,  quel  qu’il  soit,  doit  être  remboursé  de  ses  dépenses 
d’exploration,  s’il  ne  demande  ou  n'oblîeiit  pas  la  concession;  les 
'^Uicies  16  et  18  prévoient  ce  cas. 

S»  Les  lieux  d'où  l’on  tirera  les  matières  combus- 
l*bles  nécessaires,  s'il  s’agit  de  minerai  de  fer. 

prudence  exige  que  l’on  s’assure  si  les  approvisionnements 
Pourront  se  faire  sans  nuire  aux  consommations  des  pays  voisins ,  et 
^  cet  effet  l'administration  consulte  les  ingénieurs  et  au  besoin  les 
*^oiisorvate«rs  des  forêts. 

fi**  La  déclaration  de  se  conformer  au  mode  d’ex- 
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ploitation  qui  sera  déieriïiiuê  par  le  gouvernement  et 
^'exécuter  les  condiiions  imposées. 

L'acte  de  concession  ùlant  nn  contrat  synallagmatique  par  lequel  le® 
contractants,  aux  termes  de  l’arlicle  1102  du  code  Napolifon ,  s’obli¬ 
gent  réciproquement,  il  faut  que  les  demandeurs  en  concession  se 
soumettent  d’avance  aux  clauses,  charges  et  conditions  qui  leur  seront 
imjiosées  par  cet  acte,  conformément  à  leur  soumission. 

Un  plan  des  terrains,  dressé  en  triple  expédition,  et 
un  extrait  du  rôle  des  impôts  payés  par  les  demandeurs 
en  concession  doivent  être  joints  à  la  tlemande. 

Cette  double  précaution  a  pour  objet  d’éviter  les  erreurs  quant  aint 
terrains  demandés  ou  qui  seront  concMés  ,  et  de  s'assurer  de  la  solva^ 
hilité  des  demandeurs. 

Une  demande  en  concession  de  mines  est  un  acte 
par  leijuel  le  demandeur  s’oblige  d'une  manière  irré¬ 
vocable  non -seulement  à  exploiter  la  mine,  mais 
encore  à  payer  rindeinniié  du  trélonds  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  et  l'impôt  envers  l’État, 

Car  le  concessionnaire ,  lors  môme  qu’il  n’exploite 
pas  sa  propriété,  n’en  doit  pas  moins  l'impôt  (f)  et  le 
prix  du  tréfonds  qui  est  réglé  par  l’acte  de  concession* 

Jusqu’ici  on  n’a  pas  pris  au  sérieux  une  demande 
en  concession  ,  ni  remarqué  que  le  demandeur  con¬ 
tracte  une  obligation  perpétuelle  envers  la  société , 
l’État  et  les  propriétaires  de  la  surface ,  et  qu^il  doit 
s’exécuter  tant  qu*on  n’a  pas  fait  prononcer  conir® 
lui  la  résolution  du  contrat. 


Mais  qu’on  ne  croie  pas  qu'il  lui  soit  loisible  de 
rompre  ses  engagements  ,  pas  plus  qu’on  ne  pourrait- 
lui  reprendre  la  propriété  qui  lui  a  été  concédée , 
paralyser  ou  en  gêner  l’ex ploitation. 


(1)  ^oîr^  37  J  i*f  et  ;vli))éü 
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CUAriTKF  II. 


AFUtiiUiS,  l'IÎHLlCATIOSS  ET  fNSEKTlOSS  DANS  LES  JOURNAUX 
1)E  LA  DEMANDE  EN  CONCESSION  d’uNE  MINE. 


La  loi ,  ïes  décrets  el  les  règlements  veulent  que  les 
formalités  d’atïiches ,  de  publications  et  d'insertions 
dans  les  journaux  de  la  demande  en  concession 
soient  observées ,  sous  peine  de  nullité  de  la  concession 
des  terrains  ou  de  la  mine. 

On  avait  demandé ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1810  devant  le  Conseil  d’État ,  qu’on  appliquât 
pour  ces  formalités  les  prescriptions  dn  code  de  pro¬ 
cédure  civile  pour  V exproprialion  forcée  on  vente  sur 

■ 

J'aisie  immobilière. 

M.  Locré t  rendant  compte  de  la  séance  du  Conseil 
d’ÉJat  du  27  juin  1809,  dans  laquelle  on  avait  examiné 
les  fonnalilés  d'afliches  el  de  publications  de  la  de¬ 
mande  en  concession  ,  rapporte  le  procès-verbal  où 
nous  lisons  : 

‘  M.  le  comte  .Iavbeih  voudrait  que  l’on  appliquât  ici  les  formes  de 
publications  établies  fpar  U  code  de  procédure  civile  pouft  la  vente 
^Es  OBJETS  SAISIS,  et  particulièrement  la  disposition  qui  ordonne 
t’insertioii  dans  les  journaux.  » 

Mais  on  a  décidé  avec  raison  que  ces  formes  seraient 

« 

msufljsan  les  pour  prévenir  les  propriétaires  des  terrains, 

■ 

Auxquels  il  n’est  l'ait  aucune  notification  ou  dénoncîa- 
don  à  domicile  de  la  demande  en  concession,  comme 
se  pratique  en  matière  de  vente  sur  saisie  immo- 
^'lière ,  el  le  législateur  a  imposé  des  formes  beaucoup 
plus  sévères  que  pour  Texproprialion  forcée. 


b 
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Voici  ce  que  |H’escril  la  loi  de  18i0»  aux  articles  ^2, 
23, 24.  25.  27  et  30: 

«  Art.  22.  La  demamle  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
PÉTITION  afirmee  au  préfet,  fjni  sera  tenu  fie  la  faire  enregistrer,  à  sa 
date,  sur  un  registre  [larticulier  et  d’ordonner  les  publications  et 
affiches  dans  les  ili.'t  jours. 

»  Art.  23.  I.Ks  AFFICHES  aumiit  lieu  pendant  OCATRK  JfOIS,  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  rarrondisseineiil  ofi  la  mine 
est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les 
communes  dans  le  teuritoiiie  desr/Keffes  la  concession  peut  s’étendre. 
Elles  seront  isséuéeh  dans  /es  journtimc  du  département. 

»  Art.  24.  Iæs  publications  de  demandes  en  concession  de  mines 
awrortt  lieu  I)EVA^T  LA  POK'FE  de  la  Maison-Commum  et  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales ,  a  la  uiLir.ENcE  [ie.s  maires,  tf  l’issue  de 
i'o/fice  un  jour  de  IJ[.M.4.\'CnE,  et  motns  une  fois  par  mois  pendant 
la  durée  des  affiches  (quatre  mois).  Les  maires  seront  tenus  i»e 
CERTIFIER  CES  PllBLlCATlON.S. 

»  Art.  95,  Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  délivrera  au  requé¬ 
rant  un  extrait  certifié  de  l’enregistrement  de  la  demande  en  concession* 

Art.  27,  A  l’expiration  du  délai  des  affiches  et  piiblicaiions ,  et  sur  la 
PREUVE  DE  l'accomplisse.ment  DES  FORMALITÉS  portüos  aux  articles 
précédents  ,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard  ,  le  préfet  du  dépar¬ 
tement,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des 
informations  sur  les  droits  et  sur  les  facultés  des  demandeurs  ,  donnera 
son  avis  et  le  iraiismettraau  ministre  do  l’intérieur. 

»  Art.  3ü.  Un  plan  régulier  DE  LA  SUIIF.VCE,  en  tiiiple  expédi¬ 
tion,  et  sur  une  écliclle  de  dijo  mütîmèlres  pour  cent  mètres,  sépa 
annexé  à  la  demande.  Ce  i»laii  devra  être  dres  é  ou  vérifié  par  l’iU" 
génicur  des  mines,  et  certilié  par  te  préfet  du  dépeartemen t.  » 

Ainsi ,  pendant  (fiiatre  mois ,  les  propriélaîres  des 
terrains  demandés  en  concession  sont  avertis  et  mis 
en  demeure  de  faire  valoir  leuns  droits  à  des  réserves 
pour  liàtir  ou  créer  <les  élablisssements ,  ou  h  des  ii>‘ 
demnites  plus  fortes  que  celles  offertes  par  le  deman- 
deur  en  concession  ou  proposées  d’oiïice  par  l’ingénieur. 

Nous  nous  occuperons  de  ces  oppositions  au  cha¬ 
pitre  IV  du  présent  litre. 
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CUAVITUE  ni. 

DE-llANUK  K.N  CONCUKIlENCE  K  UNE  DEM.ANDK  i'IlIlllTIVE. 

La  loi ,  il’acuordant  ancmie  préférence  à  une  pre- 
inière  demande  en  concession  ,  adiiiel  les  demandes 
en  concurrence ,  afin  qne  le  gouvei'nement  puisse 
choisir,  parmi  les  divers  prétendants ,  celui  qui  offrira 
le  plus  de  garantie  et  qui  exploitera  le  plus  utilement 
l>oui'  le  pays. 

La  demande  en  concurrence  doit  contenir  non- 
üeiilomeiU  les  motifs  qui  justifient  la  préférence  ré¬ 
clamée  sur  la  demande  primitive ,  mais  encoi’C  les 
formalités ,  conditions  et  soumissions  qui  sont  impo- 
%*es  à  toute  demande  en  concession  (1) ,  et  l’article  26 
de  la  loi  de  1810  porte  : 

«  Lts  dema7\dts  en  concuuuence  et  les  oppositions  qui  y  seront 
fermées  (à  la  demande  priinitîve),  seront  admises  devant  le  préfet 
jusqu^au  dernier  jour  nr  olatiuème  mois,  îi  compter  de  la  date 
de  l'affiche. 

»  Klles  seront  notiliées,  par  acte  extra -j ud ic iai re  ,  k  la  préfecture 
du  département,  oü  ^elles  seront  enregistrées  sur  le  registre  hidiqué 

l'article  22. 

»  l.es  oppositions  seront  notifiées  aux  partiei§  [iitéressées  ^  et  le 
registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demaiHleront  couiiimnicaiioiL  » 

La  loi  esl  très-explicite  dans  cet  article;  maî.s  à 
l’article  28  elle  ne  proscrit  rien  sur  les  demandes 
6n  concurrence;  elle  dit  simpleineiil  que,  jusqu’à 
I  émission  du  décret  de  concession ,  tonte  opposition 
*^ci’a  admissible  devant  le  uiinislre  ou  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Élal;  que  ,  dans  ce  dernier  cas  , 

I  opposition  aura  lieu  par  requête  signée  et  déposée 

IJ  Voir  page  130  et  siiiv* 
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par  un  avocat  au  Conseil ,  el  que  dans  tous’ les  cas  elle 
doit  être  notifiée  aux  |)arlies  ;  mais  que  »  si  l'opposilion 
est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine ,  les  parties 
seront  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Jusqu’à  l’émission  du  décret  impérial ,  toute  oppo¬ 
sition  est  rigoureusement  admissible  ,  et  l’article  28 
semble  n’admettre  que  l'opposition ,  après  l’expiration 
des  quatre  mois,  devant  le  ministre  ou  le  secrétaire- 
général  du  Conseil  d’Êtat. 

Mais  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur ,  en  date 

•I 

du  27  octobre  1812 ,  est  venu  assimiler  les  demandes 
en  concurrence  à  une  opposition  : 

ArL  Toutes  oppontiom  oit,  ûtmmides  m  coiicurrence ,  foruiées 
contre  une  demande  en  concession  nouvelle  ,  et  noli liées  dans  les  formas 
prescrites  par  l  article  26  de  la  loi  de  1810  à  la  préfecture  d’un  dépar- 
temcnl,  après  le  dernier  jour  du  qiiairiênie  mois  de  rafliclie  de  cette 
demande,  ne  pourront  être  admises  par  le  préfet  pour  faire  partie  de 
l'instruction  d'après  laquelle  i)  statuera  sur  la  demande  en  concession  , 
conformément  à  l'article  27  de  la  même  loi,  comme  si  ces  oppositions 
ou  demandes  en  concurrence  iTavaieiit  point  eu  lieu* 

»  Art*  î.  Le  préfet  auquel  ces  oppositiom  on  demandas  tai'dives 
auront  été  notiliées,  les  transmettra  néanmoins  séparément  au  ministre 
avec  un  arrêté  constatant  les  motifs  pour  lesquels  elles  n'auroiH  pas  été 
comprises  et  discutées  dans  rinstruction  principale  sur  la  demande  en 
concession,  et  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositioïis. 

»  Art.  3*  Les  oppositions  ou  demandes  eu  (mncurrence  contre  1^^ 
demandes  en  concession,  publiées  et  affichées  sons  le  régime  de  la  lûi 
de  1791  >  survenues  depuis  la  nouvelle  publication  et  alliclie  de  ces 
demandes,  ayant  pour  objet  la  libation  des  droits  attribués  aux  prû' 
priétaires  de  ia  surface  par  les  articles  6  et  42  de  la  loi ,  ne  pourront 
égaiemeut  être  admises  par  ie  préfet  pour  faire  partie  de  rinstruction 
principale,  lorsque  ces  oppositions  ne  seront  point  directement  rola' 
tives  a  la  fixation  de  ces  droits,  soit  que  ces  oppositions  ou  d£in<ind^^ 
aient  été  introduites  dans  les  quatre  mois  des  nouvelles  publications 
et  affiches,  soit  qu'elles  Paient  été  postérieurement.  Dans  Tun 
I  autre  cas,  ces  oppositions  ou  demandes  seront  transmises  ainsi  qn'i* 
est  dit  on  rartîcle  précédent. 
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>*  Art,  4.  Toutes  les  fois  ([uTiue  oppasitioii  à  une  demaiide  eu  cou- 
cession  »  uoiiJiée  k  la  préfeclure  dans  le  délai  prescrit  en  l'article  îGde 
foi,  sera  [iiotivée  sur  ia  propriété  de  la  tiiine  acquise  k  Popposant 
pur  concession  ou  autrement  el  qu'ainsi  la  connaissance  sera  suscep- 
îiljie  d'en  appartenir  aux:  tribunaux,  d'a^^rès  les  dispositions  de  i’ar^ 
tiele  ^28  de  la  loi ,  le  préfet  ne  pourra  en  ordonner  le  renvoi  de  son 
propre  tnouvenient,  ruais  il  exprimera  son  avis  sur  la  nature  de  celte 
•upposition  par  un  arnHé  particulier  et  préparatoire  qu'il  transmettra, 
^vec  l’opposition  et  les  pièces  ii  rappuî  3  au  ministre  de  llnlérienr, 
lequel  statuera  sur  le  renvoi  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  a 

IVaprès  cet  arrête ,  une  demande  en  concurrence 
n’est  qu’une  opposition  à  la  demaiKlc  primitive. 

Le  3  mai  1837,  25  ans  après,  un  avis  du  Conseil 
d’Èlal  a  décidé  que  la  demande  en  concurrence  est 
ï'ecevable  comme  l’opposilion  ,  mais  qu’il  doit  être 
procédé  a  une  nouvelle  instruction  si  cette  demande 
ïardive  est  prise  en  considération ,  et  qu’on  doit 
surseoir  h  la  demande  primitive  ;  suivent  les  dispo- 

m  g 

sitions  de  cet  avis  : 

«  Le  Conseil  d*Étai  qui ,  sur  le  renvoi  onloiiné  par  le  ministre  du 
^ouimerce,  a  pris  connaissance  dTm  rapport  adressé  à  AL  ie  directeur 
général  des  ponts  et  cliaussées  et  des  mines,  sur  la  question  de  savoir: 
Si  les  demandes  en  concurrence  pour  des  concessions  de  mines 
comme  les  oppositions,  admissibles  après  l'expiration  du  délai 
aOiches  el  jusqu'à  ce  qu'iJ  ait  été  statué  sur  la  concession,  j?? 

«  Vu  la  loi  du  21  avril  1810 ,  et  noUniînent  les  articles  26  et  28 , 

^  Les  instructions  niinistérieiies  du  8  août  1810  et  du  3  novembre  18L2î 
^  ConsidéraiU  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui 
fixent  un  délai  pour  l’admission  des  oppositions  el  des  deniarides  en 
concurrence,  el  qui  autorisent  radminislralion  h  statuer  5i  Lexpinilion 
*^0  délai ,  iToiit  pas  [lour  olijet  de  conférer  nécessairement  un  droit 
exclusif  aux- deniaiideurs  ([ui  se  sont  pourvus  dans  les  délais,  et  ne 
f^i^t  pas  obstacle  k  ce  que  radministration ,  lorsqu’elle  le  juge  conforme 
^  ^'intérêt  public  ,  surseoie  a  la  coiicessfoji  ; 

*  Oue  toutefois  le  gouvertiennmt  ne  peut  statuer  sur  aucujie  nouvelle 
^^^Hiâîide  en  concession  que  lorsqu’il  aura  etc  satisfait  complètement 
^  ^on  égard  aux  formalités  prescriles  par  ie  rîire  1  de  ia  loi  du 
avril  1810; 
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»  Est  (i'ains: 

1°  Que,  lorqui:  les  demamles  en  concession  de  tniiies  ont  éiè  in^" 
truites  conformément  aux  règles  prescrites  parla  loi  du  2}  avril  1810  t 
le  gouvernejnent  peut  accorder  fa  concession  nonoljsîant  une  nouvelle 
demande  qui  serait  présentée  après  les  delais  déterriiînôs  par  la  loi. 

^  Que  le  gouvernement  peut  toujours  aussi  ^  si  les  demandes  CJi 
concurrence  sont  présentées  aiirès  les  délais  et  s'il  le  juge  convenable  r 
surseoir  k  ta  concession. 

»  3^  Que,  dans  ce  cas ,  avant  de  statuer  sur  les  nouvelles  demandes , 
il  est  indispensabte  ûe  procéder  à  une  instruction  complète  ,  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  du  litre  4  de  la  lui  du  ^l  avril  1810.  » 

Le  29  seplemlire  1837  ,  M.  le  direcieiir  général  des 
mines,  en  adressant  l'avis  du  Conseil  d’Étai  du  3  ma* 
précédent ,  a  dit  : 


^  Un  (iroit  ii’esl  pas  conféré  aux.  {leinaiidenrs  qui  se  sont  i)oin'VU& 
flans  les  délais  indiqués  par  l’article  26  ;  la  priorité  de  la  demande  est 
un  titre  que  l’on  pont  faire  valoir  ;  elle  n'est  point  une  cause  d’exclusion 
pour  d’autres  prétendants  que  des  circonstances  particulières ,  la  décou¬ 
verte  qu’ils  auraient  faite  de  nouvelles  couches  ou  de  nouveaux  liions . 
peuvent  déterminer  à  solliciter  une  concession  ]ionr  laquelle  Us- 
n’avaient  pas  d'abord  songé  Ji  se  mettre  sur  les  rangs. 

»  Le  gonvernenient  est  juge ,  d’après  l’article  16  ,  des  motifs  on 
considérations  qui  doivent  décider  de  la  préférence  ii  accorder  ii  tel  ou 
tel  des  demandeurs,  «t  il  importe  Vitttérêt  lynhlic,  vîiEMiÈUE  lUSK 
de  to  législation  en  fait  de  mines,  qu’il  puisse  choisir  parmi  le  ph6^ 
grand  iiomhre  possible  de  concurrents, 

»  Mais  en  même  temps ,  par  cela  que  les  articles  27  et  98  auloriseni 
à  statuer  sur  la  concession  à  l’expiration  du  délai  fies  alliches  cl  pu¬ 
blications,  et  après  raccomplissenient  des  formalités  prescrites  aux 
articles  précédents ,  riulerventiou  de  nouveaux  concurrents  ,  à  ce  degré 
de  rinstmetion ,  ne  saurait  contraindre  nécessairement  à  suspendre 
la  marche  de  l'alîaire  et  à  surseoir  à  la  concession. 

»  De  même  que  l’existence  de  demandes  antérieures ,  présentées  dans 
les  délais  et  complètement  instruites,  ne  met  pas  cependant  obstacle  a 
ce  que  l'administration ,  lorsqu’elle  le  juge  couforine  à  l'intérêt  général? 
ajourne  sa  décision  et  ordonne  rinstriiction  préalable  des  nouvelles 
demandes  ;  de  même,  la  productio])  de  ces  dernières  ne  peut  l’empêcher 
fie  passer  outre,  si  elle  reconnaît  que  toutes  les  conditions  désirables 
se  trouvent  déjà  réunies  pour  que  la  mine  soit  concédée. 
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»  i'e  i[ui  mi  indispensable ,  c'est  ([ue  ia  deiiiainïc  dft  celui  que  roii 
^'lioisira  pour  concessionnaire  ail  ét6  souinise  k  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi.  fJn  n*auraU  pas  le  drail  n'ACCOUDKn  la  concession 

i'nn  des  coiicurrents  dont  ta  deiiiande  n\mrait  point  complètement 
^nbi  ces  formalUés;  mais  on  iPesi  pas  obligé  de  recommencer  imtéfini- 
nieni ,  au  gré  des  nouveaux  prétendants  qui  viendraient  se  présenter, 
Mitreïne^it  it  n'y  aurait  point  de  terme  aux  affaires. 

»  Les  circonstances  propres  à  chaque  espèce  et  les  considérations 
^'utilUé  piihliyiie  doivent  seules  faire  décider  sll  est  juste  et  conve¬ 
nable  ,  SLiiAanl  tel  ou  tel  cas,  de  dilTérer  la  concession  ou  de  lïnsti^uer. 

^  Tels  sont  les  principes  qui  ,  à  la  suite  dTin.  examen  récent  de  ces 
questions,  ont  été  recrmnus  par  le  Comeii  d'État,  sections  uélnies, 
^Jevoir  servir  de  régies  en  ces  matières. 

^  C'est  d'après  ces  régies,  ajoute  M.  le  directeur  général,  qu'il  devra 
élre  procédé  an  sujet  des  concessions  de  mines  que  Ton  aura  h  instituer. 

m 

•'t's  points  élaiüiit  importants  à  lixer.  » 

Les  ariicles  26  et  28  avaient  besoin  d’èlre  inter- 
prélés.  Désormais  i’articlc  28  coniplélera  l’article  26^ 
et  les  demandes  en  concurrence ,  on  demandes  tar¬ 
dives,  seront  ad tnises  on  reçues  comme  les  opposi- 
lions,  jusqu’à  l’émission  du  décret  qui  concède  la 
'ni ne  et  qui  lui  institue  un  |yropriétaire. 

Celui  qui  prouve  qu’il  possède  les  ressources  néces¬ 
saires  à  une  exploitation  ,  a  le  droit  de  demander  et 
peut  obtenir  une  concession  de  mines.  Celte  concession 
<"81  donnée  au  concours  par  le  goiivernemenl,  qui  est 
jiige  des  molil's  de  prélérence  entre  les  divers  deman¬ 
deurs  ,  et  ne  l’accorde  que  lorsque  les  formalités 
Prescrites  pai*  les  articles  22 ,  23 ,  24  et  25  ont  été 
observées. 

Mais  est-il  né(;essaire,  indispe}^^sable ,  de  taire  subir 
^  la  demande  en  concurrence  toutes  les  formalités 
'ouipîies  sur  la  demande  primitive ,  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  la  circulaire  du  29  septembre  1837  ,  el  ainsi  que 
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semble  le  dire  le  3  de  l’avis  du  Conseil  d'Élal  du 
3  mai  précédenl? 

Non,  assLirémeiU;  nous  allons  le  démontrer  dans 
les  deux  sections  qui  suivent. 


Section  l^e. 

Complément  de  l'article  26  de  la*  loi  de  1810. 

L’article  26  de  la  loi  de  1810  admet  les  demandes 
en  concurrence  et  les  oppositions  devant  le  préfet , 
pendant  les  quatre  mois,  jusqu'au  dernier  jour  in¬ 
clusivement  où  la  demande  primitive  est  affichée  et 
publiée ,  et  il  est  dit  qu’elles  seront  notifiées  par  acte 
exira-judicaire ,  à  la  préfecture  du  département ,  où 
elles  seront  enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à  l'ar¬ 
ticle  22,  Les  oppositions  seront  notifiées  aux  parties 
intéressées. 

Le  délai  de  quatre  mois  expiré  ,  et  après  l’accom- 
plissemenl  des  ronnalités  portées  aux  précédents 
articles ,  le  préfet  adresse  les  pièces  au  ministre  ou 
au  directeur  général  des  mines. 

Puis  l’article  28  établit  que,  jusqu’à  l’émission  du 
décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant  le 
ministre  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’Èlal. 

La  circulaire  du  3  août  1810  dit  encore  que  toute 
opposition  est  rigoureuse  ment  admissible  jusqu’à  I  e- 
mission  du  décret  impérial  ;  mais  qu’elle  sera  ren¬ 
voyée  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  rexameii  préalable  des  autorilés 
locales,  pour  qu  elles  donnent  un  avis  motivé. 

Celte  expression  collective  :  toute  opposition ,  qtû 
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Se  trouve  dans  l’arlicle  28  et  dans  la  circulaire  ,  se 

« 

«apporte,  d’après  l’avis  du  Conseil  d’État,  aussi  bien 

aux  demandes  en  concurrence  qui ,  en  définitive  ,  ne 
-  1 

sont  que  de  véritables  oppositions  ,  qu’aux  oppositions 
proprement  dites. 

La  demande  en  concurrence  s’oppose  à  ce  que 
la  concession  soit  accottlée  à  la  demande  primitive  ; 
elle  dit  au  gouvernement  :  ne  donnez  pas  à  d'autres 
moi ,  je  réclame  la  préférence. 

L’opposition  proprement  dite  tend  à  empêcher  que 
la  concession  soit  accordée,  et  elle  ne  réclame  que 
contre  la  modi ^cation  on  la  qui  sera  appor¬ 

tée  an  droit  du  propriétaire  de  la  surface. 

Du  reste,  cette  interprétation  est  confirmée  par  les 
dispositions  de  l’article  28  ,  où  il  est  dit  que,  dans 
tous  les  cas,  Vopposition  sera  notifiée  am  parties 
intéressées,  parce  que  la  demande  en  concurrence 
doit  être  portée  h  la  connaissance  du  premier  deman¬ 
deur  aussi  bien  que  l’opposition  proprement  dite,  l’une 
et  l’autre  contestant  ses  droits. 

La  simple  opposition  ne  concerne  qu'un  intérêt 
privé,  tandis  que  la  demande  en  concurrence  a  mi 
intérêt  général ,  en  ce  qu’elle  permet  au  gouvernement 
de  faire  un  choix  entre  la  demande  [>rimilive  et  toutes 
celles  qui  peuvent  venir  apiès. 

Les  demandes  en  concurrence  devraient  donc 
cire  accueillies  avec  beaucouj)  plus  de  faveur  que  les 

m 

Simples  oppositions. 

Et  si ,  dans  l’article  28  ,  le  droit  des  demandes  en 
Concurrence  n’a  pas  été  expressément  renouvelé, 
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c  esl  qu  il  esl  compris  «Jatis  ces  deux  iiuits  ;  loui<^ 
opposition ,  parce  que  rinlcrêl  de  la  société  n'a  p^' 
être  oublié  ni  mcconnu. 


Sectio:^  2. 

InutÜiîé  des  pubiicatiom  des  demandes  en  concurfence. 

L’article  26  de  la  loi  de  1810  ne  dit  pas  que  les 
demandes  en  concurrence  ou  oppositions  seroiil 
publiées;  il  établit  seulement  que  les  demandes  en 
concuri'ence  et  les  oppositions  qui  seront  formées  à 
la  demande  en  concession,  seuoîst  aijmises  devant 
préfet  jusqu’au  deunier  jour  du  quatrième  mois ,  î' 
conjpter  de  la  date  de  rafliche. 

■P 

Jusqu*au  dernier  jour  ;  mais  les  demandes  qui  ari’i- 
vent  ce  dernier  jour  ne  sont  ni  aiïichées,  ni  publiées  ; 
elles  font  partie  du  dossier  ,  et  le  préfet ,  après  avoif 
pris  l’avis  de  ringénieiir  des  mines,  doiine  son'opi' 
nion  et  transmet  toutes  les  pièces  au  ministre  ou 
directeur  générai  des  mines ,  et  ainsi  qu’il  esl  prescrit 
à  l’article  27  ,  mais  sans  nouvelles  publications. 

Dès-lors,  sur  la  demande  en  concurrence  qui  arrive 
à  la  lin  du  quatrième  mois,  l’instruction  n’est  pi*^ 
recommencée,  et  si,  dans  ce  cas,  cette  demande  n® 
retarde  en  aucune  manière  la  clôture  des  délais  accor¬ 
dés,  quelle  différence  pourrait  -  il  exister  entre  b* 
demande  en  concurrence  déposée  à  la  préfecture  et 
celle  envoyée  au  ministre  ou  déposée  au  secrétariat 
du  Conseil  d'État? 

Une  demande  en  (concurrence  ii  est  (pi’utt  rtow*  tls 
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soumis  au  choix  du  gouvernement,  rien  de  plus; 
€t  si  la  prélérence  est  accordée  au  concurrent ,  il  n’y 
'I  ([u’une  subsHlution  de  nom  à  introduire  dans  la 
demande  priinilive. 

Le  gouvernement,  dans  la  préférence  qu'il  accorde 
Ou  dans  le  choix  qu'il  fait,  opère  sous  sa  surveillance 
Une  mutation  qui  aurait  pu  être  faite  par  les  conces¬ 
sionnaires  eux- mêmes,  sans  pnhlicalions  ni  affiches  , 


sprès  la  concession. 


En  eiîet,  le  concessionnaire  ou  propriétaire  institué 
par  la  concession  ,  en  devenant  propriétaire  incom- 
nuuable  de  la  mine  ,  peut  la  transmettre  et  en  disposer 
comme  de  tout  antre  bien  (art,  7),  sans  s'inquiéter 
des  droits  des  propriétaires  de  la  surface ,  ni  même 
consulter  le  gouvernement ,  si  racquéreur  n’esl  pas 


propriétaire  d’une  antre  concession. 

Un  décret  du  23  octobre  1832  est  venu  interdire 
remise  d’une  concession  entre  les  mains  de  celui 


qui  est  déjà  proprietaire  d’une  ou  plusieurs  concessions. 
Mais  ce  décret  n’inierdit  pas  la  vente  ou  la  donation 
de  la  concession  au  profil  d’une  autre  personne. 


Voici  ce  décret  ; 

«  LOUIS  NAPOLÉON,  Président  (le  la  République  française, 

»  St'R  LE  RAPPORT  du  luluîstre  des  travail^  publics  ; 

Vu  les  nombreuses  réclariiatioris  adressées  au  gouvernement  contre 
réunions  des  mines  opérées  sans  aiUorisalion  administrative  sur 
divers  points  du  territoire; 


*'  Considérant  que  dans  certains  cas  ces  réunions  sont  dt;  nature  à 
P^jfter  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  et  de  Pindusirie; 

»  Considérant  dés-îors  qu'il  est  du  devoir  de  l’autorité  publique  de 
®’y  Opposer; 

*  Vu  la  loi  dvi  21  avril  1810  sur  les  mines; 

Vu  l'article  C  de  la  ConstUiUion  ; 
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»  Sur  [lî  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  du 
Conseil  des  ministres, 

»  Décrète  : 

«  Art.  lc^  Défense  est  faite  à.  tout  coucessionuaire  de  mines,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
d’autres  concessions  de  inêiiie  nature,  par  association  ou  acquisition, 
ou  de  toute  autre  manière  ,  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

»  Art.  2.  Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposition  à  l’article  précé 
dent,  seront  eu  conséquence  considérés  conuiie  nuis  et  non  avenus,  et 
pourront  donner  lieu  au  retrait  des  concessions ,  sans  préjudice  des 
poursuites  que  les  concessionnaires  de  mines  réunies  pourraient  avoir 
encourues,  en  vertu  des  articles  414  et  410  du  code  pénal.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  20  novembre  1852 
applique  le  décret  aux  locations  ,  donations  ,  etc. 

Mais  quant  aux  alïiches  et  aux  publications  ,  objet 
de  notre  examen ,  elles  ne  doivent  pas  être  reconi' 
mencées  sur  les  demandes  en  concurrence  quand  elles 
ont  été  faites  sur  la  demande  primitive  et  que  les 
limites  du  périmètre  demandé  ne  sont  pas  changées  : 
elles  ne  feraient  que  publier  les  noms  des  concurrents 
soumis  au  choix  du  gouvernement;  ces  formalités 
deviennent  donc  complètement  imililes, 

U  suffit  que  les  demandes  en  concurrence,  comme 
les  oppositions  proprement  dites  ,  soient  notifiées  aux 
parties  intéressées,  pour  que  celles-ci  puissent  y  ré¬ 
pondre  et  qiéil  y  soit  ensuite  statué  ce  que  de  droit- 
L’utilité  de  nouvelles  publications  ne  se  ferait  sentir 
que  si  la  mutation  d’une  concession  de  mine  ne 
devait  être  faite  qu'après  les  mêmes  publications;  mais 
quand  les  droits  des  propriétaires  soin  assures  et 
garantis  sur  la  demande  en  concurrence  comme  sur 
la  demande  primitive ,  ou  comme  sur  la  mutation 
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volontaire  ou  forcée  qui  peut  s’opérer  après  ta  con¬ 
cession  ,  peu  leur  importe  le  nom  de  celui  à  qui  la 
concession  sera  accordée.  ^ 

Il  en  est  autrement  lorsqu’une  demande  en  con¬ 
currence  comprend  une  surface  plus  grande  ou  d'au¬ 
tres  terrains  en  dehors  des  limites  posées  par  la  de¬ 
mande  primitive,  parce  qu’on  doit  remarquer  qu’elle 
est  tout  à  la  fois  en  concurrence  et  primitive. 

Elle  est  primitive  pour  la  surface  supplémentaire 
et  en  concurrence  pour  la  surface  ou  partie  de  la 
Surface  demandée. 

Pour  la  surface  supplémentaire  un  nouveau  plan 
est  nécessaire ,  un  nouvel  examen  des  lieux  doit  être 
fait  par  les  ingénieurs,  et  de  nouvelles  publications 
sont  indispensables;  il  faut,  en  un  mol,  une  nouvelle 
instruction  sur  renseinblé  de  la  nouvelle  demande. 

Les  pro[)riétaii'es  des  terrains  ajoutés  dans  la  de¬ 
mande  en  concurrence  doivent  être  avertis  de  cette 
demande  et  mis  en  demeure  de  faire  valoir  tous  leurs 
droits  d’opposition  ou  autres ,  comme  ils  ont  pu  le 
faire  sur  la  demande  primilivet  mais  ,  hors  de  ce  cas, 
foutes  publications  sont  inutiles. 

CHAPITRE  IV. 

OPPOSITIO.'SS  PROPREMENT  DITES  A  LA  DEMANDE 

en  concession. 

Toute  personne  ayant  intérêt  à  empêcher  la  con¬ 
cession  des  terrains  minéraux  demandés,  est  recevable 
former  opposition  h  la  demande;  mais  l’opposition 
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doit  être  motivée  et  dénoncée  au  demandeur  en 

■ 

concession. 

Les  propriétaires  de  mines,  comme  les  propriétaires 
de  la  surface,  sont  recevables  dans  leurs  oppositions, 
notamment  dans  les  cit^constances  qui  suivent  : 

Si  les  lerrains f  objet  de  la  concession  demandée, 
sont  déjà  concédés ,  et  s’il  s’agit  de  la  rnôtne  substance 
minérale ,  ou  si  les  limites  données  aux  terrains  com 
pris  dans  le  périmètre  à  concéder  empiètent  sur  la 
première  eoncession,  le  concessionnaire  de  celle-ci  a 
le  droit  de  s’opposer  h  la  dounandc. 

Si,  dans  un  but  à'utilüé  réelle,  le  propriétaire 
des  terrains  demandés  en  concession  a  le  projet,  on 
si  déjà  il  a  commencé  d’établir  des  enclos  murés 
ou  des  habitations ,  il  a  le  droit  de  demander  des 
réserves  et  de  s’opposer  à  la  concession  des  terrains 
dont  il  a  besoin  pour  créer  de  nouveaux  établisse¬ 
ments  auxquels  s’appliquera  la  protection  édictée 
dans  l’article  1 1  de  la  loi  de  1810. 

Si  les  indemnités  olïerles  par  les  demandeurs  en 
concession  ou  proposées  d’oUice  par  les  ingénieurs  des 
mines,  comme  piix  du  tréfonds  des  terrains,  sont 
insuffisantes ,  le  propriétaire  du  terrain  a  encore  le 
droit  de  réclamer  et  de  former  tippositîon  à  la  coU" 
cGvSsion  de  son  terrain. 

Section 

Oppositinn  motivée  sur  une  précédente  coyicession. 

L  opposition  motivée  sur  une  précédente  concession 
des  terrains  demandés  pour  l’exploitation  de  la  même 
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substance  minérale ,  ou  motivée  sur  tes  limites  données 
au  périmètre  qu’indique  la  seconde  demande  en  con¬ 
cession  ,  peut  être  formée  par  le  premier  concession¬ 
naire  ;  il  a  le  droit  de  défendre  sa  propriété. 

Son  droit  repose  sur  la  règle  commune ,  sur  le 
respect  qui  est  dû  à  toutes  les  propriétés,  quoique 
la  loi  de  1810  ne  dise  rien  à  ce  sujet,  si  ce  n'est 
que  toutes  recherches  sont  interdites  dans  un  terrain 
fiéjà  concédé. 

Le  premier  concessionnaire  d’un  terrain  minéral 
est  encore  recevable  dans  son  opposition  quand  il 
s'agit  de  concéder  le  même  terrain  pour  rexploilation 
d’une  autre  substance  minérale;  il  a  droit ,  comme  tout 
Pf'opriétaire ,  hune  indemnité,  si  de  cette  nouvelle 
exploitation  il  résulte  un  préjudice  pour  lui. 

C’est  là  un  principe  d’équité  qui  a  été  consacré  par 
la  Cour  de  cassation  (I)  et  pour  l’exéculioii  duquel  il 
est  même  fait  toute  réserve  au  profil  du  premier  con¬ 
cessionnaire  dans  tous  les  actes  de  concession  (2). 

Skctiûn  2. 

Opposition  pour  demmider  la  distraction  d'une  partie 

des  terrains  à  concéder. 

Lorsque,  dans  un  but  d'utilité  réelle ,  les  proprié¬ 
taires  des  terrains  minéraux  demandes  en  concession 
t^Dt  commencé  d’établir  des  enclos  murés  ou  toutes 
^titres  constructions,  ou  même  si  ces  établissements 

ft)  Voir,  pages  69,  6"'«  alinéa,  et  80,  avant-dernier  alinéa. 

(®)  Voir,  page  35)5 ,  6“'»^  alinéa  et  suiv. 

tu 
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ne  sont  encore  qu’en  projet ,  ils  ont  le  droit  de  s’op¬ 
poser  à  la  concession  des  terrains  dont  ils  ont  besoin. 

Ils  peuvent,  avant  la  concession,  demander  des 
réserves  autres  que  celles  édictées  dans  l'article  i  l 
de  la  loi  de  1810  et  faire  prononcer  la  distraction ,  le 
retranchement  de  telle  partie  des  terrains  demandés , 
si  tuiilUè  réelle  en  est  démontrée. 

Mais  ,  après  la  concession  des  terrains ,  ils  n’ont  plus 
droit  qu’aux  réserves  édictées  dans  l’article  1 1  et  ne 
peuvent  plus  jouir  de  leur  propriété  que  comme  par 
le  passé,  selon  la  destination  que  les  terrains  avaient 
avant  la  création  du  droit  accordé  au  concessionnaire- 
C’est  avant  la  concession  ,  avant  de  laisser  con¬ 
sommer  son  expropriation  ,  que  le  propriétaire  des 
terrains  doit  demander  des  réserves  et  qu'il  doit  faire 
prononcer  la  distraction  des  terrains  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  créer  d’autres  enclos  ou  édifices 
protégés  par  farlicle  11. 

Après  la  concession ,  tout  ce  qui  est  en  dehors  des 
réserves  est  naturellement  concédé  et  fait  partie  de  1^^ 
propriété  du  concessionnaire,  pour  être  soumis  à 
l’exploitation  ,  et  l’exploitant  a  le  droit  de  disposer  des 
terrains  concédés  comme  le  ferait  tout  propriétaire- 
Mais  on  ignore  généralement  les  conséquences  de 

*  f 

la  concession  de  la  propriété  d’une  mine  ;  le  propn®' 
taire  de  ta  sui*face  ne  voit  pas  son  expropriation  dans 
cette  concession ,  et  ne  fait  même  pas  attention 
affiches  ni  aux  publications  de  la  demande  qui 
lieu  pendant  quatre  mois. 

Puis ,  quand  la  concession  de  son  terrain  est 
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cordée  ,  sans  autres  réserves  que  celles  édictées  dans 
l’article  11  ,  il  vient  demander  aux  tribunaux  la  révo¬ 
cation  implicite  de  celle  concession ,  le  maintien  de 
Son  droit  de  propriété  et  le  respect  d'une  chose  qui 
ne  lui  appartient  plus  qu'à  la  charge  de  respecter 
hti-méme  les  droits  du  concessionnaire. 


L'acte  de  concession  est  un  titre  de  propriété ,  un 
contrat  sérieux  qui  doit  être  respecté,  dont  toutes  les 
dispositions  doivent  être  fidèlement  exécutées  et  ne 


peuvent  être  modifiées  au  gré  du  pioiniétaire  de  la 
surface,  même  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  mine ,  sans  riulervenlion  du  gouvernement  qui  a 
stipulé  au  contrat  dans  l'inlérêl  de  la  société. 

En  somme ,  tous  les  terrains  qui  ne  sont  pas  exceptés 
par  l'acte  de  concession  ou  réservés  par  l'article  1 1 , 

Sont  concédés  movennanl  les  indemnités  accordées 

*•* 

par  l’acte  de  concession ,  en  vertu  des  articles  6  et  42 , 
^t  h  régler  conformément  aux  prescriptions  des  arti¬ 
cles  43  et  44,  sans  que  le  propriétaire  de  la  surface 
puisse  s’opposer  à  la  prise  de  possession  du  conces¬ 
sionnaire. 


Terrain»  ex«cpt^A  par  Taete  de  conecünlon  de  ]a  mine. 


Lorsque  la  concession  d’un  terrain  est  demandée 
pour  l’extraction  de  la  substance  minérale  qu’il  ren- 
l^orme ,  le  propriétaire  du  terrain ,  ayant  le  droit  de 
*'éclamer  des  réserves,  peut  donc  obtenir  qu’une 
partie  de  sa  propriété  soit  exceptée  de  la  concession, 
La  loi  admet  l’opposition  du  propriétaire  devant  le 
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préfet  pendant  quatre  mois ,  à  dater  du  jour  des  pre¬ 
mières  affiches  et  jusqu’à  la  concession. 

Mais  c’est  avant  la  concession  de  son  terrain  que 
le  propriétaire  peut  demander  des  réserves ,  outre 
celles  qui  lui  sont  accordées  par  l’article  11  de  la  loi 
de  1810  ;  et  s’il  n’agit  pas  dans  les  délais ,  il  est  forclos. 

Et  alors  le  propriétaire  qui  a  négligé  de  défendre 
ses  intérêts,  ne  peut  venir  se  plaindre;  il  doit  sup¬ 
porter  les  suites  de  sa  négligence. 

D'autre  part,  le  propriétaire  qui  a  fini  opposition  à 
la  concession  et  qui  a  obtenu  les  réserves  ou  a 
succombé  dans  sa  demande,  peut- il,  après  la  con¬ 
cession  ,  réclamer  de  nouvelles  réserves ,  ou ,  aù 
mépris  du  rejet  de  sa  demande,  former  de  nouveaux 
établisse ra en is  sur  le  terrain  concédé  sans  réserves? 

Après  la  concession ,  Vulüüé  réelle  de  nouvelles 
constructions  ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire 
de  la  surface  ;  son  intérêt  personnel  ne  peut  reniporlev 
sur  celui  du  concessionnaire  dont  l’exploitation  in¬ 
téresse  la  prospérité  du  pays. 

La  Cour  impériale  de  Dijon ,  dans  son  arrêt  solennel 
du  2o  mai  1838  ,  avait  bien  décidé  que  le  propriétaire 
de  la  surface ,  même  après  la  concession  de  la  mine  . 

conservait  le  droit  de  créer  de  nouvelles  constructions, 

si  elles  avaient  un  but  d'utilité  réelle  (1)  ;  mais  la  Cour 
suprême,  en  audience  solennelle,  a  déclaré  que  le 
concessionnaire  ne  peut  être  privé  d’une  partie  de  sa 
concession  ,  si  ce  n’est  pour  came  d'utilité  publi(lite  o* 
moyennant  une  juste  indemnité  (2). 

fl'S)  Aoir,  pages  74,  alinéa,  et  80^  avanl-dernipr  alinéa* 
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C’est  en  vain  que  M.  !e  procureur  général  üupin  a 
éit  que  c'était  imposer  le  désert  sur  la  5Mr/ace  d’une 
concession  de  mine;  le  respect  dû  à  la  propriété  du 
concessionnaire  a  prévalu  sur  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  du  slatu-guo  (!]* 


§ 


O 


TiM^raliiJi  réacrvé^  par  l^arllcle  de  la  loi  de  14*10. 

Si ,  pendant  le  délai  de  quatre  mois  qui  lui  est 
accordé,  et  meme  jusqu'à  la  concession  de  son  terrain , 
le  propriétaire  ne  prévoit  pas  qu’une  partie  de  sa  pro¬ 
priété  lui  sera  un  jour  indispensable  pour  des  cons¬ 
tructions  ou  autres  établissements  qui  pourront  être 
pour  lui  d'une  utilité  réelle ,  il  ne  peut  plus ,  après 
la  concession ,  demander  des  réserves ,  ni  obtenir  la 
distraction  d’une  portion  quelconque  d’un  terrain 
dont  il  n'a  plus  que  la  jouissance. 

La  loi  réserve  seulement  au  propriétaire  négligent 
les  bâtiments,  cours  ou  jardins  et  enclos  murés,  et  les 
terrains  attenant  à  ses  bâtiments  ou  à  son  enclos  muré, 
jusqu'à  100  mètres  de  distance. 

Mais,  au-delà  de  cette  réserve,  tout  le  périmètre  con¬ 
cédé  est  abandonné  à  l’exploitation  du  concessionnaire, 
et  la  propriété  minérale  est  délînilivement  et  irrévo¬ 
cablement  acquise  au  concessionnaire  ,  sous  les  seules 
ï’csirictions  portées  par  l’article  11  de  la  loi  de  1810 
et  moyennant  les  indemnités  imposées  par  l’acte  de 
Concession  et  par  les  articles  43  et  44. 


U)  Voir,  page  îft ,  dernier  alinéa* 
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Les  restrictions  édictées  <lans  l’article  1  i  sont  déjà 
considérables  »  puisqu'elles  paralysent  une  surface  de 
100  mètres  autour  de  riiabitation  ou  de  Tenclos  muré 


de  tout  propriétaire  ,  sur  laquelle  même  un  chemin  est 
interdit  au  concessionnaire  (1). 

Aussi  on  comprendra  que  les  propriétaires  de  vastes 
terrains  pourraient  l’acilement  interdire  au  conces¬ 
sionnaire  toute  exploitation ,  s’il  leur  était  permis 
d  elever  de  nouvelles  constructions  ou  de  former  de 
nouveaux  enclos,  et  si  ce  dernier  était  obligé  de 
s'éloigner  à  100  mètres  des  nouveaux  bâtiments  ou 
enclos  comme  des  anciens. 


A  l'instant  même  toute  exploitation  serait  matériel¬ 
lement  et  physiquement  impossible  ;  aussi  la  Cour  de 
cassation  a-l-elle  décidé  que  cet  article  ne  peut  être  ap¬ 
pliqué  aux  établissements  formés  après  la  concession  [2}' 
C’est  là  ce  qui  a  été  décidé  d'abord  par  la  Chambre 
des  requêtes  admettant  le  pourvoi  contre  l’arrêt  qui 
avait  décidé  le  contraire ,  ensuite  par  la  Chambre  civile 
cassant  ce  même  arrêt,  enfin  par  les  Chambres  réunies 


confirmant  la  jurisprudence  de  la  Chambre  civile 
Mais  la  Chambre  des  requêtes,  elle  seule,  vient  de 


décider ,  en  confiianant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon , 
que  le  propriétaire  de  la  surface  peut  bâtir  au- 
dessus  <l'un  terrain  miné  et  rendi'e  le  propriétaire  de 
la  mine  responsable  des  constructions  (4). 


;l)  Voir,  pages  159 ,  a*"'  alinéa  et  siiiv. ,  et  335 , alinéa. 
:2)  Voir,  page  70,  .l>“«  alinéa. 

(3)  Voir ,  page  80 ,  i'arrét  soleniiei. 

'4)  Voir,  (^i-aprés,  rtiapître  TIT  du  présent  titre. 
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Cependant ,  quand  le  proprietaire  de  la  mine  a  usé 
non  abusé  de  son  droit  ,  qu’il  a  extrait  la  substance 
minérale  de  la  propriété  qui  lui  a  été  concédée ,  et 
que  des  excavations  ont  été  faites  sous  le  sol ,  il  est 
manifeste  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut 
établir  des  constructions  au-dessus  de  ces  excavations 
qu’à  ses  risques  et  périls. 


Section  3. 

Opposition  ponr  réclamei'  contre  t indemnUé  du  tréfonds. 

Nous  l’avons  déjà  dit ,  si  les  indemnités  offertes  par 
les  demandeurs  en  concession  on  proposées  d’oftice  par 
les  ingénieurs  des  mines ,  en  exécution  des  articles  6 

r 

ei42de  laloi  de  1810,  sont  insutïisantes  comme  prix 
du  tréfonds  des  terrains  à  concéder ,  les  propriétaires 
de  ces  terrains  ont  le  droit  de  réclamer  et  de  former 
opposition  à  la  concession. 

Mais ,  comme  les  propriétaires  des  terrains  à  concéder 
Oe  voient,  au  moment  de  la  concession,  que  des  avan- 
tttges  réels  pour  eux  dans  l’exploitation  delà  mine,  et 
qu’ils  ne  pourraient  justifier  d'aucun  préjudice,  ils 
acceptent  tacitement  les  indemniiés  olï’erles  ou  propo¬ 
sées  d’oiïice  comme  une  offrande  gratuite  des  conces- 
sionnaires. 

Ils  ont  cru  jusqu’ici  que  la  concession  d’une  mine 
De  comprenait  que  la  substance  minérale ,  comme  s*i| 

J 

6tait  possible  d’extraire  cette  substance  du  sein  de  la 
terre  sans  disposer  du  terrain  lui-même  \  ils  ne  voient 
pas  leur  expropriation  dans  la  concession  pour  tout 
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ce  qui  est  en  dehors  des  lieux  réservés  ou  exceptés 
par  la  loi  ou  par  l’acte  de  concession. 

Aussi  n'ont-ils  jamais  pensé  que  l’indemnité  offerte 
par  les  demandeurs  en  concession  ou  proposée  d’of¬ 
fice  par  les  ingénieurs  des  mines,  dût  être  le  prix  du 
tréfonds  des  terrains  minéraux  dont  la  concession  est 

sollicitée. 

Cependant  rinsiruclion  ministérielle  du  3  août  iSlff 
déclare  que  le  Conseil  de  préfecture  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  suffisance  ou  l’insulffsance  de  œ  prix. 


«  S’il  y  a,  dit  celle  înslmetion  ^  DISCUSSION  entre  les  propkiétaihe^ 
DES  TERRAINS  elle  desianiieur  en  cmces&iùn,  relativemenl  aux 
ftEMNiTES  AUTORISÉES  par  les  articles  6  et  42  de  la  ioi^  ou  réclainatiou 
à  Végard  ües  redevances  proposées  par  ITngéuicur  des^  luîues ,  ces 
objets  SERONT  SOUMIS  aih  Comeii  de  préfecture,  j» 

Là ,  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  une  discussion 
sérieuse  est  engagée  sur  le  plus  ou  moins  grand 
préjudice  que  la  concession  des  terrains  peut  causer 
aux  propriétaires. 

Sur  quoi  pourrait  porter  la  discussion  entre  les 
propriétaires  des  fcrrams  à  concéder  et  le  demandeur 
en  concession ,  si  ce  n’était  sur  le  prix  du  tréfonds  des 
terrains  eux-mêmes? 


Comment  pourrait' on  discuter  sur  les  indemnités 
offertes  ou  proposées ,  s’il  s'agissait  d’un  dommage  ou 
d’une  chose  incounue,  et  quelle  autre  discussion  pour¬ 
rait  être  soumise  au  Conseil  de  préfecture,  s’il  ne  s’a¬ 
gissait  pas  d’apprécier  le  préjudice  qui  résultera  pour 
le  proprietaire  de  la  séparation  du  tréfonds? 


Du  reste ,  quand  on  se  reporte  au  jour  de  la  conces¬ 
sion  ,  a  l'époque  où  les  indemnités  de.  tréfonds  sont  à 
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régler,  on  acqiiîerl  la  cerliliide  que  la  propriété  de  la 
surface ,  quoique  séparée  du  tréfonds ,  a  doublé  et  au- 
dela  de  la  valeur  que  le  lefrain  avait  à  ce  iiiouieut. 

Celte  augmentation  de  valeur  de  la  propriété  de  la 
surface  ne  saurait  être  niée,  parce  que  c'est  là  un  ré¬ 
sultat  incontestable  3  des  villages  et  des  villes  s’élèvent 
au  milieu  de  véritables  déserts ,  et  des  sommes  consi¬ 
dérables  y  sont  apportées  chaque  année ,  noii-seule- 
nient  des  pays  voisins ,  mais  de  toutes  les  contrées  de 
la  France  où  les  produits  des  terrains  minéraux  sont 
Iransportés. 

Aussi ,  au  moment  des  recherches  d'une  mine ,  tous 
les  propriétaires  des  terrains  fouillés  font  des  vœux 
pour  le  succès  de  l’entreprise  et  s'intéressent  ensuite  à 
I  exploilalion  ,  qui ,  faisant  la  fortune  du  pays ,  ferait 
leur  fortune  privée. 

Qu’on  examine  les  avantages  qui  résultent  de  l’ex¬ 
ploitation  d’une  mine  pour  les  propriétaires  de  la 
surface,  pour  ceux-là  mêmes  qui ,  prétextant  un  in¬ 
convénient  chimérique  ou  réel ,  viennent  apporter 
des  entraves  à  celte  exploitation  et  la  paralyser. 

Que  seraient,  en  effet ,  les  terrains  sur  lesquels  se 
Sont  élevées  trois  communes  du  département  de  Saône- 
ci'Loire,  le  Creusot,  Monlchanin-les*Mines  et  Mont- 
ceau-les-Mines ,  sans  l’exploitation  des  mines  de  la 
Contrée? 

On  voit  par  là  qu’il  n’est  interdit  de  bâtir  que  lorsque 
les  constructions  peuvent  paralyser  t exploitation  sou¬ 
terraine  ou  à  ciel  ouvert  ;  mais  il  y  a  toujours ,  dans 
'CS  grandes  concessions,  des  terrains  qu’on  appelle 
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terraim  à  bdlir' ,  sur  lesquels  on  peut  asseoir  des  cons¬ 
tructions  par  tolérance  (1)  et  qui  doivent  néanmoins 
elre  respectées,  si  elles  ne  reposent  pas  sur  le  roc  ou 
ia  couche  ou  tilon  de  la  substance  à  extraire. 

Une  autre  preuve  que  l’exploitation  d’une  mine 
apporte  la  j’ichesse  et  le  bien-être  sur  la  surface ,  c’est 
que  si  cette  exploitation  cessait ,  malgré  le  préjudice 
causé  au  propriétaire  de  la  surface  par  la  défense  qui 
lui  est  faite  de  bâtir  là  où  git  la  substance  à  extraire  , 
cette  cessation  serait  peut-être  pour  lui  une  cause  de 
ruine.  Nous  avons  été  témoin  d’une  émeute  qu'avait 
soulevée  l'abandon  momentané  d'une  exploitation* 

Que  faut-il  de  plus  pour  établir  que  l’exploitation 
de  la  mine  apporte  la  richesse  dans  la  contrée  ;  qu’elle 
double  le  revenu  de  la  surface  et  que  la  propriété  de 
cette  surface ,  quoique  séparée  du  tréfonds ,  augmente 
de  valeur? 

On  ne  devrait  pas  ignorer  que  les  propriétaires  de 
la  surface  spéculent  sur  l’exploitant  de  la  mine  et  lui 
font  payer  leurs  propriétés  au  triple  de  leur  valeur , 
sans  que  le  slatu-quo  qn’on  leur  impose ,  là  où  lu 
substance  esta  la  surface,  soit  une  cause  de  préjudice, 
puisque,  dans  les  concessions  d’une  certaine  étendue, 
il  se  trouve  toujours  des  terrains  à  bâtir  où  la  subs¬ 
tance  à  extraire  ne  se  rencontre  pas  ou  ne  se  ren¬ 
contre  qu’à  7  ou  à  800  mètres  de  profondeur. 


(1)  Voir,  page  216,  n®  4. 
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INSTRliCTIO^V  1>E  LA  DEMANDE  EN  CONCESSION. 

* 


L’instruction  d’une  demande  en  concession  de 
mine  démonlre  toute  l’importance  et  toute  la  gravité 
de  cette  demande:  on  peut  facileraenl  l’assimiler  à 
une  procédure  en  expropriation  forcée  par  les  nom¬ 
breuses  formalités  qui  y  sont  prescrites;  ainsi  ; 


La  demande  en  concession  est  eriregistrtîe  sür  on  registre  tenu  à  cet 
effet  à  la  préfecttife ,  afin  d'assurer  la  priorit(!  au  preniier  deniaudeur. 

Le  puépet  doit  prendre  un  arrêté  dans  les  dix  jours  de  la  demande 
pour  ordonner  qu'elle  sera  AFFICHÉE  ,  PL'BLfÉE  et  INSÉRÉE  dans  les 


■'Olrnaux  coufonnéijierit  à  la  loi ,  et  envoyer  les  pièces  it  l'ingénieur 
en  chef  des  mines. 

L’incénjeuu  eu  chef  des  mines  propose  au  préfet  et  au  directeur  gé- 
hérai  les  affiches  cooforméniCJtt ,  i  l'article  24  du  décret  du  18  no¬ 
vembre  1810  ;  2“  à  la  circulaire  du  directeur  général  du  24  juillet  1834; 
3"  à  la  circulaire  du  31  octobre  1837 ,  ii"  2. 

Les  affiches  doivent  rester  en  permanence  pendant  quatre  mois ,  et 
tes  publications  doivent  être  faites  au  moins  une  fois  par  mots,  le  di- 
Rianche ,  pendant  la  durée  des  affiches ,  à  la  diligence  des  sous- préfets  et 
‘îes  maires. 


Les  cERTiFic.AXS  attestant  l'apposition  des  affiches  et  les  publica- 
lions  sont  rédigés  par  les  maires  et  sont  envoyés  par  eux  au  sous- 
Préfet,  qui  les  fait  parvenir  ensuite  au  préfet. 

L'insertion  dans  les  journaux  du  département  doit  être  certifiée  par 
i'iiftprimeur ,  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  maire  de  la  comiiimie 
'ie  son  domicile. 

Les  oppositions  faites  à  la  demande  en  concession  doivent  être  en- 
'’egistrées  ù  !a  préfecture ,  comme  l'a  été  la  demande,  et  sont  notifiées 
parties  intéressées  ;  elles  sont  ensuite  envoyées  par  le  préfet  à  l’iti- 
iîénieur  en  chef. 

L'ingénieur  ordinaire ,  auquel  tout  le  dossier  est  remis  par  l'ingé- 
•^•eur  en  chef,  vérifie  le  plan  joint  à  la  demande  et  le  certifie,  (ait  les 
'■^connaissances  et  les  opérations  nécessaires,  soit  pour  s’assurer  de  la 
PJ'ésence  de  la  substance  minérale ,  soit  pour  fixer  les  limites  de  la  con- 
''^«sion  des  terrains  demandés,  soit  poRr  régler  la  redevance  qui  for- 
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mera  le  prix  de  la  cüiicession;  il  doilentln  se  mettre  à  même  de  four¬ 
nir  tous  les  retiseignements  nécessaires,  et  nolammeni  indiquer  le 
mode  général  d'exploitation,  régler  les  conditions  qui  seront  exigées 
par  l’acte  de  concession.  Sur  tout  cela^un  rapport  est  dressé,  qui  est 
soumis  à  Tingénieur  en  chef. 

L'iis'GKiNiEUR  en  cfteHoint  son  avis  au  rapport  et  l'enyoîe  an  préfet 
avec  te  dossier. 

Les  discussions  qui  peuvenl  s’élever  entre  les  propriétaires  des  ter¬ 
rains  demandés  en  concessLOn  et  les  demandeurs  en  concession,  sur 
les  inciemnités  ou  redevances  accordées  comme  prix  du  tréfonds  deft 
terrains,  en  conformité  fies  articles  G  et  42  de  la  loi  de  1810 ,  sont  sou¬ 
mises  par  le  préfet  au  Conseiî  de  préfecture. 

Le  Conseil  de  préfectm^e  ne  donne  qu’un  avis  sur  le  chiffre  de  la 
redevance,  et  ic  Conseil  d'Etat  statue  définitivement  par  facte  de  con¬ 
cession. 

hE  PRÉFET,  lorsque  l’instruction  est  complète,  donne  son  opinion 
sur  la  demande  comme  sur  toutes  tes  difficuîtés  ,  et  transmet  toutes  les 
pièces  de  dossier  au  ministfe  des  travaux  publics. 

Dans  la  pratique  ,fenvoi  se  fait  au  directeur  général  des  mines,  qui 
remet  le  dossier  à  riiispecteur  divisionnaire  ayant  dans  sa  division  1& 
départemeiu  où  gttla  mine.  Cet  inspecteur  fait  un  rapport  auquel  est 
joint  un  projet  de  décret  de  concession  et  de  cahier  des  charges.  Ces 
pièces  sont  ensuite  soumises  au  conseil  des  mines  ,  qui  délibère  et  donne 
son  avis,  et  les  pièces  retournent  au  directeur  général  qui  les  envoie 
ensuite  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  en  donne  communication  au  Conseil  d'Etat ,  qui  délibère 
et  statue  sur  la  demande,  aux  termes  des  articles  5  et  28  de  la  loi  de  1810- 

Le  décret  de  f Empereur  qui  accorde  la  concession  est  ensuite  notifié 
au  concessionnaire,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  sur 
lesquelles  les  terrains  concédés  sont  situés* 

Telle  est,  en  résumé,  la  procédure  ou  l’instruction 
qui  est  suivie  apres  la  découverte  de  la  substance 
minérale  pour  arriver  à  l’expropriation  ou  conces¬ 
sion  des  terrains  minéraux  ,  qui  ne  laisse  au  proprie" 
taire  exproprié ,  eu  dehors  des  lieux  réservés ,  que  la 
surface  qui  couvre  les  terrains  concédés. 


TITRE  SIXIÈME. 


CONCESSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES- 


Tous  les  jurisconsultes,  même  les  meilleurs  esprits,  sont  interdits  4 
cette  simple  question:  ©«’esf-cc  çufi  la  propriété  d’une  mine?  Nul  ne 
se  prononce,  tous  cherchent.  —  Mais  nul  n’hésite  à  répondre  à  cette 
autre  question;  Qu'est-ce  que  lapropnété  de  ta  surface  et  quels  sont 
les  droits  du  maître  de  cette  propriété?  —  On  ne  voit  pas  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  la  propriété  d  une  mine  et  la  substance 
minérale  que  recèle  le  terrain,  —  L’acte  de  concession  d'une  mine 
est  un  contrat  ordinaire  qui  transmet  une  propriété  immobilière  ou 
immuable.  —  La  prise  de  possession  de  la  propriété  d’une  mine 
s’opère  de  plein  droit  pour  le  trélonds;  pour  la  surface,  la  nécessité 
doit  être  vérifiée  et  l’indemnité  préalable.  —  La  propriété  d’une  mine 
est  tnuiolflbfe  et  sacrée;  elle  n’est  soumise  à  aucune  éventualité  et 
n’a  rien  d’hypothétique. 


CHAPITRE  1". 

qu'est-ce  que  la  propriété  d'une  mine? 

Tous  les  jurisconsultes ,  meme  les  meilleurs  esprits , 
sont  interdits  à  celte  simple  question;  Qu’est-ce  que 
la  propriété  d’une  mine?  Nul  ne  se  prononce  et  ne 
ta  résout,  comme  fit  l’Empereur,  dans  la  séance  du 
Conseil  cl’Étal  du  8  avril  1809,  lorsqu’il  dit  qu’une 
mine  est  de  même  nature  qu’une  carrière  de  pierre  , 
dont  l’exploitation  n'appartient  qu’au  propriétaire  du 
terrain. 

La  mine  est  un  nom  générique  qui  désigne  la  pro- 
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pnété  reniermant  la  substance  minérale  à  extraire , 
comme  h  houiUe ,  le  fer,  Yor,  ['argent,  etc.,  et  U 
en  est  de  niêine  <le  la  carrière  d'où  l’on  extrait  la 
pierre,  le  marbre ,  le  grès,  etc. 

La  propriété  d’une  mine  est  une  propriété  territo¬ 
riale  ,  qui  se  compose  de  la  terre  métallique  dans 
laquelle  gtt  la  substance  minérale  qui  a  donné  lieu  à 
la  concession ,  et  celle  propriété  comprend  tous  les 
terrains  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  du  périmètre 
concédé ,  sous  les  restrictions  portées  par  l’article  1 1 
de  la  loi  de  1810  ou  les  réserves  accordées  par  l’acte 
de  concession  (1). 

Demsart  ,  procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  nous 
dit  (2)  : 

«  On  nomme  mine ,  IIX  LIEU  d'oii  l'on  tire  (tes  diamants ,  de» 
pierres  précieuses,  etc.,  ou  bien  oü  se  forme  queUjue  métal,  comme 
de  l’or,  de  l’argent,  du  cuivre  ,  du  fer,  etc. ,  ou  quelque  minérat ,  tel 
que  le  vitriol  ,  l'antinioine ,  etc- 

»  Les  mises  font  naturetlement  partie  DE  LA  TERRE  ,  dit  Coquille 
*  sur  la  Coutume  de  Niveruois;  eWes  sont  formées  ps  sa  substance, 
»  ainsi  leur  iMtOPRIÉTÉ  suit  celle  DE  L.A  TERRE.  » 

On  nomme  mine  le  lieu  d'où  l'on  tire  les  diamants, 
les  métaux  et  les  minéraux;  les  mines  font  partie  de 
la  terre;  elles  sont  formées  de  sa  substance  ,  et  leur 
propriété  suit  celle  de  la  terre.  C’est  là  ce  qn’écrivaient» 
il  y  a  100  et  300  ans,  les  plus  célèbres  jurisconsultes. 

Nul  ne  conteste  que  le  concessionnaire  n'ait  le  droit 
d  ex()loiler  perpétuellement  sa  propriété,  et  néanmoins 
on  ne  croit  pas  à  la  concession  perpétuelle  du  terrain 
qui  est  inséparable  de  la  substance  minérale  ,  quoique 


ÇI)  Voir,  page  147  ,  sertiou  -2. 

{2>  S"'»  Édition  ,  T.  II ,  partie,  page  ïlü. 
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celle  concession  soit  écrite  dans  la  dernière  disposition 
de  l'arlicle  12  de  la  loi  de  1810»  interdisant  à  l’ancien 
propriétaire  des  recherchf?s  dans  le  terrain  concédé  ! 

Cependant ,  quand  on  consulte  les  documents  légis¬ 
latifs,  auxquels  on  ne  saurait  trop  revenir,  on  y  voit 
que  le  législateur  a  reconnu  la  nécessité  de  concéder 
le  terrain  minéral. 

Voici  ce  qu’on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  d'Êlat  du  10  octobre  1809: 

*  ni.  ie  comte  Fourcrot  fait  lecture  du  titre  II ,  de  la  PROPRIÉTÉ 
*it  de  l’EXPLOlTATIOX  des  mines,  minières  et  carrières. 

»  La  SECTto?f  î'e ,  deiè  mines ,  est  soumise  à  la  discussion.  L'article  5 
est  discuté.  Il  est  aiiist  concui 

s  Les  mines  sont  des  propriétés  dont  oH  îiepewt  jouir  et  dsih  qu’en 
se  conformant  AUX  RÈGLES  et  AUX  COXDfTIOXS  imposées  par  le 
cocvernemekt  pour  LEUR  EXPLOITATION. 

»  M.  le  comte  Dekekmo:^  dit; 

»  Ce  n’est  pas  pour  la  jouissance ,  mais  pour  I’exploitation  DU 
terrain  qui  renferme  une  mine,  que  le  propriétaire  doit  avoir 
besoin  de  concession. 

»  M.  le  comte  Fourcroy  répond: 

*  L'article  est  rédigé  dans  ce  sïstème.  1)  n’exige  la  concession 
{du  terrain)  que  pour  l’exploitation  de  la  mine,  et  laisse  le  proprié¬ 
taire  JOUIR  DU  TEHRATN  ,  LE  CULTIVER  et  en  prendre  la  récolte  , 
nuiront  les  règles  dit  droit  commun.  » 

Si  l'on  passe  ensuite  au  procès-verbal  du  13  février 
1810,  après  qu’il  fut  bien  d’accord,  bien  compris 
qu’il  y  aurait  concession  du  terrain  qui  renferme  la 
substance  minérale,  on  voit  que  l’on  aurait  voulu, 
quand  le  propriétaire  du  terrain  obtient  la  concession , 
établir  une  dilféi-eiice  entre  lui  et  le  concessionnaire 
ordinaire. 

A  ce  sujet  nous  ferons  encore  remarquer  que  M.  le 
comte  Jauberl  dit  que ,  lorsque  la  concession  serait 


accordée  au  propriélaire  du  terrain,  Tacte  ne  lui 
conférerait  pas  une  propriété  qu'il  possède  déjà ,  et 
demanda  qu’on  fit  à  l’article  7  la  suppression  de  ces 
mots  : 

«  L’acte  de  concession  donnr  LA  PROPHIÉTÉ  de  la  mine.  » 

M.  le  comte  Jaubert  pensait  que  le  propriétaire 
du  terrain  n'avait  besoin  que  d'une  autorisation 
d’exploiter  la  substance  et  proposa  un  amendement 
à  l’article  7  ,  ainsi  conçu  : 

»  L’acte  de  concession  ne  lui  TitASSFÈHi:  pas  ÜXE  PROPRIÉTÉ  ,  mais 
iui  accorde  seuiement  I’autorisation  d’extraire  LES  SUBSTANCES.  » 

Il  s’agissait,  d'après  M.  Jaubert,  d’établir  une  dis¬ 
tinction  entre  la  propriété  du  terrain  et  la  substance 
à  extraire,  mais  l’Empereur  n'admit  pas  la  distinction 

et  combattit  l’amendement ,  en  disant  : 

«  LA  CONCESSION  forme  une  propriété  NOUVELLE ,  et  même  . 
dans  la  main  nu  propkiktaire  du  sol,  LE  DROIT  d’exploitation 
est  îiïie  rîcheftse  nouvelle;  des-lors  il  faut,  à  son  égard  ,  se  servie 
DES  MÊMES  EXPRESSIONS  qu'à,  l’égard  de  tout  autre  cnncc-'isioîitiaire- 

»  D  lui  faut  aussi  UN  ACTE  qui  lui  CONFÈRE  ce  droit  et  lui 
donne  la  propriété  de  la  concession;  cette  mesure  est  dans  son 
intérêt;  car,  propriétaire  DU  SOL  et  DE  LA  MINE  réunis,  il  peut 
cependant  vouloir  ne  conserver  qu'iiNK  des  deux  PROPRIÉTÉS  ;  0 
peut  vouloir  les  séparer,  en  vendre  UNE. 

»  Il  faut  qu'il  ait  UN  TITRE  qui  réglera  LE  SORT  dp,  celui  qu' 
deviendra  PROPRIÉTAIRE  du  sol  ou  de  la  mine.  » 

Il  faut ,  disait  l'Empereur ,  que  le  propriétaire  do 
terrain  ail  un  titre  gui  réglera  le  sort  de  celui  qui 
deviendra  propriélaire  de  la  surface  ou  de  la  mine , 
parce  qu'il  y  a  concession  réelle  du  terrain  minéral 
désigné  sous  le  nom  de  propriété  de  la  mine^ 

Mais  la  concession  du  terrain  était  tellement  dans 
la  pensée  de  l’Empereur,  qu’en  mettant  fin  à  I® 
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tlisciissiüii  sur  la  solulton  du  problème  tant  cherché 
peiulanl  quatre  années,  et  que  lui-nièine  appelait  un 
secret ,  il  dit  : 

’  t 

t  Ainsi  SE  cosci lient  IÆS  DELA  disposuions  <Iu  cüde  JSapoïëon 
^article  552)  qui  accorilciil  au  propriétAÎie  nr  pessus  la  propriété 
pi;  dessous  ,  et  fait  une  HIODIFICATION  a  la  j^énéualité  DES 
EUNSÉQLŒXCES  de  ce  EHlNCfPE.  » 

Concéder  la  propriété  du  dessous  et  déterminer  la 
séparation  entre  celle  du  dessus,  c'eût  été  chose 
facile  ;  en  eflel,  il  eût  sutïi  de  dire  à  quelle  profondeur 
se  trouverait  la  séparation  ;  mais  connnenl  arriver  à 
la  propriété  du  dessous  ? 

De  quel  droit  le  concessionnaiie  du  dessous  eût-i! 
pu  s’em[)arer  de  la  propriété  du  dessus,  soit  pour  une 
exploitation  à  ciel  ouvert,  soit  pour  y  établir  h  per¬ 
pétuelle  demeure  des  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  déclarés  immeubles  par 
l’article  8  delà  loi  de  1810? 

Il  y  avait  là  une  grande  difficulté  à  surmonter  , 
jiuisqii’on  ne  voulait  pas  obliger  le  concessionnaire  à 
payer  ,  au  moment  de  la  concession  ,  le  prix  de  la 
propriété  concédée  c  éuûi  là  en  effet  un  problème 
que  le  génie  de  Napoléon  a  résolu. 

On  a  d^abord  réservé  an  propriétaire  de  la  surface 
ses  maisons  ou  lieux  d'habitation  ,  ses  enclos  murés, 
cours  ou  jardins  ,  et  les  terrain Is  attenants ,  jusqu  a 
lOO  mètres  de  distance,  tant  autour  qo  au-dessous. 

On  lui  a  laissé  ensuite  ,  en  dehors  des  lieux  réservés, 
propriété  de  la  surface,  pour  la  cultiver  et  ep 
prendre  la  récolte,  jusqu'au  moment  des  besoins  de 
I  exploitation. 
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Ceci  fait ,  il  a  éié  dit  que  le  prix  du  lerrain  serait 
réglé,  savoir;  pour  le  tréfonds,  prtr  l'acte  de  concession, 
et  pour  la  surface,  d'après  le  produit  nel  au  moment 
de  la  prise  de  possession  ;  le  tout  eh  conformité  des 
articles  6,  42,  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

Puis  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély ,  comme 
président  de  la  Commission  intérieure  du  Conseil 
d’Étai  et  orateur  du  gouvernement  devant  le  Corps 
législatif,  prononça  ces  mémorables  paroles  : 

*  Il  kst  pour  I.ES  EMPIRES  DKS  ÉPOQrES  MÉMORABLES  où  le 
progrès  des  LtiiiÈREs,  les  besoins  de  la  société,  le  changeme^ü 
i)ES  MŒURS,  ta  variation  des  rapports  commerciaux,  Vintérêt  des 

MANUFACTURES  ET  DES  ARTS  ,  COMMANDENT  UNE  RECONSTRUCTION 
ENTIÈRE  DE  L’ÉDIFICE  DES  LOIS  nationales. 

»  En  iHablissant  le  principe  DE  I.A  PROPRIÉTÉ,  le  code  Napoléon  . 
article  r>b2,  avait  en  inielQue  sorte  posé  la  première  PIERRE  d’un 
autre  monuineiit  législatif,  slu  lequel  devait  reposer  LE  GR.AND 
INTÉRÊT  de  l’f.xploitaïion  des  mines.... 

»  On  a  reconnu  qu’attribuer  la  propriété  de  la  mine  à  celui  qui 
POSSÈDE  LE  DESSUS ,  c'était  lui  reconnaître ,  d'après  ta  dé(inUion  de 
fn  loi,  LE  DROIT  D’User  F.T  D'.ABLSER,  droit  HESTRUCTIV  de  tOUl 
moyen  d'exi  loitation  utile,  productif  et  ÉTENDU;  droit  opposé  a 
l'intérêt  de  I.A  SOCIÉTÉ ,  qui  est  de  mwfïtpfiVr  les  objets  de 
CONSÜMM.ATION,  DE  reproduction,  DE  RiCiiESSE: 

»  Droit  QUI  SOUMETTAIT  au  caprice  d’in  seul  la  disposition 
de  toutes  les  propriétés  enyirorinaïUes  de  nature  semblable  ;  droit 
QUI  P.ARALYSERAIT  tout  autour  de  celui  qui  l’exercerait,  QUI 
FRAPPER.AIT  dc  Stérilité  toutes  les  parties  de  mines  qui  seraiePi 
dans  son  voisinage. 

»  POUR  que  LES  .MLNES  soient  bien  exploitées,  POUR  qu'elle*'^ 
SOIENT  l’omet  de  soins  ASSIDUS  dfi  celuî  qui  les  occupe,  POUR  qu’'* 
multiplie  les  MOÏEN.S  d’e.vtractiû.\  ,  POUR  qu’il  ne  -Saciufie:  pas  îi 
l’intérél  du  présent  Vespoir  de  l’-^venir  ,  rai'anlaÿC  DE  LA  SOCIÉTÉ 
à  ses  spéculations,  II.  FAUT  que  les  mines  CESSENT  d’étre  des 
propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies. 

»  Il  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  toute.s  les  DÉFINITION^' 
DI  COUP  napoj.kon  s'ajxpliguer. 


coNCKSsiü^  in;  la  phokhiktiî  ut  s  .«i.nks 


iü5 


i  11  Luit  quf!  res  masses  de  richesses  ükviknxkst  ,  }ku-  t'inten'enlioH 
<lu  gnuvernement  et  en  vertu  J'rs  acte  SOIjHNNKI.  ,  i  \  ensemble 
IH>.\  r  1/ÉTKNDL:K  skha  kéglée...  ’ 

^  Dans  cettü  création,  le  DnfejT  ihi  propriétaire  de  la  surface  nf 
tmmt  pas  êtue  Kl  OL'RLIÉ;  ü  faut  au  contraire  qu'il  soit 

consacré  polii  ETHi-:  PUUOÉ  et  RÉtiLÉ,  poun  Èxniï  ACQUITTÉ,  aün 
que  LA  puurïUÉT/:,  que  l’acte  du  gouvernement  désigne,  dépinit  et 
i.iAïiTE  en  vertu  de  la  loi,  soit  ü^al tant  plus  INVIOLABLE,  plus 
SACKÉE! 

a  Ainsi  les  mines  sont  dêsornjais  une  propriété  perpétuelle, 
disponible,  transmissihle ,  lorsqu'un  acte  du  gouvernement  aura 
<'0}};^acréc€tte  propnéiér\}{  une  concession  QUI  RÉOI-ERA  LE  DROIT 
m:  CELUI  AUÔUEL  APPARTIENT  LA  SI  RFACP], 

De  telles  paroles  ii’oiit  pas  besoin  de  coniiiientaire. 
M.  Stanislas  do  Girartlin  ,  comme  président  de  la 
Commission  intérieure  du  Corps  législatif  et  rapporteur 
du  projet  de  loi,  dit  à  son  tour: 

«  I.’expûsH  des  motifs  du  jirojet  de  loi  sur  les  mines,  dit-il. 
l'ÉvELOPPE  (M’pc  clarté,  méthode  et  pniemou  .  LlC  SYSTI'IME  entieh 

l>K  LA  LOI... 

^  l.’oiiATELUi  du  gouvernement ,  eliargé  de  vous  priisenter  cet  exposé  , 
l‘a  fait  avec  ce  talent  fécond  ,  facile  et  brillant,  (pii  étonne  même  les 
personnes  le  plus  à  portée  d’en  être  habituellement  témoins.  Il  a  doue 
laissé  peu  de  chose  ii  dire... 

»  Pour  expUriter  une  mise  .AVEC  .VVAN'TAGE,  d’oise  mamèük 
hl'lfiULTÈltE  ET  OlTft.ABLE,  il  fai’t  la  tbaitf.u  en  masse,  DANS  DES 
SECTIONS  D’fNE  CEKTAINE  ÉTF.NOUE,... 

*  I.a  largeur  et  l'inclinaison  d’un  tJiori  varient  et  changent;  ils  se 
ï^CBDIVISENT  quelfiuefois  en  portions  Ot'l  .S’I^CAKTEN’T ,  se  réi:- 
^issENT  et  se  RAMIFIENT  en  plusieurs  filets;  et  si  LE  TERKAIS  pans 
leqcel  on  suivait  le  filon  vient  à  changer  de  nature,  I’espérance 
^’I^IVANOUIT ,  les  dépenses  restent,  et  le  moyen  de  les  couvrir  a 
'iispani. 

»  Ce  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  Poi;n  ét.ablir  hes  travalx 
llÉOiJLIERS  F.ST  coNSinÉRABLE.....  Les  compagnies  assez  puissantes 
pour  entreprendre  l'exploitation  des  mines  n’existent  que  dans  les 
riches  et  llorissants. 

»  Les  auteurs  du  projet  soumis  aujourd’hui  à  votre  délibération 
paraissent  avoir  reconnu  avec  votre  commission  que  la  société  CRÉE 


Ti'l’HK  SIXlKMt:. 


SKULE  LA  HituPHlÉlÉ  duiit  ülle  SEVLK  «ssKPp  Vexercice;  qu'elle  peut 
LE  RÈGLE U  ou  LE  RESt  l  EtEliN.OREf  SliïLtWif  SQtX-  (ilAAKIt  AVAKXAtiH* 

*  Ainsi  ELLE  OBLIGE  LE  IMIÜI’RIÉTA t RE  a  céder  tout  ou  paiitik 
DE  SA  POSSESSION ,  lornnieUe  est  réclamée  au  nom  de  l’OTILÏTÉ 
GÉNÉHALE. 

»  Pour  soutemh  us  siège,  ÜN  DÉTROIT  les  faubourgs  ciViif* 
ville  ;  DES  JiAisoKs  SONT  DÉMOLIES  pour  i‘ectiiier  l'aligneniciit  ti'uti 
grand  chemin  î  des  moulins  sont  abattus  pour  faciliter  te  dessèche¬ 
ment  d’un  marais  ou  récouiemenl  des  eaux. 

»  C’est  pour  le  profit  DE  LA  COMMUNAOTÉ  qu’elle  soumet  à  de 
certaines  règles  LE  DROIT  de  puopriété.  Celui  de  SÉPARER  LES 
MINES  DE  LA  SURFACE  paraissait  présenter  le  plus  d’avantage.... 

»  Cette  MODIFICATION  (au  droit  de  propriété)  offrait  ON  PRORLÈME 
difficile  à  résoudre;  il  a  été  résolu  do  la  manière  la  plus  satisfaisante , 
puisqu’elle  est  la  plus  utile  «  l’intérêt  DE  LA  SOCIÉTÉ);  il  l’a  été 
en  déclarant  que  LES  MINES  ne  peuvf.nt  être  exploitées  qu’en  vertu 
d'un  acte  de  concession  délibéré  au  Conseil  d'Élat. 

»  Mais  cet  acte  réglera  LES  DROITS  DES  PROPRIÉTAIRES  de  la 
surface  sur  le  produit  iiES  mines  concédées. 

»  Vous  aurez  sans  doute  saisi,  Messieurs,  LA  DIFFÉRENCE  que 
nous  venons  d’établir  entre  une  concession  MÊME  PERPETUELLE 
et  la  PROPRIÉTÉ  DE  LA  MINE! 

»  La  CONCESSION  ri'était  propi’emeiit  qu’uisE  .VL’TORISATTON ,  un 
R.4.1L,  UN  PRIVILÈGE  ;  elle  donnait  le  droit  d’appliquer  son  tmuail. 
ses  ca/>i(o«ar,  son  mclitstne  a  l’exploitation  n’UNE  MINE  dont  LA 

PROPRIÉTÉ  RÉSIDAIT  EN  D'aUTRES  MAINS, 

»  LES  MINES  CONCÉDÉES  A  PERPÉvruiTÉ  n’étaient  donc  pas  de 
VKRITARLES  propriétés;  mais  du  nioiiient  où  la  loi  proposée.-.,  n 
l'instant  o{i  la  loi  sera  publiée ,  les  concessionnaires  deviennent 
PROPRIÉTAIRES  INCOMMITARLES  ;  leur  PROPRIÉTÉ  EST  ENTIÈRE¬ 
MENT  DÉTACHÉE  DE  LA  SURFACE,  » 

Et  en  parlaiU  des  anciens  concession iiaires  et  de 
leurs  concessions,  M.  de  Girardin  ajouta: 

«  Us  accueilleront  donc  avec  reconnaissance  les  dispositions  d’UN'K 
LOI  libérale,  qui ,  de  I’ERMIERS  qu'ils  étaient,  les  renu  désormais 
PROPRIÉTAIRES. 

»  L  on  a  été  généreux  envers  le.s  conre.ssiüiiiialres  cl  juste  envers 
les  propriélîiires.  ll.s  n’auront  point  à  su  plaindre,  puisoue  r-f'^R 
COMiJTlON  RESTERA  l.A  MÊME....  (1;.  » 


(i)  Locré  ,  luiçc  42.1,  tes  pi'cTjiîères  lignes. 


I 


CONr.ïSSlüiN  un  LA  PKUnmiiTli  Dns  .Ml.vns. 


Lu  société,  disait  M.  de  Ginirdiu  ,  ciée  seule  lapro- 
pi  iélé,  dont  elle  règle  seule  Texeicice  selon  son  plus 
ijtand  avantage;  au  nom  de  l'utilité  générale,  elle 
oblige  le  propriétaire  à  céder  tout  ou  parlie  de  sa  pos¬ 
session,  et  c’est  pour  le  prolii  de  laconnnunanté  qu  elle 
sou  met  à  de  certaines  règles  le  droit  de  propriété. 

Pour  exploiter  une  mine  avec  avantage ,  d’une 
manière  régulière  et  durable,  il  faut,  ajoutait- il , 
la  trailer  en  masse ,  dans  des  sections  d'une  cerlaine 
étendue  y  afin  que  si  le  terrain  dans  lequel  on  suivrait 
lu  substance  ou  le  filon  vient  à  changer  de  nature, 
l’espérance  tie  s’évanouisse  pa.s;  la  inodilication  qu'il 
s’agit  d’apporiei’  au  droit  de  propriété  est  un  problème 
dilïkile  à  résoudre. 


il  a  cependant  été  résolu ,  disait-il  encore ,  de  la 
manière  la  plus  utile  à  l’intérêt  de  la  société,  puisque 
les  anciennes  concessions,  tuènie  perpétuelles,  n’é¬ 
taient  qu’une  aulorisation ,  un  bail ,  un  privilège 
d’exploiter  une  propriété  qui  résidait  en  d’autres 
mains  ;  tandis  que,  de  fermiers  (pi  ils  étaient  y  les 
concessionnaires  seront  désormais  propriétaires. 
iVonobstanl  celte  déclaration  solennelle ,  sortie  de 


la  bouche  du  législateur  lui-même ,  le  droit  de  pro¬ 
priété  du  concessionnaire  de  lamine  est  méconnu, 
|>arce  que  celui  du  propriétaire  de  la  surface  n'est  pas 
défini  dans  la  loi.  Ou  voulut  un  instant  le  définir; 
mais  on  dit  qu’il  fallait  être  prudent,  s'abstenir 
de  toute  définition  et  n’insiMer  dans  la  loi  que  des 
articles  d’exécution  Ij. 


l)  Voir,  î^age  30B,  séance  i1n  9  jauvîr'r  L810. 


TITKE  RIXIK.ME, 


KiS 

Mais  quand  le  législaleiir  de  18fO  disait  que  Ja 
société  crée  seule  ta  propriété  dont  elle  seule  règle 
I  exercice  ,  n’indiquait-ii  pas  qu*il  s’agissait  alors  d’un 
grand  acte  législatif,  qui  ,  en  reconstruisant  l'éditice 
de  nos  lois,  devait  modifier  le  droit  de  propriété  dans 
l’intérêt  général?  C’est  là  un  point  digne  de  l’aUenlion 
du  lecteur- 

Nous  allons  passer  maintenant  en  revue  les  articles 
l^^  5,6,7,8,9,10,  11,12,  15,  17,  18,  19,  20, 
21 , 23 , 24 ,  26 , 29  ,  30  ,  33  ,  34  ,  42 ,  43  et  44 ,  afin 
d’établir,  parle  texte  même  de  la  loi,  que  la  propriété 
minérale  c’est  le  terrain  minéral  lui-même ,  et  nous 
démontrerons  en  même  temps  que  la  propriété  de 
la  surface,  en  dehors  des  lieux  réservés,  est  réduite 
à  un  droit  de  culture. 

«  Art.  1",  Les  masses  de  sübsUtices  minérales  ou  fossiles  lUi>- 
FKKMÉKS  DANS  LE  SEIN  DE  LA  ÏERttE  fm  EXISTANTES  A  LA  SLREACK, 
sont  classées  sous  les  trois  oialifications  de  mines,  minières  ci 
carrièves.  » 

Cet  article  mérite  de  fixer  les  l’egards  du  lecteur  :  les 
terrains  qui  renferment  ou  sur  lesquels  gisent  des 
substances  minérales  doivent  être  qualifiés  de  mines , 
mmières  et  carrières ^  et  la  [U’opriété  d’une  mine  sc 
compose  du  terrain  qui  a  dans  son  sein  ou  ii  la  surface 
de  l’or  ou  de  l'argent ,  du  fer  ou  de  la  houille  ;  du 
jour  de  la  concession  d’une  mine,  te  terrain  est  rayé 
<lu  langage  :  il  y  a  deux  propriétés  dans  un  même 
terrain  ;  Olle  de  la  miîie  ei  celle  de  la  surface. 

«  Art.  fl.  ï.Rs  MINES  tie  ]iiéuvent  tHri^  expioitées  i|irçn  vertu  (l'un 
acie  de  œncesHÎon  tiélijtérèdu  ilouseil  (i'Étdt.  » 

C  est-a-dire  que  les  inities  sont  seules  concessiblcs , 


t:ONCESSli)N  UE  LA  l’ItOl'fUtTE  UÜS  Ml.VKS 


i(î‘> 


et  que  les  minières  et  les  tarrièi'es  peuvent  elre  ex¬ 
ploitées  sans  concession,  quoique  de  même  nature; 
mais  on  sait  que  la  carrière  et  la  minière  ne  peuvent 
Oure  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain ,  et 
c'est  pourquoi  on  concède  le  terrain  de  la  mine. 

<  Art,  6.  L  acte  de  eoneessioii  ri^gle  les  droits  des  propriétaires  itt 
LA  sctlFAtE  SLK  LE  PRODUIT  DES  MINES  CONCÉDÉES.  » 

L'acte  de  concession  doit  régler  le  prix  du  tréfonds 
du  terrain ,  qui  change  de  nom  et  qui  est  appelé 
la  mine,  dont  la  surface  est  laissée  au  propriétaire,  qui 
change  aussi  de  qualification  ;  il  n'est  plus  [iropriétaire 
que  de  la  surface  de  la  mine. 

«  Art.  7.  L'acte  de  concession  donne  L.A  PROPRIÉTÉ  I'erj’Éxleele 
DE  LA  MISE  ,  iaquelle  est  tlès-lors  dîSîJo«ï&ic  et  transmmitiîe  coniiriB 
tous  autres  biens,  et  dont  oti  ne  peut  être  EXPROPRIÉ  que  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés. 

»  Toutefois ,  UNE  Mf.XE  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 
sans  une  autorisation  du  gouverneniRiU.  > 

La  rédaction  de  cet  Jirticle  est  claii'e  et  précise , 
l’acte  de  concession  confère  la  propriélè  perpétuelle 
de  la  mine,  de  laquelle  le  concessionnaire  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  forme.s 
prescrites  poui'  les  autres  propriétés;  seulement  elle 
ne  peut  être  partagée  ni  vendue  par  lois  sans  une 
auiorisation  du  gouverneinent.  Celte  restriction  prouve 
encore  que  la  règle  commune  s’applique  à  cette  pro¬ 
priété  et  qu’il  s’agit  de  la  propriété  du  tei'rain  qui  seul 
pourrait  être  partagé  comme  une  propriété  ordiiiaire. 

»  Art.  H.  Sont  idiiiicublei.  .ou  iinmuablesj  LES  RATUfEKTS,  mw- 
'•hines  ,  puits ,  ffoleries  ot  .iUTiiEs  travacx  ÉTABLIS  A  t>RMEUHE, 

f'onforméntent  ù  r.irtîrle  rttt  cartp  ^■flpoh^ün,  » 
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TITUf:  SfXlEAJl-:, 


Et  Tarticle  52-5-  (Ui  code  Napoléon  ,  auquel  renvoie 
l’article  8  delà  loi  de  1810 ,  porte  : 

«  Lks  objets  que  le  FIIOFKÏÉTAÏRE  o'ln  fünüs  y  a  placiVs  pour 
rexpioilatioii  de  ce  foiicls  sont  immeubles  par  destinatiou.,,  » 

Ainsi ,  est  immeuble  tout  ee  que  le  propriélaii  e 
d'une  mine  a  placé  à  perpétuelle  demeure  sur  sa 
propriété ,  et  l'on  dit  néannioins  que  sa  propriété  ne 
consiste  que  dans  Eu  substance  h  extraire  ,  connne  si 
cette  substance  était  immuable  et  pouvait  être  réputée 
immeuble. 

•K  Art,  0.  SOM  MEiiBLES  lÆS  MAÏIÈKLS  ESTiuiTEs ,  Ifs  approvi¬ 
sionnements  et  autres  olyets  niol)! tiers.  » 

Sont  meubles  les  matières  extraites;  la  loi  établit 
ici  une  distinction  entre  la  propriété  minérale  et  les 
substances  qui  sont  meubles  après  leur  extraction , 
mais  qui ,  avant  leur  extraction ,  sont  considérées 
comme  les  fruits  pendant  par  les  racines  des  autres 

propriétés. 

ï  Art.  10.  NUL  ME  PEUT  FAuiE  des  m:he relies  pour  découvrir  des 
mines,  enfoncer  des  sondes  on  tarières  SUR  L^  TERRAIN  qui  me  lui 
appartient  pas,  que  du  cousentemenl  du  proprîéUnre  on  avec  une 
rKKJiissiüN  du  gouver  neineuL  > 

Il  faut  être  propriétaire  d’un  terrain  ou  avoir  le 
consenlemenl  du  propriétaire,  ou  en  (in  une  permission 
du  gouvernement,  pour  faire  des  recherches  d’une 
substance  minérale  ;  mais  la  permission  du  gouver¬ 
nement  et  la  concession  de  la  propriété  du  terrain 
subissent  l’une  et  l’autre  des  reslriclions ,  ainsi  qu'il 
suit  ; 

^  Art.  IL  NULLE  permission  de  rccliorcliGS  Nt  concession  doîiiuie?^ 
NE  potîRRA ,  .miiÿ  te  consentement  formel  du  propriélnire  de  la  surfnce  , 
noNMF.K  LE  f>noiT  i>K  faire  des  sondes  el  d'ouvrir  des  puiis  on 
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DK  LA  rULH’lUKTK  DIÎS  MEMiS. 

^«■U.liKlES  ,  ni  fiîliii  d'fitublir  des  inaciiiniîs  ou  ;VlA<lASlNy  dans  lus 
iimrOs,  cours  ou  jarditis,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  lia- 
'dtations  ou  clûiufes  murées,  ilaiis  la  dislaiice  de  ion  métrés  desdiles 
‘■lîjlures  ou  des  liaiiitaüotis.  »  ^ 

Cet  article  est  ciair  poiir  qui  voit  clans  la  concession 
'Ip  la  propriété  (i  nné  mine  Vexpropr talion  tin  terrain 
minéral;  mais  on  n’est  pas  tlans  ces  idées,  et  nous 
î^vons  rencontré  jusqu'à  huit  modes  de  jurisprudence 
Sur  l’inierprétatioiî  de  cette  disposition  de  la  loi  ;  il 
(découle  nalurellemeiU  de  notre  système  t[ne  cet  article 
PSI  une  restriction  à  la  concession  et  une  réserve 
i*otu‘  le  propriétaire  exproprié. 

«  Art.  hJ.  LE  l’ItOrKIliTAIUE  puuuiia  f.aihk  des  recherches ,  s«mv 
préHlahle ,  dans  les  lieux  réservés  par  l’article  U,  comme 
les  autres  parties  de  sa  propriété;  HAIS  [l  seiu  oucioé  d’ohteiiir 
'•ne  coiicessioii  avant  d'y  étahlir  une  oxpioitaliori.  Daxs  auccx  cas 
*es  récité rc/ies  ne  pourront  Ure  n.ittnFiséés  !>A-\'S  EN  TEUKAIN  dh.iv 
‘■oncéüh.  > 

ha  première  dispoHÜüm  de  cet  article  coiilirrne  le 
^'roit  du  propriétaire;  la  seconde  le  restreint  et  la 
^^oisième  le  suppritne  ;  après  ta  concession  de  son 
^Prrain  le  propriétaire  n’est  plus  autorisé  par  la  loi 
’*  luire  des  recherches  dans  la  propriété  concédée ,  il 
miiillerait  la  pro[U’iélé  d’autrui  ;  le  droit  de  Caire  des 
recherches  n’appartietit  qu'îui  propriétaire  (I)  ou  an 
txOuvernement,  dont  le  droit  d'expropriation  existe  sur 
h>utes  les  pi'opriétés. 

Art,  15,  Le  roncessioïiiiiiire  cli^t  aussi  ^  le  eas  arrivant  tle  travaux 
finre  ïvOUS  DKS  AIAlSüSS  üu  lckcîx  D’rrARiiATiDx,*. ,  eauüoii 

payer  toute  iiuleaiuite  eu  ras  <l  accident,  » 

% 

Voici  les  inotiCsqui  ont  lait  édicler  cet  arlicJe:  dans 


î>ap:t‘  UM  ^  alinéa  el  les  suivauU. 
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la  séance  du  Conseil  d’Êtal  du  Ki  février  1810  ,  M.  le 
coin  le  Réal  demanda  : 

«  Si  la  proliibitioii  de  for^mr  des  ouvertures  il  lètie  certaîue  dislatiee 
des  lieux  clos  ou  des  maisons  euii'âclie  de  poursuivre  lu  recliei'di^ 
SOIS  CES  MELx,  lorsque  l  oiiYtU  turiB  a  étù  [iratiqui^c  ii  i\i  disEaiicd^ 
IJrescrite  pur  la  loi.  ^ 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély  répondit  : 

«  [|  doit  (îtrf>  pnrmis  de  suivre  fe  filon  dans  loiile  sa  direction  ; 
kèglemexts  ne  t'ont  jaymis  prohibé  :  les  accidents  sont  peu  à  redouU^'^ 
PARCE  QL’E  LES  GALERIES  80M  A  UiStl  TtRANDE  PROFOAVDEUH.  ^ 

M*  le  comte  Deferinon  dit  : 

«  Cette  question  est  cependant  d*une  iîuande  [.MPORTANCL  [lour 
les  mines  de  houille,  dont  solvent  les  suiisiANCES  *SO>iï  A 
SURTACE  Di!  SOL,  et  qui  ifexigeiil  pas  d'excamtions.  > 

C'est  alors  que  l’Empereur  fit  obset^vet*: 

«  One,  pour  prévenir  nuisible  ACX  VOISIAS, 

pourrait  astreindre  rexploitanl  à  donner  caution  des  dommages  i]U*^ 
son  entreprise  peut  occasionner ^  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire 
VOISIN  craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent  ébranler  LKS  FON" 

OEMJiNTS  DE  SES  ÉDIFICES.-  » 

f 

si,  moyennanlcâuLion  de  payer  lesdoinmagescaus^*^ 
à  une  maison ,  rexploiUint  de  mines  pouvait  occa¬ 
sionner  la  chute  de  celte  maison  en  pratiquant  des 
galeries  sons  les  i'ondalions ,  sans  observer  la  distance 

ij|( 

de  ï 00  mètres  au-dessous  de  l'édifice,  la  proieclicn 
de  l'article  11  serait  illusoire;  mais  le  règlement 
administratif  du  3  août  1810  est  verni  interprète'' 
l'article  1 1. 

*<  Tout  concesslotiiiairc  ilM  ce  règlement,  doit  s’ulisteiiir  de 
aucun  sondage,  d’ouvrir  des  puits,  m  de  (IOM illljXIOlIER  rM* 
OAiÆuiEs  DANS  CCS  TERRAINS  emsast  eaiitie  d'enclos  murés, 
ou  jardins,  ni  dans  ies  terraiiis  attenant  aux  lialûlations  ou 
i>ANs  1.4  distance  de  lOd  niêlres.  > 

Kn  euet ,  pei’tnetlre  les  galeries  sous  les  iondeineu'^ 


I 


CONCIÎ-SSIÜN  UK  l.A  UUOPItIKTE  UKS  MINES, 


<J  im  ou  à  quelques  iiiêlies  de  h»  surfuce  d’un 

jiiidin  on  enclos,  c’esl  aiuoriscr  ce  que  la  loi 

‘lélend ,  parce  que  l'édifice,  le  jardin  ou  l’enclos 
sei  onl  lenversés  et  délrnils  de  fond  en  comble ,  el 
<i’esi  meure  en  danger  la  vie  du  propridlaiie  de  b 
siirbce  jusque  dans  son  habilalion. 

«  Art,  17.  I.’iicte  de  coiiccssitui ,  fait  après  l'accuinplisseineiit  des 
l^urjualHiis  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
•Iroits  du  propriétaire  de  la  surface..,  après  qu’ils  auront  été  entendis 
"U  appelés  légalement ,  ainsi  ((u’il  sera  ci-après  réglé  (art.  23  et  21). 

Cel  article  indi({ue  <jue  le  terrain  concédé  est  purgé 
<les  droits  du  pi’0|)i’iélaire  de  la  surface  après  qu'il  a 
é*ié  entendu  ou  appelé  légalement. 

Art,  is.  LA  VALEUR  des  DKüifs  hésllt.ant  en  faveur  du  p/'opn<f- 
tuire  de  la  surface ,  eu  vertu  de  I  articte  fi  de  la  [irésenlc  loi ,  DEMËlî- 
lîÉi.îSiE  à  la  vaJeur  de  ladite  surface,  et  seka  apiectée  avec 
AUX  hïpotiièoles  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

Le  prix  des  droits  purgés  par  l'acte  de  concession 
la  propriété  de  la  mine  est  réuni  à  la  propriété  de 
surbcc  avec  laquelle  il  est  immobilisé  (t). 

«  Art.  Il),  Du  iiKuneiit  où  ÜXE  MI.NE  (  l-i  propriété)  sera  concédée, 
"R-Mü  AL'  puophiétaïue  de  la  surface,  ce'ltb  imiophiétk  SKJîa  DIS- 
T^I-NGL'ÉE  de  celle  de  la  surface  et  dçsoumais  COX&IdRrRK  comme 
•'■‘OpRiÉTÉ  nolvellk  .  sur  laipielle  de  nouvelles  hypothèques  pourront 
'“tre  assises . 

•  S]  LA  CONCESSION  PWITE  AU  PlutPiuÉTAiJiE  de  la  surface , 

R  V  redevance  srua  évaluée  pour  l'exémtUm  de  l’article  18,  » 

Celle  dernière  disposition  n'est  tpie  la  repi  odiictioii 
^*es  paroles  de  rCmperenr ,  lorsqu’il  dit  (pVil  faut  que 
propriétaire  fie  la  surface  ail  un  titre  (|ui  réglera  le 
de  celui  (pu  .sera  propriétaire  de  la  mine  ou  de  la 


I  Voir,  page  3P ,  alinéa.  pI  pagp  suivante. 


surface^  quanti  la  concession  sera  accordée  an  [no- 
priétaire  de  la  sur  lace. 

«  Arl.  20.  L'SK  «isf;  coNCÉiiKii  la  propriété  y  pourra  éti'o  aHectée  p 
par  privilège,  eu  faveur  de  ceux  ([Ui ,  iiar  acte  piibiic  et  sans  fraude  , 
jusUfieraietU  avoir  fourni  les  fonds  pour  les  rectierelies  de  ia  tiiiue  . 
ainsi  que  pouk  lks  travaux  i*k  CO.NST Hl'CTlO.N  ou  eoiifeclioii  de 
machines  nécessaires  «  stm  exploitaLion ,  ii  ta  charge  de  se  couforiuer 
aux  articles  2103  et  autres  du  code  .Napoléon  ,  relatifs  aux  privilèges- 

»  Art.  21.  Les  autres  droits  de  privil6ge.s  et  d'hypothèque  pouiTont 
être  acquis  SLill  LA  PilOPUlfiT!'’  ue  la  .wine,  aux  termes  et  en  coii' 

formité  (lu  code  Napoléon ,  cü.mme  suit  les  .autres  riioruiÉTi-S 
IMMORILILKES.  » 

Nous  poserons  ici  cette  simple  question  :  est-ce  sur 
la  substance  minérale  ou  sur  la  propriété  minérale 
immuable  que  des  privilèges  ou  des  hypothèques  peu¬ 
vent  être  accordés?  La  Cour  impériale  de  Dijon,  piU' 
arrêt  du  21  août  1856  ,  a  dit  que  c’était  sur  la  subs¬ 
tance,  qui  à  elle  seule  formait  la  propriété  immobilière 
du  concessionnaire ,  et  la  Cour  de  cassation  ,  Chambre 
des  requêtes ,  a  conlirmé  cet  arrêt  en  rejetant  le 
pourvoi  (t). 

Ainsi  la  propriété  perpélueile  du  mineur  peut  r 
d’après  la  Cour  de  Dijon  ,  être  passée  au  creuset  ou 
au  laminoir  ou  réduite  en  cendre  ,  si  elle  ne  consiste 
que  dans  l'or  ,  l’argent,  le  fer  ou  le  charbon  ,  extrait** 
ou  à  extraire. 


«  Art.  23.  Lesalïiclies  (de  demandes  en  concession  de  mines)  au 
LIEU  PEN[)A.\T  OLAÏHE  MÜfS,  uans  )c  chef-lieu  dn  déparlcmeiU - 
OANS  celui  de  l’arrondissement  oii  la-  mine  est  située ,  dans  le  lien 
domicile  du  demandeur,  el  dans  TOUTES  LES  C03LMUNES 
LES  TERHiTOiRES  desquelles  la  eoncessinn  peut  s’étendre.  Elles  scron 

insérées  dans  les  journaux  du  département. 

»  .'Vrt.  24,  l.es  pnhlicaUon.<ï  «le  ilematnles  mi  <’on(*e.s.sioii  de  ituin- 


\i)  Voir  ci-aprèi!» ,  page  490,  aUnèti,  et  pagos  suiAaixltas- 
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AtKoNT  LiKi:  DEVANT  TA  PORTE  la  .Uatvo^ï-6'ümMïi«e  ei  des 
^Qlises  paroisiiiales  eE  consistoriales,  a  la  lULifiENcE  dks  mai  h  es, 
A  LTSSI  EDE  LTJFFïCE,  UN  aouft  RE  dimaîscme,  elau  luoins  une  fois 


par  rjiois  pendant  la  durée  des  afjkhes.  Les  maires  seront  tenus  de 
'^‘ïrtiiier  ces  publications.  > 


Ces  formalilés  sévères  indiquenl  quel  est  i’objel  de 
lîi  concession ,  et  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  telle¬ 
ment  dans  l’idée  qu’il  s'agissait  de  la  concession  du 
^erroi/immé/  a/,  qu’on  voulait,  dans  cette  circonstance, 
•'Appliquer  les  l'orinalilés  suivies  pour  la  vente  des 
objets  saisis  (!). 


*  Art.  26.  UîS  OlTÜSdiÜiNS  für.iiées  à  lailemaiide  <;ii  coticessioii 


Seront  admises  devant  le  préfet,  jusqu’au,  dernier  jour  du  QiiAïRiÈME 
*’0!s,  à  compter  de  la  date  de  l'afdclie,  et  seront  notiliées ,  par  acte 
extraqudiciaire,  à  la  préfecture  du  département,  où  elles  seront 
^enregistrées  sur  le  registre  prescrit  par  l’article  22.  Elles  seront  (encore) 
notiiiées  aux  parties  intére.ssées,  et  le  registre  sera  ouvert  li  tous  ceux 
mi  en  demanderont  communication.  » 


Pat*  qui  les  oppositions  peuvent-elles  être  formées? 
Il  est  évident  que  nul  autre  que  le  propriétaire  du 
terrain  demandé  en  concession  ne  peut  s'opposer  à 
ï't  demande  ,  et  il  ne  peut  empêcher  que  la  concession 
ee  son  terrain  ;  mais ,  comme  on  ne  croit  pas  h  la 
eoncession  du  terrain  ,  il  n’esi  pas  d'exemple  qu’une 
apposition  ait  jamais  été  motivée  pour  demander  la 
'ïisiraclion  d’une  partie  du  terrain  ,  objet  de  la  con¬ 
cession  sollicitée. 


•<  -trt.  20.  L'ÉTEXDUE  de  l.\  concksshix  .seha  dktrushkke  par  l'acte 
concession;  elle  sera  Ll.MlTKE  par  des  iioiiits  fLxes  pris  ;i  la 
’*>irface  du  sol,  et  pas.s‘rtnt  par  des  plans  verticaux  DE  CETTE 

îîl'ACE  dans  l’intérieur  de  la  terre  a  une  l’itOEOiVüEtjH  [ndéfisie.  » 
Art.  :mi.  llx  pf.ax  HCCIîI.IEH  de  la  sukface,  EN  THIPI.E 


II’  Voir»  page  rI  4*"*  abné^i. 
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et  sur  uut'  écliellt'  de  dix  tiiillituf'lres  pour  eeiil  mèlies,  sfua  annkxï 
1/  la  de7iianile. 

»  Ce  plan  devra  ôtre  DHESSK  ou  VhllüFI!’;  pau  liîs  jp^iÉsiEUiis  des 
mines  et  CERTIFIÉ  PAU  le  phéert  du  déiiarteiiient.  » 

On  n'a  jamais  ('ail  a  tien  lion  aujc  prescriplions  de 
ces  deux  articles ,  ni  à  la  différence  qui  existe  dans 
ce  qui  est  demandé  par  l’un  et  par  l’autre. 

L’un  dit  tiue  \’ étendue  de  la  propriété  concédée 
doit  être  déterminée  par  l’acte  de  concession  ;  qu’elle 
doit  être  limitée  par  des  points  fixes  établis  sur  la  sur¬ 
face,  partant  de  celle  surface  jusqu’à  nue  profondeur 
indéfinie ,  et  qu’elle  doit  comprendre  en  bloe  tout  le 
terrain  ainsi  limité. 

L’autre  exige  un  plan  régulier  de  la  surface,  en 
triple  expédition  ,  dressé  par  les  ingénieurs  des  miiic-s 
et  certifié  par  le  préfet  ;  ce  plan  désigne  les  enclos 
murés ,  cours  ou  jardins  ,  ainsi  que  les  lerraiiis  atte¬ 
nant  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  exclus  de 
concession  par  C article  11  ,  et  en  limite  nalureltemeni 
rapplicalioii  à  ce  qui  existe  à  la  surface  lors  de  la 
concession  du  terrain. 

«  Art.  a:î.  Les  propiuétaihes  <le  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Étal 
rxE  REnEVA>cii  FIXE  et  1'\e  rei>eva>xe  PROPORTIONNELLE. 

^  Art.  Zi.  La  redevauee  sera  annuelle  et.  réglée  d’aprks  l’etrnui’E 
T)E  La  concession,  Jai  redevcmce  propoutionnellk  sera  une  eoutribu" 
tion  annuelle  tf  laquelle  ks  mines  seront  assujetties  SUR 
PRODUIT.  » 

La  propriété  d’une  mine  est  frappée  d’un  doubb^ 
impôt  :  rinq)ôt  territorial ,  d’après  VélcndHe  de  li* 
propriété,  et  l’impôt  propûî‘/io?ine/ ,  d’après  le  revenu 
de  cette  propriété  ;  le  premier  est  dû  lors  même 
la  propriété  n’est  pas  exploitée  (1'. 


(1)  Voir,  page  37,  i«r  alinéa 


CDNCHS&ioN  in-:  J. A  kitncruKTi-;  dks  minks. 


Ai’l.  1*3.  1,E  iiiioJT  attribué  |iar  l'arlick  e  de  la  présente  loi  aiix 
iToprirtaires  de  la  siirfaee  sera  réglé  à  «me  somme  dktehminkk  par 
l-’AeTE  Lie  CONCESS[OS.  ï 


Cet  article  vent  que  le  pfix  de  la  concession  de  la 
mine  soit  déterminé  par  une  somme  à  payer  au  pro¬ 
priétaire  exproprié ,  comme  dans  le  cas  d’une  expro¬ 
priation  ordinaire  ;  mais  outre  ce  prix  ,  le  concession¬ 
naire  ou  propriétaire  de  la  mine  doit  encore  payer  le 
prix  de  la  surface  au  moment  de  la  prise  de  possession 
de  celle-ci ,  en  conformité  de  l’article  suivant  : 

«  Art.  àH.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tesus  DE  PAYEH  les 
imieuxités  dues  au  propriétaire  de  ta  surface  sur  laquelle  ils  établiront 
IfiUrs  travaux. 


»  Si  les  traA'aux  ne  sont  o^e  P.ASSAGERS  ,  et  si  le  sol  peut  étrp 
•■eniis  en  culture  comme  il  Vêlait  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée 
double  de  ce  qu’aurait  prûouit  net  Mî  TEHRAIX  endommagé. 

*  .Art.  41.  S.orsqm  V occupation  des  terrain.s  PRIVE  les  propriétaires 
sol  DE  L.1  lOL’iss.ANCE  DU  REVEMI  au-dcIâ (Iii  tenips  d’une  année, 
iorsqu’après  les  travaux ,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  A  LA 
^‘^'VTURE,  ou  peut  exiger  des  propriétaires  de  mines  l’acquisition  des 
terrains  h  Vksage  de  l’exploitation. 


*  L'évaluation  du  prix  sera  faite  au  double  de  la  valeur  que  le 
^•^rrain  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  » 

L’article  43,  en  réglant  l’indemnité  à  payer  au 
Propriétaire  de  la  surface  quand  il  est  dépossédé  pour 
•  établissement  des  travaux  d’exploitation  de  la  pro¬ 
priété  minérale,  consacre  le  droit  qu’a  le  concession- 
*^aire  de  s’emparer  de  la  surface  de  sa  propriété  pour 
les  besoins  de  ses  travaux. 


L’article  44  prévoit  deux  cas  :  si  le  propriétaire 
‘*6  la  surface  de  la  mine  est  privé  du  revenu  de  sa 


propriété  depuis  plus  d'un  an  ,  ou  si  celle-ci  nest  plus 
Pr  opre  à  la  culture,  il  peut  en  exiger  l'achat  au  double, 
•^lais ,  qu'on  le  remarque  bien ,  cet  achat  ne  peut 


I 
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C'Xiv  exigé  que  lorsque  le  propriéitiire  est  prive  J" 
revenu  ou  de  ta  récolte  de  sw  propriété ,  on  qnan*^ 
eelle-ci  n'est  plus  propre  à  la  cullure,  el  de  là  il  résiiU^ 
<111  il  n’a  droit  qu’à  la  récolte  de  sa  propriété,  indé¬ 
pendamment  de  son  droit  sur  le  produit  des  mines, 
qui  l’associe  à  l’exploitation. 

En  résumé ,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
admettent  tacitement  la  définition  de  la  propriété  des 
mines,  telle  qu’elle  a  été  faite  au  XYlt^  et  au  XVin*^ 
siècle  par  €0{]uH.le  et  Deni::;arl ,  à  savoir  qu’on  nomme 
mine  le  lieu  d'où  l'on  lire  les  métaux  et  les  minéraux , 
ou  les  diamants,  et  que  les  mines /‘o«Y  punie  de 
terre  dont  elles  sont  iiiséparahles  (1). 

Rien  n’a  été  changé  quant  à  celte  définition  ;  non- 
seulement  tous  les  articles  de  la  loi  parlent  de  ce  point 
qu’il  y  a  coticession  du  ierrain,  mais  l’article  29  sépare 
niatériellemenl  la  propriété  de  la  mine  des  autres  pro¬ 
priétés  len'itoriales  par  des  points  fixes,  à  partit' àe 
lu  surface  jusqu’à  une  profondeur  indéfinie. 

Et  l’article  30,  en  prescrivant  un  plan  régulier  de 
la  surface^  exige  parla  que  les  lieux  réservés  p;»' 
rai  licle  It  y  soient  figurés  ,  pour  que  la  protection  de 
cet  article  ne  soit  accordée  qu’à  ce  gui  existait  sur  lu 
surface  lors  de  la  concession  et  non  aux  étahiissenicnl^ 
on  bâtiments  créés  après  la  concession  (2). 

Du  reste ,  jamais  un  doute  ne  se  serait  élevé  sur  lu 
concession  du  terrain  ,  écrite  dans  la  dernière  dis- 
l'osilion  de  l’article  12  ,  et  notamment  dans  un  décret 

(1)  ^ôi^,  page  460,  alinéa  et  suiv* 

2)  \0jr5  pages  68,  4^*^  alinéa  .  et  70,  4'”^  alinéa. 
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’iu  14  février  1814  (t),  si  le  législateur  n’eût  dispensé 
le  concessionnaire  de  payer  le  [iriv  du  teiTuin  au 
Wiomeiit  de  la  concession  et  n’eût  employé  wi  mode 
expropriation  imisilé. 

Mais  si,  avant  la  loi  de  1810,  on  nommait  déjà 
mine  le  Heu  d’où  l'on  lire  les  métaux  et  les  miiiér4ux , 
€n  autorisant  la  concession  perpétuelle  de  la  propriété 
d'une  mine ,  cette  loi  n’a  pas  donné  et  ne  pouvait  pas 
donner  une  autre  définition  à  ce  genre  de  propriété. 


Section  unique. 

Droits  inhérents  à  la  propriété'  des  mines. 

Après  avoir  délini  la  propriété  des  mines  et  dé¬ 
montré  cpi  on  nomme  mine  le  terrain  doû  l'on  lire 
les  diamants,  les  métaux  et  les  minéraux,  et  que 
leurs  substances  sont  inséparables  de  la  terre  dont 
elles  font  partie  ,  on  arrive  à  celle  conclusion,  que  la 
Concession  de  la  propriélé  d’une  mine  donne  le  droit 
d’exploiter  cette  propriélé  pour  en  extraire  le  produit. 

Ï.C  droit  d’ex'ploi talion  du  concessionnaire  est  per¬ 
pétuel  ,  comme  sa  propriété,  et  s’étend  à  toutes  les  par¬ 
ties  de  celle-ci;  il  ne  s’arrête  qu’aux  limites  données 
à  la  concession  ,  et  il  ne  subit  d’autres  restrictions  que 
celles  édictées  dans  l’article  H  ou  écrites  dans  le  litre 
de  propriété,  et  désignées  sur  le  plan  (2). 

Au-dessous  des  lieux  réservés  ou  distraits  de  la 
concession  ,  le  droit  du  concessionnaire  ne  commence 

(I)  Voir,  pagp  406,  4™®  alinéa  et  suiv* 

Vûir^  pafje  476  ,  3™*  et  4*^*  alinéa. 
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qu  a  100  mètres  de  profondeur  (1)  ;  mais  dans  toutes 
les  parties  du  périmètre  concédé  où  l’article  11  ne 
prohibe  pas  l’exploilation ,  ce  droit  commence  à  la 
surface,  jusqu’à  une  jyrofondeur  indéfinie. 

La  prohibition  de  l’article  11  confirme  le  droit, 
comme  l’exception  confirme  la  i-ègle  ,  et  partout  où 
la  loi  ni  l’acte  de  concession  n’interdisent  les  travaux 
d’exploitation ,  elle  les  permet  implicitement. 

La  propriété  d’une  mine  ne  diffère  sous  aucun  rap¬ 
port  des  autres  propriétés  territoriales,  notamment 
d’une  earncre  d’où  l’on  tire  la  pierre  ou  d’une  minière 
d’où  l’on  lire  le  minerai  de  fer  d’alluvion. 

Mais  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  propriété  d’une 
mine ,  elle  n’en  confère  pas  moins  un  droit  perpétuel , 
un  droit  qui ,  en  dehors  des  lieux  qui  sont  exclus  de 
la  conces.sion ,  permet  au  propriétaire  de  la  mine 
d’extraire  perpétuellement  la  substance  métallique  ou 
minérale  que  contient  sa  propriété. 

C’est  là  un  droit  que  personne  ne  conteste  et  ne 
petit  contester,  parce  que  ce  serait  la  négation  de  la 
loi,  et  par  là  nous  arrivons  à  celte  conclusion,  qu’à 
partir  du  jour  où  le  droit  du  concessionnaire  est 
acquis ,  il  est  interdit  au  propriétaire  de  la  surface  de 
pratiquer  des  travaux  nuisibles  à  l'exploitation  de  la 
mine  (2). 

On  ne  se  préoccupe  jamais  de  la  propriété  concédée, 
ni  des  droits  inhérents  îi  cette  propriété ,  quoiqu’ils 
aient  pour  base  {'intérêt  de  la  société ,  le  bien-être 


(I)  Voir,  pa^e  Ifil ,  g  4. 
fS)  Voir,  page  H\ ,  alinéa. 
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g<inérai ,  et  quoique  lu  jiroiuiété  de  la  surface  ne  soit , 
après  tout,  que  d  un  intérêt  secondaire ,  puisque  le 
propriétaire  de  celle  surface  peut  être  dépossédé 
njovennanl  indemnité. 

éj' 

On  ne  remarque  pas  ce  droit  prépondérant  de  la 
propriété  de  la  miae  sur  la  propriété  de  la  sw'face , 
et  cependant ,  après  avoir  été  discuté  entre  les  plus 
éminents  jurisconsultes,  il  a  été  consacré  solennel* 
leinenl  par  la  Cour  suprême  ,  Chambre  civile  et  Cham¬ 
bres  réunies,  le  18  juillet  1837  et  le  3  mars  1841  (1). 

Mais  aujourd'hui  on  méconnaît  ces  importantes 
décisions,  où  les  droits  du  propriétaire  de  mines  ont 
été  définis ,  et  où  ceux  du  propriétaire  delà  surface 
n’onl  été  maintenus  qu’a  la  condition  de  ne  pas  nuire 
à  l’exploitation  de  la  mine. 

Contrairement  aux  an*èts  de  la  Chambre  civile  et 
des  Chambres  réunies ,  c’est  la  propriété  des  raines 
qui  ne  peut  être  exploitée  qu’à  la  condition  de  ne  pas 
miner  ou  excaver  le  terrain  concédé,  sans  prévoir 
que  de  nouvelles  constructions  ou  autres  établisse¬ 
ments  pourront  être  placés  au-dessus  des  excavations. 

On  impose  h  l’exploitant  d'éloigner  ses  travaux  à 
100  mètres  de  distance  des  nouvelles  constructions 
ou  autres  établissements  qu’il  plaira  au  propriétaire 
de  la  surface  d’élever  sur  la  propriété  de  la  mine. 

Car,  condamner  le  propriétaire  de  la  mine  à  payer 
les  dégâts  causés  à  de  nouvelles  constructions  placées 
imprudemment  sur  un  terrain  miné,  au-dessus  d’ex¬ 
cavations  souterraines,  comme  vient  de  le  faire  la 


Voir,  page  67,  à  partir  du  alinéa  k  la  page  83. 
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Cour  impériale  de  Dijon ,  dont  l’arrêt  a  été  confirmé 
par  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  suprême  (1), 
c’est  interdire  les  excavations,  et  par  conséquent 
l’exlraciion  de  la  substance  minérale. 

Le  condamner  également  h  payer  les  dégâts  causés 
aux  nouvelles  constructions  établies  sur  la  mine ,  c’est 
le  forcer  à  éloigner  son  exploitation  de  ces  construc¬ 
tions;  c’est  lui  imposer  l’obligation  de  subir  la  perte 
de  toutes  les  parties  de  terrain  occupées  par  les  cons¬ 
tructions  nouvelles  jusqu’à  100  mètres  de  distance  , 
tant  au-dessous  qu’à  l’entour  ;  c’est  le  contraindre  à 
abandonner  sa  propriété,  tant  à  la  surface  que  dans 
le  tréfonds;  c’ek  interdire  l'exploitation  ,  non-seule¬ 
ment  à  ciel  ouvert,  mais  jusqu'à  100  mètres  de  profon¬ 
deur,  et  cesl  sacrifier  l’intérêt  public  à  l’intérêt  privé. 

Cependant ,  tout  indique  que  la  loi ,  en  réservant 
au  propriétaire  de  la  surface  ses  maisons,  ses  cours, 
ses  jardins,  ses  enclos  murés  et  ses  terrains  attenant  à 
ses  enclos  et  à  ses  maisons ,  ne  peut  être  appliquée 
qu’a  ce  qui  existait  au  moment  de  la  concession  de 
la  mine. 

C’est  là ,  du  reste ,  ce  qui  a  été  formellement  décidé 
par  la  Chambre  civile  (2),  dont  la  décision  a  été  con¬ 
firmée  par  les  Chambres  réunies,  et  néanmoins  la 
Chambre  des  requêtes  décide  aujourd’hui  le  contraire  • 


(l)  Voir  ci-après,  page  490  et  page  suivante. 
Voir,  page  70,  4“'  alinéa. 
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CHAPITRE  II. 

üu‘est-ce  que  la  propriété  de  la  surface? 

La  loi  de  1810,  en  autorisanl  la  concession  d'une 
mine  et  en  donnant  à  l’ancien  propriétaire  du  terrain 
cette  nouvelle  qualification  de  propriétaire  yde  la 
surface,  restreint  son  droit  de  propriété  et  désigne 
ainsi  celle  qui  lui  est  laissée  en  jouissance  après  ta 
concession  de  la  mine. 

On  n'a  jamais  réfléchi  à  cette  nouvelle  qualification 
de  propriétaire  de  la  surface  (1);  on  croit  que  la 
surface  est  synonyme  de  terrain  ,  et  l’on  est  loin  de 
soupçonner  que  la  propriété  de  la  surface  ne  se  com¬ 
pose  que  de  la  terre  végétale  qui  couvre  la  surface 
de  la  propriété  de  la  mine. 

Cependant ,  lorsque  le  législateur  a  séparé  la  pro¬ 
priété  de  la  surface,  qu'il  Ta  ainsi  qualifiée  et  désignée , 
il  a  défini  ce  genre  de  propriété;  toute  autre  dé  finition 
eût  été  superflue. 

Et  quand  il  a  établi  une  propriété  «  la  surface ,  qu’il 
a  séparé  celle  propriété  du  sein  de  la  terre,  il  est 
manifeste  que  le  propriétaire  de  celle  surface  ii’a  rien 
h  voir  ni  à  prétendre  au-dessous  de  sa  pi*opriété , 
chez  son  voisin  des  régions  souterraines. 

Pourquoi  d'ailleurs  lui  eût-on  donné  cette  qualifi¬ 
cation  de  propriétaire  de  la  surface,  s’il  n’était  ap¬ 
porté  ,  par  la  concession  du  dessous ,  aucune  modifi¬ 
cation  à  ses  droits?  Pourquoi  est-il  dit  dans  l’article  BB2 


(1)  Voir,  pages  336,  section  i  ,  et  337  ,  §  1*’. 
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du  code  Napoléon ,  que  le  propriétaire  du  so!  ne 
jouira  de  sa  propriété  que  sauf  les  modificalions 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  (1)? 

Mais  œ  qui  prouve  encore  que  la  propi  iété  de  la 
surface  ou  de  la  superficie  ne  se  compose  que  de  la 
terre  végétale ,  là  où  il  y  en  a ,  c’est  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  ont  dit  qu'elle  serait  laissée  en  jouissance  au 
propriétaire  pour  la  cvltiver  et  en  prendre  la  récolte. 

D’autre  part,  s’agit-il  de  déterminer  la  valeur  de  la 
propriété  de  la  surface  ou  du  règlement  de  l’indemnité 
à  payer  au  propriétaire ,  le  législateur  a  posé  une  base 
fixe  pour  rindemnité  :  le  double  du  produit  7iet. 

De  telle  sorte  que ,  s’il  n'existe  point  de  terre 
végétale  à  la  surface  de  la  mine ,  si  cette  surface  ite 
produit  rien  ou  n’est  pas  susceptible  de  produire , 
rindemnité  n'ayant  ni  base  ni  cause  d'un  préjudice 
quelconque,  le  propriétaire  de  la  mine  n’a  rien  à 
payer,  en  vertu  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

Seulement,  le  propriétaire  exproprié  de  son  terrain, 
reste  associé  à  l’exploilation  deson  ancienne  propriété, 
gui  était  sans  valeur  avant  cette  exploitation  ,  et  il 
perçoit  une  redevance  annuelle  et  perpèluelle  sur 
le  produit  de  la  mine ,  laquelle  est  réglée  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  des  articles  6  et  42  de  la 
même  loi. 


La  loi  crée  pour  lui  des  droits  nouveaux  ,  qui ,  bien 
compris,  bien  entendus,  indiquent  que  son  droit  de 
propriétaire  de  la  surface  ne  lui  laisse  que  la  jouis¬ 
sance  do  cette  surface ,  qui  i^st  une  propriété  précaire , 


J)  Voir,  pages  414,  i-^  alinéa,  et  464,  4™*  alinéa. 
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cotiditiotirielle  ,  subordonnée  à  tous  les  besoins  de 
rexpioilalion  de  la  mine. 

L’article  6  accorde  au  [U’Opi'iélaire  de  la  surface 
d'une  mine  une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  sur 
les  produits  de  cette  mine,  laquelle  doit,  aux  termes 
de  l'article  42 ,  être  fixée  à  une  somme  déterminée 
[>ar  l’acte  de  concession - 

L'article  li  désigne  les  lieux  et  les  terrains  qui  sont 
exclus  de  la  concession  jusqu'à  100  mètres  de  pi’ofon- 
deur,  et  dont  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut 
être  dépossédé  sans  son  consentement  formel  et 
moyennant  indemnité. 

L’article  15  autorise  le  propriétaire  de  la  surface, 
malgré  la  distance  de  100  mètres  de  profondeur,  à 
exiger  caution  quand  la  mine  est  exploitée  sous  sa 
maison  ou  son  habitation  ,  ou  quand  les  travaux  , 


établis  sur  un  héritage  voisin  ,  viennent  jusque  contre 
sa  maison  ou  son  habitation. 

L’article  30  veut  qu’un  plan  régulier  de  la  surface 
du  périmètre  concédé  constate ,  par  une  désignation 
précise ,  les  bâtiments ,  cours  ou  jardins ,  et  les  enclos 
murés,  ainsi  que  les  terrains  attenant  auxtlits  bâti¬ 
ments  et  enclos ,  réservés  au  propriétaire  de  la  surface 
ou  exclus  de  la  concession  par  l’article  1 1 ,  afin  d’éviter 
toute  dilFicullé  ultérieure  sur  ce  qui  existait  à  la  sur¬ 
face  avant  la  concession  ou  l' exploitaiion  de  la  mine. 

L'article  43  règle  l' indemnité  à  payer  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface  lors  de  sa  dépossession,  d'après 
le  produit  net  de  la  propriété,  qui  lui  est  laissé  en 
jouissance  au  moment  de  la  concession  du  terrain  ou 
de  la  mine. 
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L’article  4-4  dit  que ,  lorsque  le  «proiiriétaire  de  la 
surface  est  privé  du  revenu  de  sa  propriété  ,  ou  quand 
elle  lui  est  rendue  impropre  à  la  culture,  il  peut  en 


exiger  l'achat,  valeur  avant  rexploUalion  de  la  mine,  et 
c’est  encore  là  ce  que  le  lecteur  doit  bien  remarquer. 

On  s’est  mépris  jusqu’ici  sur  les  dispositions  de  ces 
deux  articles  43  et  44;  on  croit  qu’ils  donnent  au 
concessionnaire  le  droit  de  s’emparer  des  teri'ains 
nécessaires  à  son  exploration  ou  à  son  exploitation  , 
droit  qu’il  tient  au  contraire  de  sa  concession. 

On  ne  voit  pas  notamment  que  ces  articles  définis¬ 
sent  impiicilemenl  la  propriété  de  la  surface  en  déter¬ 
minant  les  droits  du  propriétaire  de  cette  surface  quand 
il  vient  h  en  être  dépossédé  par  le  concessionnaire 


du  terrain. 

N'accorder  pour  toUle  indemnité  que  le  double 
du  produit  net  du  terrain ,  celte  indemnité  cessant 
quand  le  terrain  est  remis  en  culture  ,  ou  ne  donner 
la  faculté  d’exiger  Vacbat  du  terrain  que  lorsque  le 
propriétaire  de  la  surface  est  privé  de  son  revenu 
depuis  un  an ,  ou  quand  le  terrain  n’est  plus  propre 
à  la  cidliire ,  c’est  reconnaître  qu'il  n’a  que  le  droit 
de  cultiver  son  champ  et  d'en  prendre  la  récolte ,  et 
c'est  confirmer  les  paroles  des  rédacteurs  de  la  loi. 


Section  unique. 

Droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  surface. 


Èn  partant  de  ce  point,  qui  est  la  base  de  tout^ 
interprétation  de  la  loi  de  1810,  à  savoir  que  le  ter¬ 
rain  concédé  change  de  nom;  qu’il  forme  désormais 
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deux  propriétés  :  celle  de  la  mine  et  celle  de  la  surface, 
tout  démontre  que  celle-ci ,  par  sa  position  ,  doit  être 
soumise  ù  toutes  tes  évenUialilés  de  rexploitalion  de 
la  mine ,  dont  les  produits  vT'sent  à  la  surface  comme 
dans  le  tréfonds  de  la  terre. 


Avant  de  s’occuper  des  intérêts  de  la  propriété  de 
la  surface,  si  ce  n’est  pour  faire  respecter  les  lieux 
réservés  et  accorder  au  propriétaire  les  indemnités 
auxquelles  il  a  droit ,  il  faut  d'abord  constituer  la 
propriété  de  la  tnine ,  qui  a  pour  cause  l'intérêt 
général. 

Il  faut  ensuite  doniïer  au  propriélaii'e  de  la  mine 
toutes  les  facilités ,  lui  accorder  tout  ce  dont  il  a  besoin 


pcmr  exploiter  sa  propriété,  moi/ennani  indemnités  ; 
eide  là,  en  reconnaissant  son  droit  de  préférence, 
on  arrive  à  cette  conséquence  incontestable ,  que  les 
droits  inhérents  h  la  propriété  de  la  surface  sont 
subordonnés  h  ceux  de  la  propriété  de  la  mine. 

Et  du  jour  où  l’on  comprendra  le  but  des  indem¬ 
nités  paycîes  au  propriétaire  de  la  surface  et  les  pa¬ 
roles  prononcées  dans  la  séance  du  Conseil  d’État 
du  10  octobre  1800,  par  MM.  Defermon  et  Fourcroy, 
déclarant  que  le  terrain  concédé  est  laissé  en  jouissance 
îiu  propriétaire  pour  le  cultiver  et  en  prendre  la 
vécolte ,  on  trouvera  dans  les  articles  43  et  44  de  la 
loi  de  1810  la  définition  des  droits  inhérents  à  la 
propriété  de  la  surface. 

En  effet ,  il  suffit  de  lire  avec  attention  ces  deux 
1‘rticles  (1),  pour  reconnaître  que  le  propriétaire  de  la 


l)  Voir,  page  477,  alinéa,  et  tes  suivants. 
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surface  n’a  di’oil  à  une  indemnité  ou  au  prix  double 
du  terrain  concédé  que  lorsqu’il  est  privé  de  son 
rev€?iu  ou  quand  sa  pi'opriélé  n’est  plus  propre  à 
la  culture;  ce  qui  établit  qu’il  n’a  plus  droit  qu’au 
revenu  et  qu’a  la  culture  de  sa  propriété,  s’il  faut  suivre 
la  logique  en  matière  de  mines. 

De  là  résulterait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  que,  lorsque  la  surface- est  sans  valeur, 
qu'elle  n'est  ou  ne  peut  être  susceptible  d'aucun 
produit,  et  que  les  art.  43  et  44 ,  qui  règlent  l’indefii- 
nité,  sont  inapplicables,  le  concessionnaire  du  terrain 
ou  de  la  mine  n’a  rien  à  payer  en  prenant  possessioii 
de  cette  surface  dont  l’abandon  a  lieu  de  fait  de  la 
part  du  propriétaire. 

Dans  ce  cas,  le  prix  payé  pour  le  tréfonds  devrait 
désintéresser  le  propriétaire  exproprié;  c’est  là  du 
reste  une  proposition  qui  sera  examinée  au  titre 
septième;  il  nous  suflit  de  résumer  ici  les  droits  inhé¬ 
rents  à  la  propriété  de  la  surface,  et  d'établir  qu'ils 
ne  consistent ,  en  dehors  des  lieux  réservés ,  que  dans 
le  produit  de  cette  propriété  ;  c'est  encore  là  ce  qu'Ü 
faut  bien  remarquer. 

Mais  dans  les  cas  ordinaires  ,  en  laissant  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  toute  la  terre  végétale ,  on  lut 
laisse  tout  ce  qu’iî  y  a  d’utile ,  de  productif,  on  ne  lut 
ôte  rien  pour  ainsi  dire  ;  on  donne  même  une  valeur 
plus  considérable  à  sa  propriété ,  et  il  jouit  encore 
d'un  autre  revenu  sur  le  produit  d’une  richesse  qu' 
lui  était  inconjHie. 

D  autre  pan ,  il  lui  est  encore  permis  de  ijâtir  et  de 
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former  tie  nouveaux  enclos  murés  à  lilre  de  lolé- 
rance  (1),  pourvu  que  la  position  du  concessionnaire 
de  ta  mine  n'en  soit  pas  aggravée  et  que  -la  nouvelle 
entreprise  ne  nuise  en  rien  à  l’exploitation  de  la 
mine  à  ciel  ouvert ,  ni  à  l’établissement  des  travaux 
de  secours  et  autres  sur  la  surface  ^  c'est  là  une  Iran- 
saclion  dont  les  bases  ont  été  posées  par  la  Cour 
Suprême  en  audience  solennelle  (2}. 


CHAPITRE  HL 

DlFFÉREiXCE  QUI  EX.1STE  ËNTltE  LA  PROPRIÉTÉ  DE  LA  MI?IG 

ET  LA  SUBSTANCE  JIIXKRALE- 


La  propriété  de  la  mine  et  la  substance  minérale 
diffèrent  en  ce  que  l’une  comprend  le  terrain ,  et  que 
l’autre  n'esl  que  le  produit  de  la  propriété  (3). 

On  refuse  d'admettre  celle  distinction  ,  parce  qu’on 
dit  que  la  propriété  d’une  mine  est  dans  la  substance 
qu’elle  produit,  et  cependant,  quand  il  s’agit  delà 
propriété  d’une  carrière ,  on  fait  une  distinction  entre 
la  carrière  et  la  pierre  ;  la  carrière  reste  et  ta  pierre 
est  enlevée. 


Si  la  loi  autorisait  la  concession  de  la  propriété  des 
carrières ,  on  n’oserait  pas  dire  que  la  concession  de 
cette  propriété  ne  comprend  ou  ne  donne  que  le  droit 
d’extraire  la  pierre,  et  l’on  vient  dire  que  la  conces¬ 
sion  de  la  propriété  d’une  mine  ne  donne  que  le 
droit  d’extraire  la  mine  ,  c  est-à-dire  ta  substance. 


/l)  Voir,  page  216,  n"  J. 

(2)  Voir,  pag^etsi  ,  alin<^a. 

‘3)  Voir  ,  pages  260,  ir’  1  ;  ïBl  ,  €t  328  § 
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Ou  commet  la  même  erreur  quand  il  s'agit  de  la 
propriété  et  de  l’exploitation  d’une  mine ,  ainsi  que 
de  la  compétence  administrative  on  judiciaire. 

n  y  a  confusion  entrée  la  propriété  et  la  substance 
d’une  mine  ,  confusion  entre  la  propriété  et  l’exploi- 
tation ,  et  confusion  entre  les  pouvoirs  adminislratils 
et  judiciaires;  en  voici  la  preuve  ; 

La  Cour  impériale  de  Dijon  a  conlirmé»  le  21  août 
1856,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d’Autuo 
le  19  février  précédent ,  en  ces  termes  : 


*  Attendu  que  la  coxeESSiON  d’mne  >i[nk  NÏÎ  DOXNEau  concession¬ 
naire  que  LA  PROPfttÉTÉ  DE  LA  MIME,  c’est-à-dire  DE  LA  SLBSTAXCE 
minérale  exploitaiile... 

>  Que  tout  ce  qui  n'est  pas  LA  MINE,  au  tréfonds  comme  a  la 
SURFACE,  demeure  la  propriété  LTBHE  du  maître  de  la  surface.-  * 

»  Que  tous  travaux  DE  CONSTRUCTrON  (du  maître  de  la  surface) 
NE  CONSTITUENT  qu'un  USAGE  NATUREL  DU  SOL  et  se  trouvent  dès-lots 
protégés,  SAXS  DlSTISCTlOiV  d'époque  ,  par  tes  dispositions  qui,  dan* 
un  intérêt  de  sécurité  publique,  ÎMPOSENÏ  au  concf.ssionnaire  • 
comme  condition  prenjière  de  son  exploitation,  le  devoir  perpétuel 
et  ABSOLU  DÉ  MAINTENIR  la  solidité  DU  TOIT  DE  LA  MINE  et  de 
prévenir  les  affaissements  du  sol. 

*  D’où  il  suit  que,  lorsque  des  dégradations  se  manifestent  dan* 
un  édifice  de  la  surface,  et  que  LA  C.AUPE  en  peut  être  JusTESPrîT 
ATTRIBUÉE  AUX  EXCAVATIONS  DE  LA  MINE  [quoique  antérieure  à 

Védifice),  le  concessionnaire  doit  ré|>aration  de  ces  dommages, 

Ou'iL  T  AIT  LTKU  CE  DiSTiNGUEti  sî  l’iîcJilice  ainsi  détérioré  a  été  cous-* 
Iruit  AVANT  ou  APRÈS  la  concession  (oii  icÿ  excavations),  puisque ^ 
en  le  construîsantj  le  maître  du  sol  ti'a  fait,  dans  tous  les  cas , 
d*un  droit  inhérent  ù  la  propriété  de  la  surface  (1).  * 

Cette  décision  non-seulement  consacre  une  théorie 
repoussée  par  la  Cour  suprême  en  audience  solennelle* 
mais  elle  n’admel  pas  la  définition  de  la  propriété  des 


fl)  Voir,  page  280,  lire  loul  i’arrét. 
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mines  telle  qu’elle  a  été  définie  par  la  Cour  de  Dijon 
elle-même  dans  un  arrêt  qu’elle  a  rendu  le  29  mars 
1854;  X Empereur ,  devant  le  Conseil  d’État,  le 

8  avril  1809;  par  GuipCoquille ^  et  par  Denizarl^  il  y 
a  des  siècles  (1). 

Elle  a’ admet  pas  non  plus  la  définition  écrite  <lans 
la  dernière  disposition  de  rarticle  12  de  la  loi  de  1810 
et  dans  un  grand  nombre  de  documents  législatifs  (2). 

D’autre  part ,  il  est  interdit  à  l’exploitant  de  mines 
d'excaver  le  terrain  qui  lui  a  été  concédé ,  si  les 
excavations  empêchent  de  bâtir  au-dessus  ;  il  a  vaine¬ 
ment  excipé  de  son  droit,  la  Cour  de  Dijon  lui  a 
répondu  ; 

«  Que,  lors  même.  qti’ÎJ  serait  vérifié  et  qu'it  serait  constant  qujî 
t’EXPLOITATlON  AURAIT  EU  LIEU  .4V.4.NT  L.4  COXS'f RCCTIOX  DES 
batiments  ,  il  D’en  résulterait  pas  que  le  propriétaire  de  la  raine 
ne  serait  pas  en  faute  s’il  n’a  pas  CONSOLIDÉ  LES  GALERIES 
d’exploitation.  » 

Ce  n’est  pas  tout,  elle  a  encore  nommé  des  experts, 
parmi  lesquels  deux  architectes ,  h  l’efTel  : 

«  D’INDIQL'EK  les  travaux  à  faire  dans  les  galeries  souterraines 
POUR  SOUTENIR  LE  TOIT  DE  LA  JlINE  et  le  sol  qui  porte  les  bâtiments 
dont  s’agit ,  de  manière  îi  prévenir  tout  nouvel  alTaissemeiU  de  terrain.  » 

Ce  pourvoi  eu  cassation  dirigé  contre  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des 
requêtes  le  17  juin  1857,  en  ces  termes: 

*  Sur  le  premier  moyen: 

«  Attendu  que  îe  concessionnaire  d'une  mine  doit  useu  de  sa  coïi- 
<:esHon  de  'manière  a  ne  porter  aucune  atteinte  A  L'USAGE  légitime 

la  propriété  de  la  mperfide  ^^3)  r  qu’au  nombre  et  au  premier  rang  de 

(*)  Voir,  pages  lAo^  1"  îtiînéa;  3Û6,  3*^^  atinèa .  et  460,  a"'* 

(2)  Voir,  page  406,  avant-dernier  aünêa  ,  et  nage  suivante, 

[3)  Lss  droiu  sont  ici  renverijM  ;  voir,  page  SI,  à™'  alinéa. 
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ses  ohJjgâtlons  il  faut  placer  le  devoir  de  donner  AT  TOIT  de  MiisEtU 
toute  la  solidité  nécessaire  h  )a  sécurité  des  constructions  élevées  à 
la  surface,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  distinguer  extue  les  constructions 
ANTÉRIEURES  et  celles  POSTÉRIEIJRES  sojt  «  ta  concession  ,  soit 
a  Vexploüation  de  la  mine;  la  situai  ion  des  parties  étant  la  même 
quant  au  devoir  du  concessionnaire  de  la  mine  de  respecter  le  droit 
du  propriétaire  du  soî  et  d'y  asseoir  des  bâtiments  (2), 

»  Sur  le  deuxième  moyen: 


^  Attendu  que  le  droit  de  police  et  de  surveillance  que  ia  loi  du 
21  avril  1810  confère  à  Tadministration  dans  un  intérêt  général,  ne  fail 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  saisis  d*dne  demande  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  les  travaux  d'exploitation  d'une  minep  ordon* 
Tient,  dans  un  intérêt  privé  en  souJîrance  ,  les  mesures  propres  a  pré¬ 
venir  le  retour  du  dommage. 

5)  Que  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait  sans  doute  aller  jusqu’à 
prescrire  des  mesures  contraires  à  celles  que  l’ad mi nist ration  croira 
devoir  commander  dans  l'intérêt  général  dont  le  soin  lui  est  exclus!" 
ve ment  réservé  ;  mais  que,  dans  Tespèce,  cette  contrariété  est  d'autant 
moins  à  craindre  que  l'arrêt  s'est  borné  à  ordonner,  par  avant  dire 
droit,  que  les  lieux  seraient  visités  et  que  les  mesures  propres  à 
SOUTENIR  LE  TOIT  de  la  mine,  et  LFI  SOL  sur  lequel  reposent  les 
bâtiments  endommagés,  de  manière  à  prévenir  tout  nouvel  aiïaissemeiit 
du  sol,  SERAIENT  INDIQUÉS  par  trois  experts  ,  dont  Tun  est  ingé¬ 


nieur  ordinaire  des  mines. 


>  Que  CCS  mesures  encore  inconnues ,  dont  ^accomplissement  n*a 
encore  été  ordonné,  ne  sauraient  fournir  le  prétexte  d'aucun  reproche 
d'incompétence  contre  l’arrêt  attaqué  ,  qui  laisse  aux  magistrats  qui 
l’ont  rendu,  la  liberté  la  plus  complète  de  choisir  parmi  les  mesures  qui 
seraient  indiquées  et  de  n'ordonner  aucune  de  celles  qui  leur  paraîtraient 
conslituor  un  empiètement  sur  les  droits  de  radministration. 

»  Rejette  ,  etc, 

D’après  cet  arrêt ,  confirmant  celui  de  la  Cour  de 
Dijon ,  il  n’y  a  plus  de  propriété  de  mines  en  France. 

En  effet ,  en  donnant  son  approbation  à  l’arrêt  de 
.  Dijon  ,  la  Cour  suprême  a  décidé  ; 

Qu  une  mine  n’est  pas  nn  lieu  ou  une  propriété 


fl)  Voir,  page  175,  S  5. 

/2)  La  Cour  de  Dijon  a  condamné  l'exploitant  de  minei.  à  payei' 
dégâts  éprouvés  par  les  bâtiments  placés  au-dessus  d'excavation*. 
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d’oîi  l'on  lire  les  métaux  ou  les  minéraux,  et  que 
la  propriété  perpétuelle  d’une  mine  ne  se  compose 
que  de  la  substance  à  extraire  ou  exlraile,  c’est-à-dire 
du  droit  d’exploiter  cette  substance,  si  cela  est  possible 
ou  lorsque  cela  ne  gênera  pas  le  droit  du  propriétaire 


de  la  surface.  ^ 

Que  l’exploitation  de  la  mine  à  ciel  ouvert  est 
interdite  partout  où  le  propriétaire  de  la  surface  aura 
bâti  ou  voudra  bâtir  après  la  concession  ,  et  que  l’ex- 
ploiiaiion  par  galeries  souterraines  est  également 
interdite,  sous  peine  de  dommages- intérêts ,  si  les 
excavations  sont  un  obstacle  aux  nouvelles  construc¬ 
tions  du  propriétaire  de  la  surface. 

3®  Que  les  tribunaux  ont  le  droit  (rordonner  une 
vérification  dans  les  galeries  soûler  ruines  et  de  nommer 
des  experts  à  l’effet  d’indiquer  les  travaux  de  conso¬ 
lidation  nécessaires  pour  soutenir  le  sol  et  les  bâtiments 
établis  au-dessus  des  excavations. 

Toutes  ces  erreurs  seraient  évitées  si  l’on  admettait 
que  la  désignation  du  terrain  concédé  change;  qu'on 
le  nomme  la  mine,  et  que  lorsqu’il  y  a  concession  de 
la  mine,  il  y  a  concession  du  terrain. 

Tout  cela  est  grave  et  mérite  un  examen  sérieux 
de  la  part  du  gouvernement. 


Section  t>’p. 

Àncienm  et  nouvelle  le'gisiatîon  des  mines. 

Avant  la  loi  de  1810,  les  concessions  de  mines 
n’étaient  qu’une  permission  d’exploiter  la  substance 
minérale  dans  la  propriété  d’autrui  ;  les  concession- 
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iiaires  élaieiU  des  fermiers,  tandis  qu’ils  sont  aujour¬ 
d’hui  propriétaires ,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  h  cette 
distinction  qui  a  été  faite  par  le  législateur  dans  l’in- 
terprétalion  qu'il  a  donnée  hü-mêniie  à  la  loi  (i). 

Section  2. 

Cornéquemes  de  la  concession  de  la  propriété  d'une  mine- 

La  concession  de  la  propriété  d'une  raine  a  pour 
conséquences  de  changer  la  désignation  du  terrain 
concédé  et  de  diviser  horizontalement  b  terre  du 
périmètre  concédé ,  savoir  ; 

Dans  les  lieux  réservés  par  l’acte  de  concession  ou 
par  l’article  il,  à  100  mètres  de  profondeur,  lors 
même  que  la  substance  existerait  sur  la  surface  ou  à 
une  profondeur  moindre  de  100  mètres^  elle  ne  peut 
y  être  recherchée  ni  exploitée  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface. 

En  dehors  des  lieux  réservés,  la  loi  ne  laisse  au 
propriétaire  de  la  suriace  que  la  terre  végétale  pour 
la  cultiver  et  en  prendre  la  récolte,  et  elle  lui  interdit 
tous  travaux  nuisibles  h  l’exploitation  de  la  mine  (“2). 

La  division  horizontale  avait  été  consacrée  par  la 
Cour  impériale  de  Dijon ,  par  arrêt  de  la  première 
Chambre  du  29  mars  1854,  quand  la  seconde  a  décidé 
le  contraire  le  21  août  1856. 

L’une  décide  qu'il  y  a  deux  propriétés  parfaitement 
distinctes  :  celle  de  la  surface  ,  qui  continue  à  reposer 
sur  la  tête  du  propriétaire  du  sol ,  et  celle  du  tréfonds , 


(1)  Voir,  page  466 .  avant-dernier  alinéa. 
<1)  Voir,  page  8i ,  a"»-  alinéa. 
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qui  passe  entre  les  mains  du  concessionnaire  de  la 
mifie  ;  eu  ajoutant  que  la  concession  de  la  mine  com¬ 
prend  également  la  propriété  de  la  surface ,  pour  éviter 
les  lenteurs  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  (t). 

Tandis  que  l’autre  déclare  qu’il  n’y  a  point  de^ sépa¬ 
ration  entre  la  mine  et  la  surface  ,  et  que  la  concession 
ne  comprend  que  la  substance  ;  elle  est  ainsi  revenue 
à  la  jurisprudence  de  l'arrêt  du  25  mai  1838  ,  cassé 
en  audience  solennelle  par  la  Cour  suprême  (2). 

Mais  on  vient  de  voir  que  cette  jurisprudence  , 
quoique  repoussée  par  les  Chambres  réunies ,  est 
aujourd’hui  admise  par  la  Chambre  des  requêtes. 

Telles  sont  les  dissidences  qui  existent  dans  le  sein 
de  la  Cour  impériale  de  Dijon  et  de  la  Cour  de  cassation 
elle-même. 


Section  3. 


Exploitation  des  mines  considérée 


conmie  un  dépôt  public. 


La  concession  de  la  propriété  d'une  mine  est 
accordée  dans  l’intérêt  de  la  société,  et  le  conces¬ 
sionnaire  doit  l’exploiter ,  parce  que  c’est  là  une 
des  conditions  premières  de  son  contrat  (3). 

On  a  vu  que  M.  Sauzet,  rapporteur  du  projet  de  la 
loi  de  1838,  devant  la  Chambre  des  députés,  disait; 

*  Le  concessionnaire  doit  exploiler  dans  L'INTÉRÊT  PUBLIC  ,  el  si 
Vintérêt  public  est  compromis,  le  gouvernement  le  proteôe..-* 

Le  CONCESSIONNAIHE  a  rem  UN  DÉPÔT  *  U  doU  le  féconder,  et 


(t)  Voir,  page  50,  alinéa  elsuiv, 

(2  J  Voir,  page  73, 2"^®  atinéa  ei  suiv. 

V3)  Voir, page  187,  n®  2. 
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l’État,  t{üt  le  lui  confia,  vellk  toujours  poitr  l'y  contraiaiire.  Il  no 
reste  plus  qu'à  savoir  quEL  doit  E^  êïrk  LE  MOYEN  !  » 

M.  d'Argout,  rapporteur  du  même  projet  devant 
•la  Chambre  des  Pairs  ,  dit  : 

«  L’EXPIÎOPHIATIÜN  POUR  cause  d’utilité  publique  s’exerce  sur 
un  propriétaire  qui  jouit  conformément  à  son  titre,  et  elle  ne  s'exerce 
que  pour  changer  la  nature  DE  !-A  PHOPRIÉTÉ  et  pour  l’affecler  h 
un  ÜSAGE  rrP.LIC.  » 

Et  en  parlant  de  la  concession  de  la  propriété  d’une 
mine,  M.  d’Argout  ajouta  quelle  est  conférée  sous  la 
condition  d’être  exploitée  dans  Vintérét  général  de  la 

SOCIÉTÉ. 


L’exploitant  de  mines  n’est  donc  pour  ainsi  dire 
que  l'agent  de  la  société,  l'intermédiaire  entre  le 
consommateur,  et  c’est  (intérêt  public  qui  estsacriiié 
lorsqu’on  sacrifie  celui  de  l’exploitant. 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  que  toute  transaction 
entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  le  propriétaire 
de  la  surface ,  dans  le  but  de  restreindre  l’étendue  de 
la  concession  ou  de  l'exploitation  ,  est  interdite ,  parce 
qu’elle  serait  contraire  à  l’intérêt  public. 

Mais  a-t-on  jamais  fait  attention  à  ces  paroles  que 
M.  d’Argout  prononça  devant  la  Chambre  des  Pairs , 
à  l’occasion  de  la  loi  de  1838  sur  les  mines.-  «  L’eocpfo- 
priation  pour  cause  d’utilité  publique  s’exerce  sur  un 
propriétaire ,  et  ne  s’exerce  que  pour  changer  la  îiatui'C 
de  la  propriété  et  pour  l’affecter  à  un  usage  public  ’* 
Pour  échapper  à  rapplicalion  de  ces  principes  ,  on 
nie  la  concession  de  la  propriété  d’une  mine ,  et  l’on 
ne  voit  pas  que  cette  concession  est  une  expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  ,  quand  des  indemnités  de 
toutes  sortes  sont  accordées  au  propriétaire  exproprié- 
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CÜ^CKSSION  UE  LA  liES  AUNES. 

Quoique  nous  tléleiidions  souvent  dans  ces  pages 
la  cause  de  l’intérêt  public  ,  il  semble  à  certaines  per¬ 
sonnes  que,  parles  conséquences  de  noire  système, 
nous  serions  entraîné  à  le  méconnaître.  Voici  ce  que 
nous  écrit  à  ce  sujet,  le  18  juin  1857,  un  homme 
do  mérite ,  occupant  une  éminente  position  ^dans 
l’industrie  : 

«  J'At  LU  avec  ie  plus  grand  iiUérêt  le  litre  supplémentaire  de  l'ou- 
mge  que  vous  m’avez  communiqué  sur  la  propriété  des  mines.  C’est 
nn  travail  consciencieux,  qui  fera  pctsser  vos  convictions  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  le  liront;  espérons-le,  du  moins,  dans  l’intérêt  de  la 
production  minière,  qui,  pim  que  jamais,  a  HES01N  pe  PROTECTION 
ET  DE  SECOURS. 

»  Votre  liATe  oppose  aux  arguties  qui  ont  lant  de  fois  égaré  les  tri¬ 
bunaux  appelés  ii  juger  les  diiïérends  entre  l’exploitant  et  le  proprié¬ 
taire  de  la  surface,  la  véritable  interprétation  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
interprétation  basée  sur  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaction 
des  articles.  On  applique  trop  souvent  la  loi  sans  s’inquiéter  de  l’esprit 
qui  Ta  dictée. 

»  Un  seul  ouure  d'idées  me  paraît  manquer  k  ce  livre:  c’est  celui 
OE  i.'INTÉRÊT  PUBLIC,  qui  doit  bien  être  pris  en  considération, 
lorsque  les  articles  d’une  loi  sont  assez  vagues  pour  qu’on  puisse  en 
tirer,  ainsi  que  cela  .arrive,  les  conclusions  les  plus  opposées. 

>  La  loi  de  1810  fut  une  loi  ü’INTÉRÊT  PUBLIC.  Elle  fut  dictée  par 
LA  NÉCESSITÉ  d’uiie  constitutioii  de  la  propriété  minière  et  d’une  orga¬ 
nisation  administrative  destinée  à  stimuler  et  protéger  les  exploitations , 
de  sorte  que  le  public  p4t  oblenir  des  mines  que  RENFERME  notre 
.SOL  tes  prodmts  abondants  et  au  meilleur  .marché  possible. 

»  Pour  apprécier  si  la  loi  de  1810  est  réellement  bien  appliquée,  si 
l’esprit  Ks  A  ÉTÉ  conservé,  U  fetutdonc  examiner  si  l’application  en 
est  faite  AU  point  re  vue  de  l’INTÉRÊT  PUBLIC. 

*  Or,  il  faut  le  dire  avant  tout  autre  argument ,  il  n’en  est  pas  ainsi 
l’înt^r^f  des  exploitations ,  qui  est  bien  celui  que  la  loi  a  voitlu 
Protéger ,  est  constamment  S.4CIIIFIÉ  et  MÉCONNU  ;  l’intérêt  prépon¬ 
dérant  est  partout  celui  du  propriétaire  de  la  surface. 

»  Plus  on  «rêve  les  exploitations  minières  de  redevances,  d’en¬ 
traves,  de  procès,  d'indemnités  à  In  double  valeur,  qui ,  dans  la  pra¬ 
tique  ,  devient  quadruple,  et  au-delii,  plus  on  élève  te  prix  des 
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produits  obtenus  ,  et  plus  l’ixtéiièt  ri’lîLIC  EN  SOUFFRE.  En  résumtï  > 
l'exploitant  n’est  QU.‘lJ^  intermédiaire ,  ux  ouvrier  cbargé  de  subir  les 
chances  de  la  production,  mais  qui  ne  peut  que  par  exception 
EXTRAIRE  et  VENDRE  à  perte,  et  que  les  consommateurs  doivent  par 
conséquent  indemniser  de  toutes  les  charges  qu’on  lui  impose. 

»  Le  bassin  houillcr  de  la  Loire  paie  aux  propriétaires  de  la  surface  des 
redevances  gui  atteignent  aujourd'hui  DEUX  MILLIONS  de  francs 
P.4.R  .4ÎVNÉE  ;  les  redevances  il  l'État  dépassent  cinq  cent  mille  francs  ; 


quant  aux  indemnités  pour  dommages  causés  «  la  surface  et  aux 
comstruclions ,  quant  aux  dépense.s  imposées  par  les  innombrables 
PROCÈS  QUI  GRÈVENT  fcs  exploitations ,  nous  ne  saurions  les  traduire 
en  chiffres,  mais  elles  ne  pèsent  pas  moins  que  les  redevances  sur  le 
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»  Dans  de  pareilles  conditions  d'exploitation  ,  le  bassin  houillcr  de 
la  Loire  est-il  a  i/lSTÉRÉT  PURLIC  ce  qu’on  pouvait  espérer  qu’ie 


serait?  Peut-il  alimenter,  îi  des  prix  réduits,  les  fourneaux,  les 
forges  et  les  usines  de  toute  nature,  dont  L.i  PROSPÉRITÉ  du  commerce, 
DES  MANUFACTIIRF.S  Ct  DES  ARTS  EXIGE  LE  CHARBON  «  bOU  marcAc? 


Enfin,  les  interprétations  de  la  loi  qui  entravf.nt  les  exploitations  et 
aggravent  le  prix  de  revient  we  sont-eWespfl.s ,  dans  ce  cas,  fusestRS 
A  l’INTÉRÉT  PUÜLIC? 

»  En  suivant  la  discussion  de  la  loi  de  IRto ,  on  voit  constamment 
le  désir  de  donner  h  l’industrie  des  mines  une  Impulsion  puissante  et 
DE  METTRE  LA  FRANCE  au  niveau  DE  L’ANGLETERRE. 

»  L’application  de  la  loi  organisée  par  la  Restauration  a  paralïsé 
LES  INTEI^TIONS  qui  devaient  être  si  profitables  AU  l’AYS  (1). 

»  Pourquoi  est-on  si  généralement  hostile  aux  intérêts  des  mines? 
Il  faut  que  vous  ayez  le  courage  de  le  dire,  c’est  que  la  législation  des 
mines  n’est  pas  étudiée,  et  l’œuvre  du  législateur  de  1810  n’a  pas  été 
bien  comprise  ;  c’est  que  tes  propriétaires  de  la  surface  en  sont  encore 
à  regarder  la  loi  de  1810  comme  une  loi  qui  les  a  dépouillés  de  leur* 
droits.  Cela  n'est  pas,  et  cette  opinion,  que  l’on  trouve  dans  bien  des 
provinces,  doit  être  combattue  par  tous  les  moyens  possibles.  Le 
meilleur  de  ces  moyens  est  tou.iours  l’UTILITÉ  PUHLIOUE,  qui  a 
ÉTÉ  LA  BASE  de  la  toi,  et  que  les  tribunaux  oublient  peut-être  lors¬ 
qu'ils  ont  à  l’interpréter. 

*  Une  autre  considération  vient  encore  à  l'appui  des  réclamations 


(J)  A  la  Rcslanration ,  au  monteni  où  la  lai  de  1810  venuU  d'être  promulguée, 
avant  même  qu'on  en  eût  fait  l'application,  les  Uunimes  d'Êlsl  qui  l’oni  rédigé* 
til  volée  ont  élé  éloignés  des  alfaireg. 
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générales  des  exploitants  :  ca  France  ne  doit  pas  être  administrée 
seulement  en  vue  de  son  commerce  intérieur  ;  elle  se  trouve  en  lutte 
iiidustrielîe  sur  son  propre  territoire  avec  VAngieterre,  la  Belgique  et 
^'Allemagne. 

»  Or,  les  interprétations  que  subit  aujourd'liui  la  loi  de  1810  placent 
nos  exploitations  minières  dans  des  conditions  tellement  défavorables , 
comparativement  aux  exploitations  anglaises,  par  exemple,  ou'tL  y  a 
.NÉCESSITÉ  absolue  d‘y  HEMÉDIEK. 

K 

»  En  amenant  les  tribunaux,  interprètes  de  nos  lois,  à  envisager 
ces  questions  de  haute  .administration  et  d’UTILITÉ  PU151I0UE ,  vous 
AUREZ  RENDU  SERVICE  à  l’expioîtatioii  des  mines,  si  essentielle  a 
LA  PltOSPÉUITÉ  DU  PAYS  ! 

»  En  résumé,  je  crois  devoir  imus  présenter  cette  critique  ,  parce  que 
si,  d’une  part,  les  interprétations  de  la  loi  en  faveur  de  la  propriété 
de  la  surface  contre  la  propriété  du  tréfonds  sont  contre  rinlérêt 
public;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  l’on  interprélail 
la  loi,  ainsi  que  vous  le  faites,  d'une  manière  trop  absolue  contre 
les  propriétaires  de  la  surface ,  lTntérét  public  se  tromerait  égale¬ 
ment  lésé. 

»  C'est  donc  une  interprétation  de  TRANSACTION  qui  me  paraît 
devoir  être  cherchée  comme  la  MEILLEURE  et  la  plus  PRATIOLE.  » 

Toutes  les  conséquences  que  nous  tirons  de  la 
concession  de  la  propriété  d’une  mine  sont  justes, 
nous  dit-on  ;  l’intérêt  public  seul  les  motive;  mais  ces 
conséquences  seraient  trop  rigoureuses ,  et  nous  lése¬ 
rions  l’intérêt  public  lui-même  si  nous  ne  trouvions 
une  transaction  pour  concilier  les  intérêts  du  proprié¬ 
taire  de  la  mine  avec  ceux  du  propriétaire  de  la  surface. 

Une  transaction  l  C'est  là  en  effet  ce  qui  mettrait , 
comme  toujours,  l’accord  sur  toutes  les  questions; 
mais  ne  l’avons-nous  pas  trouvée  cette  transaction ,  en 
démontrant  que  le  slatu-quo  n'est  pas  imposé  h  la 
surface  d’une  manière  absolue. 

Du  reste ,  les  bases  d'une  iransaciion  ont  été  posées 
par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  solennel  du 
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3  mars  1841 ,  réservaiil  au  propriétaire  de  la  surface 
tous  les  droits  inhérents  à  sa  propriété,  sous  la  seule 
condition  de  ne  pas  nuire  à  l’exploitation  de  la  mine. 

Voici  comment  la  Cour  suprême  s’est  exprimée  sur 
ce  point  : 

^  Que  si  J  nonobstatU  îa  concession  de  ia  mine ,  Im  drmis^  inkérenU 
à  la  propriété  de  la  surface  mUmt  euiiers,  conformé  ment  i\  rarticle544 
du  code  Napoléon,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  ta  surface 
ait  LE  DROIT  de  pratiquer  DES  TRAVAUX  NUISIBLES  à  Uexploi- 
talion  de  la  mine  dans  Vétendue  de  son  périmètre.  » 

Qu’on  maintienne  donc,  qu’on  observe  fidèlementcés 
prescriptions,  puisqu’elles  émanent  de  la  Cour  suprême 
tout  entière  ,  et  qu'on  interdise  au  propriétaire  de  la 
surface  tous  travaux  nuisibles  à  l’exploitation  de  la 
mine;  il  n‘y  aura  plus  de  difficultés. 


Section  4. 

Tramaction  sur  le  stalu-quo  impose  sur  la  surface 

d’une  concession  de  mines. 

Les  batiments ,  cours  ou  jardins ,  enclos  murés , 
ainsi  que  les  terrains  altenanl  auxdits  bâtiments  et 
enclos  qui  existent  sur  la  surface  d’une  concession  de 
mines,  au  jour  de  la  concession  ,  sont  régulièrement 
constatés  par  un  plan  figuratif  dressé  h  ce  moment. 

Ce  plan  est  pour  ainsi  dire  calqué  sur  le  cadastre , 
c’est-h-dirc  qu’il  doit  indiquer  ce  qui  existe  sur  l3 
mine  concédée;  il  doit  être  dressé  on  vérip,é  par  les 
ingénieurs  des  mines  et  cerli^é  par  le  préfet ,  pour  lu> 
donnei'  le  caractère  d’authenticité ,  et  il  prend  date 
certaine  par  l'annexe  qui  en  est  faite  à  la  m imite  de 
l’adc  de  concession. 


CONCESStO\  DE  LA  l'HUPlUETE  DES  MINES 


Le  plan  régulier  de  ce  qui  existe  sur  la  surface  de 
la  mine  au  jour  de  la  demande  en  concession  est  indis¬ 
pensable  pour  éclairer  le  gouvernement  et  lui  per- 
mellre  de  vérifier  si  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
d’asseoir  l’exploitation  de  la  mine  sur  une  étendue  de 
terrain  sufj^sante  (1). 

Mais,  après  cette  véri (ica tion ,  après  la  concession 
de  la  propriété  de  la  mine,  et  de  ce  monienl ,  deux 
intérêts  distincts  étant  en  présence ,  le  droit  concédé 
est  déliniliveinent  et  irrévocablement  acquis  au  con¬ 
cessionnaire  ;  le  slatu-quo  est  imposé  par  la  nécessité 
sur  la  surface  de  la  mine  concédée. 

Empêcher  de  bâtir  sur  la  mine ,  en  dehors  des 
réserves  ,  n  est  pas  frapper  d'interdit  la  propriété  de 
la  surface ,  c’est  imposer  seulement  le  respect  de  la 
propriété  d'autrui ,  puisque  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face  jouit  de  sa  propriété  après  comme  avant  la  con¬ 
cession  du  terrain. 

Permettre  de  bâtir  sur  la  mine ,  sur  les  terrains 
livrés  à  l’exploitation  du  concessionnaire ,  c’est  au 
contraire  empêcher  toute  exploitation  ;  c’est  frapper 
d’interdit  la  propriété  de  la  mine  au-dessous  et  aux 
abords  des  constructions,  jusqu’à  100  mètres  de 
distance,  et  c’est  étendre  les  réserves  et  restreindre 
la  concession. 

Nous  reconnaîtrons ,  avec  l’arrêt  solennel  de  la 
Cour  suprême  du  3  mars  1841,  que  le  slatu-quo 
ne  doit  être  imposé  que  lorsipie  les  nouvelles  cons¬ 
tructions  sont  niiisilitos  h  l’exploitation  de  la  mine. 


(1)  Voir,  page  130,  alinéa 
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La  loi  de  1810  n’a  pas  posé  de  rèj^le  sur  ce  point; 
elle  ne  pouvait  pas  interdire  ni  autoriser  les  conslruc- 
lions  sur  la  surface  du  périmètre  concédé ,  parce  que 
l’interdiction  dépend  des  gisements  métalliques  ou 
minéralogiques;  c’est  la  nécessité  qui  impose  à  la 
surface  d’une  mine  le  statu-quo. 

Dans  le  périmètre  d’une  vaste  concession  de  mines 
il  se  trouve  toujours  des  terrains  qu’on  appelle  vulgai¬ 
rement  terrains  à  bâtir ,  où  la  substance  métallique 
ou  minérale  n’existe  pas  ou  n'existe  qu’à  500  mètres 
ou  à  un  kilomètre  de  profondeur , 

Le  concessionnaire  de  la  mine,  n’ayant  aucun  intérêt 
à  s’opposer  aux  nouvelles  constructions  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface ,  lorsqu’elles  ne  lui  font  aucun  tort 
ou  ne  le  privent  d’aucune  partie  de  sa  concession ,  est 
dès-lors  sans  droit  pour  les  empêcher. 

Mais  quand  la  substance  gît  à  la  surface  ou  à  queL 
ques  mètres  de  profondeur,  et  qu’elle  ne  peut  être 
extraite  que  par  tranchée  à  ciel  ouvert  (1),  ou  quand 
les  nouvelles  constructions  sont  un  oblacle  à  l’établis¬ 
sement  des  travaux  d’extraction  par  galeries  souter¬ 
raines,  ouvertures  âç:  puits  ou  de  galeries,  pose  de 
irmchines  t  magasins,  chemins,  etc-,  on  comprend 
qu’il  ne  peut  être  permis  de  bâtir  sur  la  mine  et  d’en 
paralyser  l’extraction. 

De  même ,  lorsque  la  substance  a  été  extraite  à 
une  petite  profondeur  de  la  surface ,  sans  avoir  en¬ 
dommagé  la  terre  végétale ,  ou  que  le  dommage  a  été 

fl)  Voir,  pages  153 ,  §  3 .  et  157,  1. 
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payé ,  on  comprend  encore  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  peut  bâtir  au-dessus  des  excavations  qu’à 
ses  risques  et  périls. 

Le  stalu-qiio  dépend  donc  d’une  appréciation  de 
fait  et  ne  doit  pas  être  imposé  d'une  manière  générale 
dans  l’étendue  du  périmètre  concédé  j  maisla  nécessité 
l’impose  dès  que  la  nouvelle  entreprise  du  propriétaire 
de  îa  surface  vient  interdire  t exploitation  de  la  mine. 

Il  ne  peut  être  juste  ni  équitable  de  frapper  d’in¬ 
terdit  par  de  nouvelles  constructions  l’extraction  du 
métal  ou  du  minéral  qui  se  trouverait  à  Heur  de  terre 
au-dessous  de  ces  constructions  ou  à  quelques  mètres 
de  profondeur. 

Il  serait  encore  plus  injuste  de  rendre  le  proprié¬ 
taire  de  la  mine  responsable  de  constructions  placées 
imprudemment  au-dessus  d’excavations  pratiquées  à 
quelques  mètres  au-dessous  du  sol  {1}. 

Et  l’injustice  serait  d’autant  plus  évidente  que  le 
propriétaire  de  la  mine ,  dans  l’intérêt  public,  est  tenu 
d'excaver  et  de  miner  le  terrain  qui  lui  a  été  concédé, 
partout  où  il  n’y  a  point  de  réserves,  pour  en  extraire 
la  substance  métallique  ou  minérale. 

Mais  les  tribunaux  ne  veulent  pas  adtnettre  que  la 
propriété  de  la  mine  exerce  tous  ses  droits  au  préjudice 
de  la  propriété  de  la  surface  moyennant  indemnité. 

Us  ne  voient  pas  que  c’est  au  propriétaire  de  la 
surface ,  qui  veut  bâtir ,  de  consulter  les  gardes-mines  , 
les  ingénieurs  et  môme  les  plans  de  la  mine  :  que 
c'est  h  lui  de  s’assurer  qu’il  n’y  a  au-dessous  du  sol 


'U  Voir,  page  401 ,  3""' alinéa  ft  les  suivants. 
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OÙ  il  veut  bàtii’  ni  substance  ni  excavations  lajipro- 
chées  de  la  surlace  ,  et  qu’à  part  celle  seule  précaution  , 
tousses  droits  lui  sont  maintenus;  la  concession  de 
la  mine,  loin  de  lui  causer  un  tort  quelconque,  double, 
triple  et  au-delà  le  revenu  de  sa  propriété  détachée 
du  tréfonds. 

Il  n’est  interdit  au  propriétaire  de  la  surface  qu’une 
seule  chose  :  nuire  à  l’exploitation  de  la  mine  ;  ne  pas 
nuire  à  autrui ,  et  c’est  une  obligation  qui  pèse  sur 
lui  comme  sur  tout  autre. 

Mais ,  nous  le  répétons ,  il  existe  dans  toutes  les 
grandes  concessions  des  terrains  à  bâtir ,  c’est-à-dire 
des  régions  où  le  métal  ou  le  minéral  ne  se  rencontre 
pas  ,  ou  ne  se  rencontre  qu'à  une  très-grande  profon¬ 
deur  ;  là,  rien  ne  s’oppose  aux  conslructions,  si  les  tra¬ 
vaux  à  la  surface  ne  sont  pas  paralysés  ;  d’autre  part , 
on  peut  toujours  bâtir  dans  les  lieux  réservés ,  ainsi  que 
le  long  des  routes  impériales  ou  départementales,  des 
chemins  communaux  ou  vicinaux  et  des  rivières  ou 
cours  d'eau,  au-dessous  et  aux  abords  desquels  les 
excavations  sont  interdites. 

En  somme,  le  propriétaire  de  la  surface  conserve 
la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  propriété  , 
tout  ce  qui  lui  convient ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à 
V exploitation  de  ta  mine. 

C'est  là  une  règle  invariable  d'éternelle  justice, 
dont  la  Cour  de  cassation  a  fait  rapplication  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  dans  son  arrêt  solennel  du 
3  mars  1841.  Telle  est  la  seule  /rart.9«c/tOtt  possible. 

Mais  quelle  transaction  pciU-on  faire  avec  le  pro- 
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{kriétaîre  de  la  surface  ,  lorsque  !  eteiidue  de  la  conces¬ 
sion  lî’a  qu’un  ou  deux  hectares ,  même  quatre? 

Hans  le  déparlement  de  Saône-et-Loire  il  y  a  trois 
concessions  qui  n’ont  ensemble  qu’une  étendue  de 
8  hectares  07  ares  ,  savoir  : 

1®  Celle  accordée  à  la  commune  i>K  noMANÉcïiEi  appelée  Réserve-de- 
l'Église  t  dont  l'étendue  est  de . *  .  *  .  .  i  h*  77  a. 

2"  Celle  accordée  k  MM.  Chamlssv  et  appelée  La 
Vieille-Cure  f  dont  rélendue  est  de . .  *  ^  30 

30  Celle  accordée  à  MM,  Mazoyek  et  Cadot^  appelée 
le  Grand-Filon  ,  dont  l'étendue  est  de,  .  4 

Total. .  g  h  07  a. 


La  loi  de  1810 ,  notamment  l'ariicle  11  »  s'applique 
aux  petites  comme  aux  grandes  concessions ,  et  l’on 
a  vu  que  MM.  Mazoyer  et  Cadot ,  qui  n’ont  qu’une 
concession  de  quatre  hectares ,  avaient  été  condamnés 
par  le  tribunal  de  Mâcon  à  supprimer  l’ouverture  d’un 
puits,  qui  n’élail  pas  h  distance  de  100  mètres  des 
maisons  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume  (1). 

Dans  ce  cas,  il  faut  au  moins  interdire  de  bâtir  dans 
l’étendue  du  périmètre  concédé ,  et  reconnaître ,  en 
principe,  qu’on  ne  peut  frapper  d’interdit  l’exploitation 
de  la  mine. 

Mais  pourqnoi  n’interdirait-on  pas  de  bâtir  sur  une 
mine  qui  doit  être  exploitée  à  ciel  ouvert  ou  dont 
toute  la  surface  doit  être  occupée  par  l’établissement 
des  travaux  d’exploitation  souterraine? 

Si  une  carrière  était  concédée  par  le  propriétaire , 
et  que  la  carrière  dût  être  exploitée  à  ciel  ouvert,  ce 
propriétaire,  après  la  concession  ,  pourrait-il  bâtir  sur 


)'  Voir,  pasre  35H,  3"’'’ alinea ,  el  T.  I",  page  Jififi. 


TITItli  SlMliMK. 


l:i  carrière?  ëvidejmneiU  tion  !  Dès- lors,  pourquoi  ta 
propriélé  de  la  mine  serail-elle  moins  respeclée  que 
celle  de  la  carrière  ? 

On  ne  remarque  point  assez  qu’une  inine  est  de 
même  nature  qu’une  carrière  ,  et  que  T  une  et  l’autre 
ont  une  surface  qui  forme  une  propriété  particulière , 
quand  la  mine  ou  la  carrière  n’est  pas  exploitée  h  ciel 
ouvert ,  ou  quand  l'exploitation  souterraine  peut  se 
faire  sans  endommager  la  surface  ou  sans  l'occuper 
par  rétablissement  des  travaux. 

Aussi  est-il  manifeste  que  la  surface  d’une  conces¬ 
sion  de  mines  d’tm  hectai'e,  même  de  quatre  ou  de 
dix,  quinze  ou  Irenle  hectares  (1),  doit  rester  libre  de 
toutes  constructions  ou  autres  empêchements  à  l'ex¬ 
ploita  tion  de  la  propriélé  concédée. 

CHAPITRE  IV. 

FORME  nu  DÉCRF.T  F-T  FORMALITÉS  INDISPENSABLES  POUR 
ÉTABLIR  LES  DROITS  DU  CONCESSIONNAIRE. 

La  forme  du  décret  de  concession  est  celle  d’un  acte 
ordinaire  de  transmission  de  propriélé  territoriale  ;  il 
énonce  la  nature  et  la  situation  de  cette  propriété  ;  il 
exprime  son  étendue,  et  U  indique  les  limiles  détermi¬ 
nées  par  lignes  droites,  partant  de  points  fixes,  et  im 
plan  régulier  de  la  surface  désigne  les  lieux  réservés 
par  l’article  11  de  la  loi  de  1810. 

Toutes  les  dispo.silions  de  celte  loi  s’inscrivent 
d’elles-mcmes  dans  l’acte  de  concession;  il  u'y  a  que 
le  prix  de  la  mine  qui  est  soumis  à  l'arbitrage 

{])  Voir,  ].w,  !<’  tatilpau  (tes  concessions. 
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goiivornemenl  ;  le  prix  de  la  surface  est  fixé  d’après 
les  bases  indiquées  par  la  loi ,  et  les  réserves  accordées 
au  propriétaire  de  la  surface  sont  également  désignées 
par  elle  à  l’aide  du  plan  qu’elle  prescrit. 

Pour  rexécution  de  la  loi ,  l’instruction  ministérielle 
du  3  août  1810  nous  dit  : 

Quant  h  la  demande  en  concession , 

«  Elle  doit  indiquer  ia  désignation  précise  dii  lieu  de  la  mine  ,  Ut 
nature  du  MiTîtüRAt  à  extraire ^  l'ÉTEiNDUE  de  la  concebsion  demandée, 
LES  I^DEMN1TÉS  offertes  aux  propriétaires  des  tehraiks...* 

»  Il  devra  être  joint  à  la  pétition  un  plan  régulier  DE  LA  SUR¬ 
FACE,  EN  TRIPLE  expédition  ,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres 
pour  cent  mètres,  qui  présente  rétendue  de  la  concession,  et  îes 
Umites  déterminées  le  plus  possible  par  des  lignes  droites  menées 
d'un  point  à  un  autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférence 
SUR  DES  POINTS  IMMUABLES. 

»  S*il  y  a  discussion  entre  les  propriétaires  DEï^  TERRAINS  {1} 
et  le  demandeur  en  concession,  relativement  aux  indemnités  autorisées 
par  les  articles  6  et  de  la  loi ,  ou  réclamation  de  sa  part  k  l'égard 
des  redevances  proposées  par  l’ingénieur  des  mines,  ces  objets  seront 
soumis  à  Lavis  du  Conseil  de  préfecture.  » 

Quant  au  décret  de  concession , 

<(  Il  énonce  les  prénoms,  noms,  qualités  et  domicile  du  concession¬ 
naire  ou  des  concessionnaires,  la  nature  et  la  situation  de  i’objet 
concédé. 

»  Il  DÉSIGNE  LES  LIMITES  de  la  concession  accordée ,  exprime 
i.’ÉTEXÎ)IiE  (en  iiectares  ou)  en  kilomètres  carrés,  eixe  les  INDEM¬ 
NITÉS  à  payer  envers  qui  de  droit. 

«  Il  DÉTERMINE  LE  MODE  d'exploitatiou  qui  devra  être  suivi  par  te 
concessionnaire,  et  notamment  les  galeries  d’écoulement  et  autres 
grands  moyens  d’épuisement,  d’aérage  on  d’extraction  des  minerais,  qui 
devront  être  exécutés  pour  l’exploitation  ['LUS  ÉCONOMIQUE..., 

»  Enlin,  I’ouligaïton  d’acoüitter  LES  iiEDEV.4NCES  générales, 
aux  termes  de  la  loi  ;  il  indique  l’époque  à  partir  de  laquelle  la  rede- 

(I)  Avanl  les  conccssiuns,  les  propriétaires  des  terraiits  conserTeut  leurs  (luali- 
iicaliojis  de  paopRiÉTAiitKs  DKâ  TERRAINS. 
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vance  proportionnelle  coniinericera  à  ôtre  percevable»  et  l'übligatioii 
aussi  (l'acquitter  enveks  les  phüpiiiétaires  DK  LA  SURFACE  (l)  les 
INDEMNITÉS  qui  seront  fixf^es  ou  qui  seraient  dues,  aux  termes  des 
articles  6  ,  42 ,  51  ,  53  ,  55  et  43,  44 ,  45  et  46. 

UN  PLAN  DEL*  CONCESSION  RESTE  JOINT  fl  la  JiUnttte  nu  décret^ 
»  S’il  y  avait  des  ciungements  îi  opdrer,  en  vertu  du  décret  sur  les 
plans  fmrnis,  ces  cuancements  seraient  excîcutés  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’administration  (lÉNÉR.ALE  des  mines  ,  et  LES  PLANS 
seraient,  à  cet  égard  ,  CERTIFIÉS  par  le  chef  de  l’adminislratmi  et 
VISÉS  PAR  LE  MINISTRE  de  l’intérieur  (2). 

»  Le  décret  de  concession  est  adressé  par  le  ministre  au  préfet  du 
département,  qui  le  notifie  sans  délai  au  concessionnaire,  et  qui  en 


ordonne  les  PUlîLICATIONS  et  AFFICHES  dans  les  communes  SUR 
LESQUELLES  S’ÉTEND  la  concession. 

»La  division  d'UNE  mine  entraînerait  le  plus  souvent  la  mine  de 
rentreprisc.  Le  partage  donnerait  lieu  h  des  extractions  PARTIELLES, 
toujours  plus  nuisibles  qu’elles  ne  peuvent  être  utiles.  » 


Voyons  maintenanl  si  Tinsiruction  du  ministre  est 

en  harmonie  avec  la  loi ,  et  ce  qui  résulte  de  leur 
ensemble. 


Sfxtïon 


Etendue  de  la  .sttr/acc  de  la  concession. 

La  loi  de  1810  ,  par  une  disposition  spéciale  de  l’ar- 
licle  20 ,  veut  que  \‘élendue  de  la  concession  d'une 
mine  soit  déterminée  par  le  décret  de  concession. 

St  L’ÉTE.NIHJE  DE  LA  CONCESSION,  dît  la  loi,  SER.A  déterminée 

l*mte  de  concession.  » 

Et,  sur  ce  point,  l’instruction  ministérielle  dit  que 
le  décret  de  concession  doit  exprimer  l’étendue  en 
kilomètres  carrés ,  ou  en  hectares  si  la  concession  est 
d’une  petite  étendue. 


(1}  C'est  après  la  concession  que  les  propriétaires  DES  TERRAH''^ 
ne  sont  p)us  que  PUOPRiÉTAiftES  DE  I.A  SlRFACE. 
î)  Aiiioiinriuii  (les  travaux  publics. 
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ooy 

On  a  vil  que  ti’ois  concessions  de  manganèse  du 
département  de  Saône  et-Loire  n'ont  qu’une  étendue 
totale  de  huit  hectares  07  ares. 


Section  2. 

Limites  de  la  concession  en  lignes  droites  partant 

de  points  immuables. 

L’article  29  de  la  loi  de  1810,  après  avoir  dit  que 
Xélendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l’acte 
même  de  concession  ,  ajoute  : 

«  Elle  sera  LIMITÉE  par  des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol, 
et,  prt^^anÉ  par  des  plans  verticaux,  MENES  de  cette  surface  DANS 
LTNTÉRIEUR  de  la  terre  ,  à  une  propondeuu  INDÉFINIE.  » 

L’instruction  ministérielle  porte  que  les  limites 
seront  déterminées,  autant  que  possible,  par  des  lignes 
droites ,  menées  d’un  point  à  un  autre ,  en  choisissant 
de  préférence  des  points  immuables. 

Mais  ce  qui  est  à  remarquer ,  c'est  que  la  loi  dit 
que  les  limites  de  la  concession  sont  prolongées  verti¬ 
calement  de  la  surface  à  l’intérieur  de  la  terre,  à  une 
profondeur  indéfinie ,  et  qu’un  plan  serait  complète¬ 
ment  inutile  pour  fixer  les  limites  de  la  propriété 
concédée,  puisqu’elles  sont  fixées  par  des  lignes  droites 
aboutissant  a  des  points  immuables. 

Il  y  a  plus,  le  cahier  des  charges,  arficle  de 
loiito  concession  déminés,  prescrit,  à  la  diligence 
des  préfets ,  une  plantation  de  bornes  ou  une  recon¬ 
naissance  des  limites  de  la  concession ,  dont  procès- 
verbal  est  dressé  par  les  ingénieurs  des  mines  ;  une 
expédition  du  procès-verbal  est  déposée  à  la  préfecture 
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et  aux  ruuii’ies  des  couiinunes  sur  lesquelles  s’étend 
la  concession. 


Section  3. 

l*la,n  régulier  de  la  surfoxe,  désignant  les  lieux  réserrés 

par  l'article  1 1 . 


Il  ne  suffisait  pas  de  déterminer  l'étendue  de  la 
propriété  de  la  mine  en  hectares  ou  en  kilomètres 
carrés ,  ni  d'indiLpier  les  limites  de  celte  propriété  par 
des  lignes  droites ,  partant  de  points  ^xes ,  il  fallait 
encore  désigner  les  réserves  auxquelles  Tarticle  11 
doit  être  appliqué. 

I 

C’est  dans  ce  but  que  l’article  30  prescrit  un  plan 
régulier  de  la  surface  au  moment  de  la  demande  en 
concession . 


«  Un  plan  HÉGULiEK  DE  LA  SURFACE,  EN  triple  expédiUmi,  et  sur 
une  échelle  de  dix  niÜHmétres  pour  cent  mètres  ,  sera  annexe  à  l^t 
demande. 

*  Ce  plan  devra  être  DRESSÉ  üu  VÉRIFIÉ  par  les  ingénieurs 
mines  et  CERTIFIÉ  par  le  PRÉPETdu  département, 

Primitivement  cet  article  avait  été  rédigé  ainsi  : 

•  <  Ce  plan  devra  être  certifié  par  les  ingénieurs  des  mines  ,  et  VIS  K 

PAU  LE  PRÉFET  du  département,  » 

Mais  une  grande  importance  est  attachée  à  ce  plan  ; 

.  M.  Locré  nous  dit  que,  dans  la  séance  du  Conseil 
d’Élat  du  13  février  1810,  l’Empereur  ordonna  qu’il 
fût  certifié  par  le  préfet ,  et  voici  ce  qu’on  lit  dans  Ic’ 
procès-verbal  de  cette  séance  ; 

*  UEîipereur  ÜRDO.VNE  de  aiettre  à,  l’article  30  que  le  plan  sera 
CERTIFIÉ  PAR  LE  PRÉFET.  » 


Règle  générale  :  lorsqu'on 
propriété,  on  dit  d'abord  en 


vend  ou  concède  une 
quoi  elle  consiste , 
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l’on  indique  ensuite  la  situation^  \' étendue  el  les  limites 
de  la  propriété  ;  un  plan  ne  sert  qu’à  désigner  ce  qui 
existe  à  la  surface  sur  chaque  parcelle. 

Or ,  quand  il  s’agit  de  la  concession  de  la  propriété 
d’une  mine  ,  on  a  vu  que  l’instruction  du  ministre  dit 
que  le  décret  énonce  la  nature  et  la  situation  de  la 
propriété ,  exprime  son  étendue  et  indique  ses  limiles. 

D’où  il  suit  que  le  plan  de  la  mine  serait  inutile 
si  le  gouvernement  n’avait  pas  à  vérifier  ce  qui  existe 
à  la  surface ,  et  s’il  ne  devait  pas  constater  qu’e»  dehors 
des  lieux  réservés  il  reste  une  étendue  de  terrain 
suffisante  pour  asseoir  une  exploitation  par  les  moyens 
les  plus  économiques  (1) ,  et  que  les  batiments  ou 
habitations,  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
exclus  de  la  concession  par  l’article  1 1 ,  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  l'établissement  des  travaux  du  concession¬ 
naire. 

Ce  plan  est  ensuite  annexé  à  la  minute  du  décret 
de  concession  ,  el  s’il  y  a  des  changements  à  faire , 
i'inslT  uction  du  ministre  exige  encore  plus  de  solen¬ 
nité  pour  ces  changements. 

§ 

Plan  û  lu  iiilmit4*  du  décret  de  conceivnioil- 

si,  pendant  le  délai  de  quatre  mois  prescrit  pour  les 
affiches  et  publications  de  la  demande  en  concession , 
les  propriétaires  des  terrains  n’ont  pas  fait  opposition, 
et  si ,  avant  la  concession  ,  ils  n’ont  pas  réclamé  contre 

ï  -  Voir,  page  430,  3"'*  alinéa. 
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les  résol  ves  désignées  au  plan  (1) ,  les  droiis  du  con¬ 
cessionnaire  sont  irrévocablement  acquis  sur  tous  les 
terrains  qui  sont  en  dehors  des  réserves. 

Tout  ce  qui  est  désigné  sur  le  plan  est  présumé 
inscrit  dans  Tacte  de  concession:  ce  plan  dispense 
d’énumérer  les  lieux  réservés  par  l’article  1 1  et  indique 
les  terrains  livrés  à  V exploitation  perpétuelle  du  con¬ 
cessionnaire. 

Des  erreurs  auraient  pu  s'iiilroduire  dans  la  rédac¬ 
tion  du  décret  de  concession  ,  quant  à  ia  désignation 
des  lieux  réservés  ,  et  compromellre  de  graves  inté¬ 
rêts,  tandis  que  le  pian  dressé  pai-  les  ingénieurs  et 
certifié  par  le  préfet ,  et  qui  reste  annexé  à  la  minute 
du  décret ,  est  invariable. 

i 

Mais  on  ne  s’est  jamais  rendu  compte  de  futilité  de 
ce  plan  ;  on  ne  le  consulte  pas ,  et  il  n’en  est  pas  même 
donné  copie  à  la  suite  du  décret  de  concession. 

Cependant,  dans  des  cas  analogues,  les  pians  sont 
d'une  grande  utilité  pour  reconnaître  l'état  des  lieux  , 
et,  à  cet  égard  ,  un  ingénieur  des  ponls-el-chaiissées 
a  bien  voulu  nous  dire  : 

«  J'ai  J  II  avec  beaucoup  d'intérêt  la  partie  que  vous  m'avez  fait  Tlion- 
neur  de  me  communiquer,  du  tome  \  l  de  votre  huporlant  ouvrage  sur 
îa  propriété  des  mines* 

»  J'ai  eu  souvent  à  m'occuper  d'affaires  coiiteiiUeuses  et  à  discuter 
des  indemnités  de  dommages  d'un  ebiffre  assez  élevé ,  et  füi  reconnu 
combien  tL  était  utile  dans  ces  circonstaiices  de  thouvek  DES  PLANS 
EXACTS  faisait  C0^^AÎTttE  I/ÉTATOES  L[EU\  ANTÉiUElJKEMENÎ  At:x 
travaux  dont  on  se  plaignaU. 

»  LE  PLAN  RÊcuLïFJi  T)R  LA  SURFACE  aiiïiexé  à  la  demande  eu  e.on~ 
faisant  comiüître  i/état  exact  des  lieux  otvmi 


(0  Voir,  page  4A7 ,  secliüii  2, 
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lac  paraît  lioac,  «ouiine  à  vous  .  usk  iuèck  d’aue  très-granée  utilité ^  à 
lafjaellü  il  est  iialispensalile  de  revenir  en  cas  de  difliciiUés  soulevées 
eosTKRiEUREiiEîiT  ù  la  coDcesslon  par  l(is  propriétaires  de  la  surface.  » 

Le  plan  pi  escrii  par  la  loi  devrait  donc  être  consulté 
par  les  tribunaux  toutes  les  lois  qu’il  y  a  lieu  à  indem¬ 
nité  pour  dégâts  causés  a  la  surface ,  aliii  d’établir  une 
dislinclion  entre  les  lieux  réservés  et  les  terrains 
livrés  à  Texploilalion  de  la  mine. 


S 

il  (iperi'r  Huv  roiirntN* 


après  avoir  dit  qu'îoi 
joint  à  la  minute  du 


L’instruction  du  uiiiiistre  , 
plan  de  la  concession  reste 
décret ,  ajoute  : 

«  S’il  y  avait  ijks  chasgemests  «  upértï ,  lii\  Vp:UTl  ne  déchet  sur 
les  pians  fournis  (1),  CES  CIIANGEMEXTS  seraient  exécutés  sors  la 
suKVEiLLANCE  (U  V adnâmstrntion  généirale  dea  mmes ,  et  les  plans 
seraient,  à  cet  égHi-d  ,  CEltTiriÉS  par  le  cher  de  l’administration  et 
VISÉS  PAR  LE  MINISTRE  de  l’inléritur.  » 

Ces  pians  ont  donc  une  importance  telle ,  que  les 
changements  qu’on  veut  y  opérer  doivent  être  exé¬ 
cutés  sous  la  surveillance  de  l'administra  lion  générale 
des  mines ,  cerlip,ès  par  le  chef  de  celle  administration 
et  visés  par  le  ministre  lui-même. 

S’il  ne  s'agissait  que  de  plans  destinés  à  lixer  l’étendue 
et  les  limites  de  la  concession  ,  chose  superflue  d’après 
les  énonciations  qui  sont  prescrites  par  le  décret  et  le 
cahier  des  charges  ,  sous  le  rapport  des  limites  et  du 
bornage,  on  neût  pas  ordonné  autant  de  garantie 
pour  l’aulhenticilc  de  ces  plans. 


fl)  Sur  la  demande  priiniliye  et  celtes  en  coiu-uiTHice. 


51  A  TiTUlî  SIXIÈME. 

Mais  sans  un  plan  régulier  de  la  surface,  au  moment 
de  la  concession  de  la  mine ,  comment  pourrait-on 
distinguer  les  établissements  qui  existaient  alors  d’avec 
ceux  qui  ont  été  formés  depuis? 

Il  fallait  cependant  empêcher  qu’une  vaste  surface , 
libre  de  toutes  constructions  au  moment  de  la  con¬ 
cession  ,  ne  fût  plus  tard  couverte  de  nouvelles  cons¬ 
tructions  jtaralysanl  l’exploitation  de  la  mine  concédée  • 

Il  fallait  aussi  empêcher  que  le  propriétaire  à’une 
habitation  isolée  de  toute  attenance  pût ,  par  l'ac¬ 
quisition  des  terrain.s  qui  entourent  son  habitation , 
frapper  d’interdit  l’exploitation  de  lamine  tout  autour, 
jusqu’à  iOO  mètres  de  distance ,  ni  étendre  ses  enclos 
murés. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  la  loi  prescrit  donc 
un  plan  indicatif  de  ce  qui  existe  à  la  surface ,  et  la 
Cour  de  cassation ,  Chambre  civile ,  décide  que  l’ar¬ 
ticle  11  de  la  loi  de  1810  ne  s’applique  qu’à  ce  qn* 
existait  au  moment  de  la  concession  (l). 

Section  4. 

définition  d’wne  mine,  par  Gruy -Coquille  et  Denisart, 
par  la  loi  eile-méïm  et  par  d’autres  documents. 

On  ne  saurait  trop  rappeler  que  Guy-Coquille,  sur 
la  définition  des  mines,  disait; 

«  Les  mines  font  naturellement  partie  DE  LA  TERHE  ;  elles  sont 
formées  de  m  substance,  ainsi  leur  propriété  suit  celle  DE  L* 
TERRE,  a 

Denizart,  rapportant  celle  définition  ,  ajoute  ; 

*  On  somme  mine  os  lieo  d'où  l'on  tire  des  (]jariiatit.s ,  des  pierre® 

(1}  Voir,  pages  68,  4"*^  ulinéu  ^  et  70,  4'"®  alinéa. 
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précieuses  ,  etc. ,  ou  bien  où  se  forme  quelque  métal ,  comme  de  l'or , 
de  l'argeut,  du  cuivre,  du  fer,  etc. ,  ou  quelque  initiéral,  tel  que  le 
vitrioi,  l'antimoînc,  etc,  (1),  » 

On  dit  la  mine  ^  comme  on  dit  /a  minière  d’où  l’on 
tire  le  minerai  de  fer  d’alluvion ,  ou  bien  la  camere , 
d’où  l'on  tire  la  pierre ,  le  plâtre ,  le  marbre ,  etc. 

Et  l’on  nomme  mine  le  terrain  d’où  Ton  tire  une 
substance  métallique  ou  minérale,  comme  on  nomme 
boù  on  pré  le  terrain  sur  lequel  croît  le  bois  ou 
l’herbe,  comme  on  nomme rigirte  le  lieu  où  l’on  récolte 
le  raisin. 

Nier  la  concession  da  terrain ,  c’est  nier  tout  le 
système  de  la  loi  de  1810,  et  c’est  nier  jusqu’aux 
remarquables  paroles  qui  ont  été  prononcées  par  le 
commissaire  du  gouvernement  devant  le  Corps  légis¬ 
latif  el  par  le  rapporteur  du  projet  (2) . 

On  a  vu  que  le  droit  de  rechercher  une  mine 
inconnue  dans  un  terrain  déjà  concédé  appartient 
exclusivement  au  concessionnaire  (3). 

Sur  la  nouvelle  découverte  la  loi  ne  dit  rien ,  mais 
rinslruction  ministérielle  du  3  août  1810  porte  : 

«  Si  le  concessionnaire  VIENT  A  DÉCOUVRIR ,  dans  l’étendue  de  sacon- 
cession,  UXE  SUBST.iNCE  minérale  d’une  autre  espèce  que  celte  pour 
laquelle  il  lui  a  été  accordé  une  concession,  U  en  demandera  une 
PARTICULIÈRE  pour  cet  Objet,  S’IL  VEUT  L’EXPLOFfEIl.  » 

La  préférence  est  encore  accordée  au  concession¬ 
naire  du  terrain ,  lorsqu’il  veut  exploiter  la  substance 
par  lui  découverte  dans  V étendue  de  sa  concession  (4). 


(1)  Voir,  page  460,  2"'%  B"*®  et  'i""'- alinéa, 

2)  Voir,  page  464,  3™=  alinéa  et  pages  siiivatiles. 
(3)  Voir,  page  40“,  l"  et  3"*'  alinéa. 
i4)  Voir,  page  353 ,  tout  le  §  13. 
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En  l’ésunié,  la  mine  c’esl  le  lerrain ,  comme  la 
propriété  iWmçi  mine  c’osl  la  propriété  (lu  terrain  daiift 
lequel  gît  le  minéral  ou  le  métal  h  extraire ,  et ,  du 
jour  où  l'on  sera  d’accord  sur  ce  point,  on  ne  dira 
plus  que  la  loi  de  1810  est  mal  faite  ;  chacun,  au  con¬ 
traire,  avouera  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont 
un  chef-d’œuvre. 

Section  5. 

Notifications ,  (tl/iches  et  pithlications  de  l’acte  de  concession- 


On  a  vu  que  rinstruclion  du  ministre  porte  que  le 
décret  de  concession  est  adressé  au  préfet  pour  le 
notifier  sans  délai  au  concessionnaire  et  en  ordonner 
\a  publication  et  l’affiche  dans  toutes  les  communes 
sur  lesquelles  s’étend  la  concession  (1). 

En  parlant  des  afBches  et  des  publications  qui  doi- 

i|i  * 

vent  être  faites,  M.  Colelle  nous  dit  : 


CELUI  qui  a  oblouu  la  concession  eU  mtérenHé  h  LES  REyUÉBlK 
et  a  notifier  en  outre  INDIVIDUELLEMENT  le  décret  aux  PAitTiË!^ 
iNTÉiiESSKES  ;  autrement  il  risquerait  de  voir  attaquer  plus  tard  SON 
TITRE  DE  PiiOPKiRTÉ  »  et  de  le  voir  déclarer  non  avenu  mr 


opposition.  ^ 

M.  Cotelle  fait  ensuite  observer  que  les  propriétaires 
de  la  surface  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la 
concession  ,  par  divers  motifs  : 

«  S'ils  n’onl  pas  ohtmvii  ^  par  l'arlé  de  concession  ^  riMiEMNifÉ  (inr 
derait  être  réglée  en  leuh  fayeüii,  soit  par  omission  de  statuer  *  soit 
flirils  soutiennent  insuffisante  Vindemnüé  qui  leur  est  allouée. 

»  Ou  bien  ils  croiront  pouvoir  soutenir  que  le  titkk  EST  ILLUDAL 
et  UC  peut  les  priver  de  leurs  droits  à  la  surface  (2).  * 

Une  ordonnance  du  13  mai  1818,  rendue  après  déli- 

1'  Voir,  pa^p  5(i« ,  H”"  alinéa. 

■ij  ('otKi.LR,  roHcs  Droit  aa/)imistriiUf,  T.  ^.‘[lasPS  121  i’«  l*"’- 
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béré  au  Conseil  d’Êtat,  a,  en  efl’et,  admis  une  oppo* 
siiion  h  un  décret  de  concession  ,  par  les  inotifs  que  la 
demande  n’avail  pas  été  publiée  et  affichée  dans  une 
des  communes  sur  lesquelles  s’étendait  la  concession  ■ 
elle  a  annulé  la  concession  quant  aux  terrains  situés 
sur  cette  commune.  ^ 

l^e  demandeur  en  concession  doit  donc  veiller  à 
raccomplissement  des  formalités  prescrites,  et  après 
la  concession  il  devrait  encore  notifier  le  décréta  tous 
les  propriétaires  expropriés  de  leurs  terrains  ;  c’e.st 
alors  que  ceux-ci  comprendraient  la  position  qui  leur 
est  faite  par  la  concession. 

Mais  puisque  les  affiches  et  les  publications  prescrites 
par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  de  1810  (1)  suffisent 
pour  appe/er  légalement  ces  propriétaires,  celles  qui 
sont  faites  dans  la  inéme  forme  ,  après  la  concession , 
doivent  aussi  suffire  pour  consommer  leur  expropria¬ 
tion. 

CHAPITRE  V. 


PUISE  DE  IM).SSESSIÜN  DE  LA  PROPRIÉTÉ  11  UNE  MINE. 

On  a  vu  qu’un  terrain  qui  renferme  un  métal  ou 
lin  minéral  change  de  nom  par  la  concession  qui  en  est 
faite;  qu’on  le  nomme  la  mine,  alin  d’en  séparer  la 
terre  végétale  qu’on  appelle  la  surface ,  et  qu’en  outre 
de  celte  séparation  la  loi  de  1810,  article  11,  retranche 
de  la  concession  certaines  parties  du  terrain  comprises 
<lans  te  périmètre  concédé. 

Néanmoins,  la  loi  garde  le  silence  sur  la  prise  de 


1  Voir^  pagi"  47d  ,  avarit-deniioi’  iiliiioii,  et  pagr  sinvanlo. 
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possession  de  la  propriété  de  la  mine ,  quoiqu'elle 
soit  une  propriété  ordinaire-  il  est  vrai  qu’elle  est 
considérée  par  la  loi  de  1810,  article  19,  comme 
propriété  nouvelle,  dont  le  concessionnaire  est  investi 
de  droit  et  de  fait  par  le  décret  de  concession ,  et  ce 
n'est  que  pour  la  prise  de  possession  de  la  surface  que 
les  règlements  prescrivent  de  nombreuses  formalités. 

On  a  vu  également  que  le  plan  prescrit  par  l’article 
30  de  la  loi  désigne  la  surface  qui  fait  partie  de  la 
concession  et  celle  qui  en  est  exclue  ,  et  que  les  droits 
du  concessionnaire  sont  définis  et  limilés  par  ce  plan. 

La  prise  de  possession  de  la  surface  est  temporaire 
ou  définitive ,  selon  qu’elle  dure  plus  d’une  année ,  ou 
qu’après  tes  travaux  d'occupation  la  surface  n’est  (dus 
propre  à  la  culture. 


Section  l^e, 

f*rise  de  possession  temporaire  de  ta  surface. 

La  prise  de  possession  de  la  propriété  de  la  surface 
est  toujours préswmée  n’être  que  temporaire  au  moment 
où  le  concessionnaire  établit  ses  travaux ,  et  l’indem¬ 
nité  à  payer  avant  la  prise  de  possession  ne  consiste 
que  dans  la  valeur  de  la  récolte  endommagée  par  les 
travaux  ,  et  le  dommage  ne  porte  quelquefois  que  sur 
une  étendue  de  quelques  centiares  de  pré  ou  de  terre. 

Voici  ce  que  porte  l’article  43  de  la  loi  de  1810  : 

«  Si  les  travaux  ne  sont  que  PASSAGERS  et  si  le  sol  où  ils  ont  él& 
faits  VEUT  ÈTiiE  MIS  EN  CULTURE  au  bout  u’cn  an  tomme  il  l’était 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  \i:  uouiïLE  de  ce  gr'AiRvrr 
PRODtLT  NET  le  ïehrvin  endornmagi^.  » 
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La  rédaction  de  cet  article ,  telle  {|u’elle  fut  soumise 
au  Corps  législatif,  portait  : 

«  L’indejiiiiiUÎ  sera  toujours  évaluée  comme  pour  VINGT-CINQ  ARES, 
uiéiue  dans  le  cas  où  le  dommage  s’étendrait  sur  une  surface  moindre.» 

La  Commission  du  Corps  législatif  proposa  la  sup¬ 
pression  de  ce  paragraphe  par  les  motifs  suivants  : 

«f  On  propose  celte  suppression,  parce  tju*i]  suffit  pour  i'indemnüé 
(lu  propriétaire  qu'il  reçoive  le  double  du  produit  net  du  terrain  eu- 
dojnniagé.  C'EST  UNE  BASE  fixée  par  l'usage  général  et  tiue  la  loi 
du  38  juillet  1791  avait  adoptée- 

»  J1  serait  d'ailleurs  injuste  d'assujettir  l'exploitant  à  payer-  une 
double  indemnité  pour  vingt-cinq  are^^  tandls  que  ,  LE  PLUS  SOUVENT, 
JL  n'en  aurait  endommagé  que  quelques  centiares.  » 

On  voit  que  l’indemnité  à  payer  d’avance  ne  con¬ 
siste  jamais  que  dans  la  valeur  de  la  récolte  ,  et  que 
cette  indemnité  ne  consiste,  ie  plus  souveni ,  que  dans 
le  dommage  de  quelques  cenliares  de  pré  ou  de  terre , 
comme  quand  il  s’agit  d’un  fossé  ou  d’un  chemin. 

Mais  le  droit  de  prise  de  possession  de  la  surface  est 
acquis  au  concessionnaire  du  jour  de  sa  concession  j 
de  ce  moment  il  a  la  faculté  d’asseoir  ses  travaux  sur 
toute  l’étendue  du  périmètre  qui  lui  a  été  concédé , 
sous  les  restrictions  portées  par  l'article  1 1  et  désignées 
dans  le  plan  prescrit  par  l’article  30. 

Toutefois ,  le  concessionnaire  doit ,  avant  de  prendre 
possession  de  la  parcelle  dont  il  a  besoin  pour  établir 
ses  travaux ,  en  demander  l’autorisation ,  dénoncer 
sa  demande  au  propriétaire  de  la  parcelle  à  occuper , 
obtenir  un  arrêté  préfectoral,  le  signifier  et  payer 
l’indemnité  préalable  :  sinon  il  y  a  indue  prise  de 
possession  et  entreprise  illégale  sur  la  propiâété 
d'autrui. 
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§  iC. 

üeitiandi^  i>il  aiitorlNailoii  dp  jipImp  «Ip  «le  lii  Murfarp^ 

Toul  acte  de  concession  interdit  au  concessionnaire 
d’entreprendre  aucun  travail  à  la  surface  de  la  mine  , 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  articles  4- ,  5  ,  6  et  7  dn  cahier  des  charges  de 
chaque  concession  portent  ; 

^  Artp  4,  Sur  le  vu  des  pièces  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  le  prufel  autorisera  l’exécution  du  projet  des  travaux  ,  s'il  x’pn 
noiT  RKSLLTKR  AUC  UN  DUS  I.NCOrVVKNlENTS  ou  DAmîFJtS  énoncés 
dans  ie  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  i^Iü,  ou  dans  les  titres  fl  et  Uî 
du  décret  du  3  janvier  1813,  et  si  le  projet  assure  AUX  !\HNES  i  xh 
kxploïtatiox  RÉGULfÉRE  et  DURABLE. 

»  Art.  5.  11  ne  pourra  être  prûckdé  a  L^OUVERTURE  de  puits  ou 
GALERIES,  PARTANT  DU  jüuii  pouu  êirü  rnis  eji  cünituujiicatiori  avec  les 
travaux  existants  ,  sans  une  ALîTOlUSATION  nu  préfet,  accordée  sur 
la  demande  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  tics 
ïnines. 

»  Art.  tL  Lorsque  le  eoucessîoimaîre  voudra  OUVRIR  un  nouveau 
CHAMP  d’exploitation,  ü  adressera  à  ce  sujet  au  préfet  UN  PLAN  sk 
RATTACHANT  AU  PLAN  GÉNÉRAL  DK  LA  CONCESSION  ^  Ût  Ull  mémOil'C 
indiquant  son  projet  do  travaux. 

M  Art.  7.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession^ 
naire  adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  îe  cours  de  Tan  née  précédente.  Ces  pl.ans,  dressés  k  l’échelle 
d'un  millimètre  {par  cent  mètres) ,  de  manière  à  pouvoir  être  ra ttacbés 
AUX  PLANS  GÉNÉRAUX  déstgnés  dans  les  articles  précédents.  » 

Ainsi ,  la  demande  en  aulorisalion  pour  prendre 
possession  de  la  surface  d'une  mine  est  imposée  par 
la  défense  de  n’entrepreiuli  e  aucun  travail  partant  du 
jour  ou  établi  à  la  surface ,  sans  que  les  travaux  aient 
été  eux-mêmes  autorisés. 

A  cet  effet,  on  adresse,  en  forme  de  requête,  au 
préfet  du  déparlomenl ,  une  pétition  a  laquelle  on  doit 


(;om:kssi(»'  ok  r,.\  pnot^KiKTic  dks  mines. 
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joindre  un  plan  de  la  parcelle  :i  occuper,  en  rattachaiU 
ce  plan  au  plan  général  de  la  concession  prescrit 
par  l'article  30  de  la  loi  de  1810,  et  la  requête  doit 
contenir  ; 

La  nature  des  travaux  projetés,  la  désignation  du 
terrain ,  sa  situation  ,  l’étendue  indispensable  aux 
travaux ,  le  numéro  du  cadastre  et  le  nom  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface. 


Jo  lih  ilt'tiiaiiMlf?  tiii  pro|irU^UUrc  de  lu 


La  demande  en  autorisation  de  prise  de  possession 
de  la  surface  doit  être  dénoncée  par  acte  extra-judi¬ 
ciaire  au  pi’opriétaire  de  la  parcelle  à  occuper ,  afin 
de  le  mettre  en  demeure  d’acquiescer  ou  de  s’opposer 
à  la  prise  de  possession  demandée  pour  les  travaux 
projetés. 

L'acte  de  dénonciation  doit  contenir  l’exposé  som¬ 
maire  de  la  demande,  avec  déclaration  que  le  plan 
de  la  parcelle  réclamée  et  dos  terrains  adjacents  est 
joint  ;i  la  pétition  adressée  à  M.  le  préfet. 

C’est  sur  celle  dénonciation  ,  s’il  y  a  opposition  à  la 
prise  de  possession  ,  que  s’engage  le  débat  sur  l’appli' 
cation  de  l’article  1 1  de  la  loi  de  1810  ,  et  cette  obser  ■ 
vaiion  démontre  que  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  l’opposition  formée  à  Voumrlure  d'un 
puits  autorisé  ou  d’une  galei  ie ,  ou  à  tous  auti-e.s 
travaux  autorisés  par  le  préfet  dans  la  limite  ôôs  droits 
qui  lui  sont  attribués. 


OZ  Z 
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§  3. 

|ir(Vfectorikl  niilo ridant  la  prl^e  de  iioHüC^üfajlaii  - 

Le  préfel  ordonne  que  la  demande  qui  lui  est  adressée 
soit  communiquée,  ainsi  que  les  pièces  à  l’appui ,  aux. 
ingénieurs  des  mines ,  qui ,  après  examen  des  lieux  » 
font  un  rapport,  et,  dans  la  pratique,  préparent  le 
projet  de  l’arrété  préfectoral. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
sur  la  prise  de  possession  ,  il  y  est  statué  par  le  préfet 
dont  le  pouvoir  est  inattaquable  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  ceux-ci  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  or¬ 
donner  la  destruction  de  travaux  dûment  autorisés 
par  l’administration ,  ni  même  suspendre  l’exécution 
de  l’arrêté  préfectoral. 

Néanmoins  ,  par  suite  d’une  erreur  inconcevable  , 
la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  rendu  en  audience 
solennelle  le  19  mai  1856,  a  ordonné  la  suppression 
de  Vouverture  d'un  puits  autorisée  par  M»  le  préfet 
de  la  Loire  (1) ,  sans  que  l’administration  ait  songé  à 
élever  un  conflit  pour  faire  respecter  ses  décisions. 

Chose  encore  plus  regrettable ,  c’est  que  cet  état 
de  choses  a  toujours  existé  et  que  personne  ne  s’est 
aperçu  de  l'incompétence  des  tribunaux  sur  tout  ce 
qui  tient  à  l’exploitation  des  mines  ou  à  rétablissement 
des  travaux ,  quoique  la  Cour  de  cassation  et  le  Con¬ 
seil  d'État  aient  déjà  statué  pour  et  contre  sur  cette 
exception  (2). 

(1)  Voir,  page  3G«,  1"  alint^a. 

(2)  Voir,  page  349,  section  5,  et  g  l ,  -2  et  3. 
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Mais ,  outre  que  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  faire  l’application  de  l’article  11  de  la  loi  de  181(1, 
il  doit  être  prouvé  maintenant  que  cet  article  n’a 
d’autre  objet  que  de  désigner  les  lieux  réservés  au 
propriétaire  et  non  aux  voisins,. et  que  la  Cour  de 
cassation  a  consacré  une  grave  erreur  dans  ^l’arrêt 
solennel  du  19  mai  1856  {!)• 

§  4. 

de  pr^^fé^cforal  et  Affre  de  rindemnlte. 

L’arreté  préfectoral ,  étant  un  acte  de  dépossession 
du  propriétaire  de  la  surface ,  doit  lui  être  notifié  avec 
offre  de  riiidemnilé  dont  la  base  est  fixée  par  l'article 
43  de  la  loi  de  1810. 

On  comprendra  cependant  qu'un  arrêté  adminis¬ 
tratif  serait  insuffisant  pour  prononcer  X eosproprialion 
du  propriétaire  de  la  surface ,  si  cette  expropriation 
ne  résultait  pas  du  décret  de  concession  de  la  mine , 
et  que  ce  décret  doit,  a  Taîde  d'un  plan,  désigner 
les  terrains  qui  sont  exclus  de  la  concession  ou  de 
l’exploitation  perpétuelle  du  conceæionnaire ,  afin 
d’éviter  toutes  contestations  ultérieures  sur  ce  point. 

Cet  arrêté,  en  autorisant  les  travaux  projetés, 
autorise  implicitement  l'occupation  de  la  surface 
nécessaire  aux  travaux  ,  et  il  n’y  a  autorisation  expli¬ 
cite  que  lorsqu’il  s’agit  de  rélablissemoutd’un  chemin 
ou  d’un  magasin ,  etc. ,  pour  la  desserte  ou  le  service 
de  travaux  déjà  autorisés. 

S’il  y  a  difficulté  sur  le  lèglerneiU  de  rindeinnité  , 

Voii-,  pages  .ir>7  îv  37*i ,  sections  6 ,  7  et  8. 
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qui  doîl  être  préalable  à  la  prise  de  possession  de  la 
surface,  elle  est  portée  par-devant  le  juge  de  paix  (1). 

Mais  toute  prise  de  possession  ,  sans  autorisation  et 
sans  règlement  de  l’indeinnilé  préalable  fixée  par 
l’article  43 ,  doit  être  déclarée  illégale  et  donner  lieu 

à  des  dommages-intérêts ,  comme  tome  indue  entre- 

¥ 

prise  sur  la  propriété  d’autrui. 


§  5- 

Inditp  (Ic'  ou  do  la 

proiu'i^to  de  ta  .Kurface. 

Deux  arrêts  des  Cours  impériales  de  Bourges  et  de 
,  du  20  avril  1831  et  du  12  août  1853,  ont 
décidé,  l’un,  qu’il  y  a  indue  prise  de  possession,  et 
l’autre ,  qu’il  y  a  emparemenl  illégal  de  la  propriété 
de  la  surface  ,  si  l'indemnité  dont  la  base  est  lixée  par 
l’article  43  de  la  loi  de  1810,  n’a  pas  été  préalablement 
payée  ou  offerte. 

Dans  ce  cas,  l’exploitant  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l’article  43;  il  est  tenu  de  payer  loul 
le  préjudice  causé  à  la  propriété  par  rétablissement 
de  ses  travaux.  L’application  de  ce  principe  a  été  faite 
aux  propriétaires  de  mines  qui  s'étaient  emparés  de 

i 

la  surface  sans  en  payer  le  prix  préalablement ,  et  la 
Cour  de  cassation  a  donné  son  approbation  h  cette 
jurisprudence  par  arrêt  du  8  novembre  1854. 

1®  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bourges; 

«  Considfîraiil  qu’aux  lornics  rte  rarticle  54.'>  du  cortc  Najioléoft,  uiU 
(i)  Voir,  page  949,  ii*  |4,  cl  pages  suivantes. 
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ne  peut  être  conlraiiil  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pouk  cause 
d’utilité  publique  et  moyennant  ime  juste  et  phéalable  indemnité  ; 

»  Que  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  iiiiiics  ne  contient  AUCUNE 
UÉROCATION  A  CE  PiiiNCiPE;  QU’il  est  même  formellement  exprimé 
dans  l'article  lO  ,  et  que  s’il  n’est  pas  reproduit  dans  les  articles  43  et  44, 
ce  n'est  sans  doute  qu’i  cause  de  l’iniitHIté  de  la  répétition  d’un  prin¬ 
cipe  de  droit  coiiiniun  ;  qu’il  a  été  consacré  de  nouveau  par  l’article  lo 
de  la  charte. 

»  Considérant  que  radininistration  des  mines  de  Decize  l’a  cependant 
méconnu ,  en  s’emparant  de  plusieurs  iiéritages  appartenant  à  M.  Pinet, 
SANS  LUI  AVOIU  PAIE  NI  MIÏIHE  OFFERT  un  DÉnOSlMAGEMEST  PRÉALABLE  ; 

»  Qu’elle  allègue  vainement  avoir  sommé  M.  Pinet  de  nommer  un 
expert,  à  reflet  de  régler  l'indeninité  li  lui  due,  puisque,  dans  les  actes 
extra-judiciaires  qu’elle  représente,  il  n'est  fait  aucune  mention 
D’IMIEILMTÉ  PRÉAI.ABLE,  et  que  l’administration  des  mines  l’enten¬ 
dait  si  peu  de  celte  manière,  qu’elle  s'est  mise  en  possession  sans 
AVOIR  LÉGALEMENT  FAIT  FIXER  L’INDEMNITÉ  due  à  M.  Pinet  et  sans 
LUI  EN  AVOIR  OFFERT  LE  MONTANT  ; 

»  Que,  plus  vainement  encore  ('administration  voudrait  faire  consi¬ 
dérer  lamine  dont  elle  est  concessionnaire  comme  une  propriété  encia- 
vée,  et  les  fouilles  et  excavations  faites  à  la  surface  du  terrain  comme 
un  simple  passage  prévu  par  l’article  682  du  code  Napoléon ,  et  non 
sujet  à  rindemnité  préalahle ,  puisque  celte  indemnité  de  passage  est 
prescriptible  ; 

»  Qu'il  u’y  a  aucun  point  de  contact  ou  de  rapprochement  entre  les 
deux  termes  de  comparaison,  et  qu’il  sniïii  de  remarquer  quelle  est  la 
diJIérence  entre  l'établissement  D’UN  PUITS,  dont  la  durée  est 
indécise,  et  LE  PASSAGE  dans  un  HÉiiiTVGE,  qui,  le  plus  souvent,  ne 
laisse  point  de  traces  sensibles ,  pour  démontrer  coniltieu  est  fausse 
l’application  que  lait  à  sa  cause  l’administration  des  mines  de  l’ar¬ 
ticle  682  du  code  Napoléon. 

»  Considérant  que  les  conclusions  reconveDlioimeiles  prises  par  l’ad¬ 
ministration  des  mines,  et  tendantes  à  la  nomination  d’experts,  pour 
estimer  le  dédommagement  dû  à  .M.  Pinet,  changeant  entièrement  la 
demande  principale,  sont,  par  cela  même,  inadinis5ÎJ)lc.s. 

,  »  One.  M,  Pinet  ne  réclame  QUE  DES  DOiUMAGES- INTÉRÊTS  pour 
L’EMPAREMENT  ILLÉGAL  de  sa  PROPRIÉTÉ  par  l’administration  des 
mines,  et  que,  le  f.\it  étant  constant,  la  demande  est  sulRsamment 
jiistiiiéc;  niais  qu’à  défaut  DE  R.ASES  précises  et  certaines  pour  la 
/ixation  de  ces  dO-mmages.  il  e.st  indi.speiisablc  d'en  soumettre  l’appré- 
tiialioiià  un  déliât  contradictoire. 


4 


Tn'RK  StXlKMK. 


*  En  cünskqüexce ,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions, 
lins  et  conclusions  de  radministratlon  des  mines,  dont  elle  est  déclarée 
déboutée,  LA  CONDAMNE  AL'X  DOMMAGES-INTÉRÊTS  envers  M.  Pinet, 
A  DONNER  PAR  État.  > 


â'*  Arrêt  de  l:i  Cour  impériale  de  Dijon  : 

ï  CorisidéraiU  qn’en  s'eiiiparant  nr  terrain  des  sieurs  Rerrier  et 
consorts,  sans  [iiéme  les  prévenir  par  un  avertissement  préalable, 
la  compagnie  de  Blanzy  n’a  pas  seulement  contrer rnw  à  la  loi  apécUiU 
dont  elle  invoque  les  dispositions  aujourd'hui ,  mais  a  AUDACIEU¬ 
SEMENT  VIOLÉ  LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  placé  SOUS  la  sauvegarde  de 
la  loi  commune. 

»  Que  la  juste  PROTECTION  accordée  par  la  législation  de  1810 
k  l'industrie  des  mines  ne  saurait  donc  servir  d'excuses  ou  seulement 
d’inlerprétalion  il  la  conduite  tenue  par  les  intimés ,  et  que  le  seul 
fait  de  leur  entreprise  VIOLENTE  et  du  TROUBLE  qu’il  ont  apporté 
h  la  POSSESSION  des  appelants,  ils  ont  encouru  les  DO.MMAGES- 
INTÉRÊTS  RÉCLAMÉS  par  ces  derniers. 

»  Considérant  que  si  depuis  lTNDUE  PRISE  DE  POSSESSION  nE 
LEUR  PROPRIÉTÉ,  les  consorts  Berrier  ont  consenti  ii  s’arranger  amia- 
bleinent  avec  la  compagnie,  si  cela  était  possible ,  on  ne  peut  voir  dans 
ce  consentement  conditionnel  rien  qui  ressemble  à  un  abandon  de  leur 
droit  ou  à  une  ratification  de  l'acte  dont  ils  se  plaignent, 

»  Que  les  dispositions  conciliantes  qu’ils  ont  montrées  autorisent 
seulement  les  magistrats  fi  ne  pas  prononcer  contre  la  compagnie  la 
suspension  de  ses  travaux  ,  et  à.  confier  h  des  experts  I’apprécia- 
TiON  DES  DOMM.VRES  sur  Timportance  desquels  les  parties  n’ont  p'i 
s'entendre. 

»  Considérant  que  l'eniéi!emeïi.t  des  terres  qui  auraient  été  ou  qui 
seraient  employées  à  la  fabrication  de  gazons  on  de  briques,  kb 

CO.XSTITUR  qu’un  ACCESSOIRE  DE  L’EXPLOITATION  DE  LA  MINE  Ct  dOlt  êtr® 

renvoyé  à.  rexatuen  des  experts  comme  l’un  des  éléments  du  travail 
dont  ils  sont  chargés. 

»  Par  ces  motifs  ,  met  ce  dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  que  les  pre¬ 
miers  juges  auraient  renvoyé  la  compagnie  de  Blanzy  de  la  demande 
formée  contre  elle  pour  INDUE  PRISE  DE  POSSESSION  des  terbainiS, 
réformant  quant  à  ce,  et  par  nouveau  Jugement: 

«  Dit  que  les  experts  détermineront  dans  leur  rapport  les  domni a ge®- 
intérêts  dus  aux  appelant.?  pour  indue,  prise  de  possession  des  terrains 
et  pour  tous  autres  préjudices  à  eux  causés ,  même  en  dehors  DES 
RASES  FIXÉES  par  les  articles  43  et  44  de  Sa  loi  de  1810,  » 

La  jurisprudence  de  ces  arrêts  prouve  que  les  arti- 


C0>CKSSH>N  1>E  EA  l'IÎOl'tllÉTÉ  UKS  MINES. 


oies  4a  et  44  de  la  loi  de  1810  n'accorde  ut  pas  une 
double  indemnité,  et  que  les  concessionnaires  de 
mines  n'onl  le  droit  de  prendre  possession  de  la  surface 
qu’après  avoir  acquitté  l’indemnité  fixée  à  l’article  43, 
En  matière  de  mines,  les  tribunaux  ne  peuvent  que 
réprimer  les  infractions  à  la  loi,  sans  jamais  pouvoir 
suspendre  les  travaux;  mais,  par  cet  arrêt /la  Cour 
impériale  de  Dijon  s’est  mise  en  contradiction  avec 
sa  propre  jurisprudence  résultant  d’une  décision  du 
28  avril  1847  ,  où  elle  avait  dit: 


«  Oue  PRÉ.4L.4DLE  n'e  peut  être  EütuÉt  par  le  propritS- 

taire  de  ta  surface  <iue  dans  (e  cas  prévu  par  l’article  JO  de  la  loi 
du  21  a\Til  1810,  c'est-à-dire  quaml  il  s’agit  de  faire  des  recherches 
AV.\NT  L.^  CONCESSiON.  » 


c’était  là  une  erreur  sur  laquelle  elle  s’est  empressée 
de  revenir  ;  nous  verrons  qu’elle  ne  s’est  pas  arrêtée 
à  ce  premier  pas  dans  la  voie  de  réformalion. 


Section  2. 


Prise  de  possession  définitim  de 


la  propriété  de 


la  surface. 


La  prise  de  possession  de  la  propriété  de  la  surface 
devient  définitive  lorsque  le  propriétaire  exige ,  en 
vertu  de  l’article  44  de  la  loi  de  1810  ,  l’achat  du 
terrain  employé  à  l'usage  de  V exploitation  ;  cet  article 
porte  : 

«  Lorsque  l’OCCÜPATION  des  terrains,  pour  la  recberche  ou  les 
travaux  de  mines ,  prive  les  propriétaires  de  la  surface  de  ia  jouissance 
«U  REVENU  AU-DELA  DU  TEMPS  D'UNE  ANNÉE,  ou  lorsqu’après  les 
travaux  les  terrains  ne  sont  plus  propres  a  la  CULTURE,  ok  peut 
exiger  «es  propriétaires  DES  MINES  racquisition  des  terrains 
ô  fl 'SAGE  de  l'exploitation...  » 

Deux  circonstances  autorisent  le  propriétaire  de  la 
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surface  à  exiger  l’achat  de  sa  propriété  :  il  faut  qu’il 
soit  privé  de  son  revenu  depuis  plus  d’une  année  ou 
que  son  terrain  lui  soit  rendu,  impropre  à  la  culture, 
après  Voccupation  des  travaux  établis  sur  la  surface. 

Mais ,  qu’on  le  remarque ,  cet  achat  ne  peut  être 
exigé  que  propriétaires  de  mines  et  non  des  explo¬ 
rateurs. 

CIIAPITRK  VI. 


EXPROPRfATION,  PARTAGE  OU  VEINTE  P\R  LOTS  RE  LA 

PROPRiÉTf;  d’une  MJNE. 

La  propriété  d’une  mine  étant  une  propriété  ordi¬ 
naire  ,  et  n 'étant  soumise  à  aucune  éventualité ,  n’a 
rien  d’hypothétique  ;  elle  est  inviolable  et  sacrée 
comme  toutes  les  autres  propriétés  territoriales , 
desquelles  le  propriétaire  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Celte  propriété  est  constituée  par  l’expropriation 
que  subit  le  propriétaire  par  la  concession  de  la  mine , 
et  c'est  à  cette  occasion  que  l’Empereur  ,  dans  la 
séance  du  Conseil  d’État  du  18  novembre  1809,  disait  : 

<  Il  y  a  un  très-grand  intérêt  à  imprimer  Ai:x  MIXES  ie  cachet  de 
la  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  Si  Von  itYn  jouissait  qlf.  par  concession, 
EN  DONN.XNT  A  CE  MOT  sos  acception  OIUIINAIRE,  il  ne  faudrait 
que  rapporter  le  décret  qui  concède  pour  dépouiller  les  exploitants  ; 
au  lieti  que,  si  ce  sont  res  propriétés,  ELLES  DEVIENNENT 
INVIOLABLES. 

»  L’Erpereur  lui  même  ,  avec  les  nombreuses  armées  qui  sont  it  sa 
disposition,  ne  poui'r  ait  néanmoins  s’emparer  r'un  champ;  CAR  VIOLER 
le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  C’EST  LE  VIOLER  dans  tous.  Le 
secret  ici  est  donc  de  faire  des  mines  de  VÉRITABLES  propriétés,  el 
de  les  rendre  par  là  SACRÉES  dans  le  droit  et  dans  le  fait.  » 

Et  lorsqu’il  fut  dit  qu’il  y  aurait  concession  de 
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la  propriélé  niëlallique  ou  minérale,  c’est-à-dire 
du  terrain  qui  renferme  les  substances  à  extraire  , 
rEinpereur ,  dans  celle  du  3  février  1 810  ,  dit  encore  : 

«  Lt3  concessionnaire  ne  dort  être  dêpouilié  de  sa  propriété  qck 
LiMtsoL'E  LLîI-MÊMK  CONSENT  A  LA  gédek.  Il  îVy  a  pas,  ajoiUajt“i] , 
de  différence  sous  ce  rapport  entre  TNE  MINE  et  UNE  FERME.  » 

fine  mine  est  donc  de  même  nature  qu'une  Jerme  ; 
ces  deux  propriétés  ne  dilïèrent  entre  elles  que  par 
les  produits. 

Plus  de  doutes  alors  sur  la  disposition  londameiilale 
de  l’article  7  de  la  loi  de  1810 ,  disant  ; 

^  î/actc  de  concession  donne  LA  FRÜPRllîiTÉ  perpélmelle  de  la 
wiNE,  laquelle  est  dês-ïors  disponible  et  irazismissible  conimo  tous 
autres  biens,  et  dont  on  ne  pelt  être  EXPROPRIÉ  que  dmis  tes  €a$ 
et  selon  tes  formes  prescrites  POUR  LES  AUTRES  PROPRIÉTÉS, 
conforméinenl  au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  ciyile,  » 

Il  est  tellement  vrai  que  le  propriétaire  d’une  mine 
a  une  propriété  assimilée  à  une  ferme  comme  à  toute 
autre  propriété  territoriale ,  que  la  loi  en  interdit  le 
partage  ou  la  vente  par  lots,  et  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile  et  toutes  Chambres  réunies, 
décide  qu’il  ne  peut  être  exproprié  ni  privé  de  sa 
propriété  que  pour  cause  d’utililé  publique  et  moyen¬ 
nant  une  juste  indemnité seulement  rindeinnité  ne 
doit  pas  être  préalable  (1). 

Section  U®. 

Jurisprudence  sur  l’expropniiiion  du  propriétaire 

d’une  mine. 

La  Cour  suprême ,  Chambre  civile  ,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  ,  et,  toutes  Chambres  réunies ,  cas- 


'1'  Voir,  liage  80,  fii)  de  l'avant  deriiier  alinéa. 
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sant  un  arrèl  solenttel  de  ta  Cour  de  Dijon  ,  a  décidé 
que  l’article  7  de  la  loi  de  1810  déroge  au  droit  de 
propriété  conféré  par  l’article  S  52  du  code  Napoléon , 
et  que  le  concessionnaire  d’une  mine  ne  peut  être 
exproprié  pour  cause  d’uHlUé  publique  sans  une  juste 
indemnité. 

Voici  les  motifs  de  la  décision  solennelle  prononcée 
par  les  Cluunbres  réunies  le  3  mars  1841  ; 

<£  Vu  rarticic  545  du  code  Napoléon  ,  relatif  à  rindemiiité  due  à  ceux: 
qui  sont  dépossédés  (de  leur  propriété}  pour  cause  d'utilité  publique; 

»  Vu  aussi  rarttcle  1382  du  même  code^ 

»  Vu  endu  rarticle  7  de  la  loi  du  si  avril  1810  sur  les  mines  ; 

^  Attendu  que  ,  i»Aii  DÉROGATION  a  l'article  552  dl  coi>e  napoléon, 
cet  article  7  déclare  que  les  concessions  de  MINES  en  confèrent  LA 
PROPRIÉTÉ  PERPÉTUELLE  ; 

»  Que  CETTE  PROPRTFTÉ  est  disponible  et  transmissible  comme  les 
AUTRES  IMMEUBLES,  nONT  NUL  ne  peut  être  EXPROPRIÉ  qt/rg  dans 
les  CAS  et  selon  ies  fùrmes  prescfileB  pour  les  autres  propriétés  ^ 
conformément  au  code  Napoléon,  c'est-à-dire  SANS  INDEMNITÉ.  ^ 

Néanmoins ,  les  propriétaires  de  la  surface  sont 
autorisés  par  les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon 
à  couvrir  la  propriété  d’une  mine  par  de  nouvelles 
constructions ,  et  à  exproprier  ainsi ,  même  sans 
indemnité ,  le  propriétaire  de  la  mine.  ^ 

Section  2. 

Jurisprudence  sur  la  privation  d’une  partie  de  la  concession 

d'une  tnine. 

Si,  pour  cause  d'utililé  publique,  le  propriélaii'e 
d’une  mine  est  pj'ivé  d’une  partie  de  sa  concession  ,  il 
lui  est  dû  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu’il 
en  éprouve;  cette  proposition  a  été  résolue  par  la 
Chambre  civile  et  par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour 
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.suprême,  eoiitraireineiU  aux  décisions  des  Cours  im¬ 
périales  de  Lyon  et  de  Dijon  ,  en  ce.s  termes: 

Il  Oiic  la  GDNCKSSlON  d'une  AUNE  a  pour  objet  Vexplùüation  de  la 
HATiÈriE  MtPîÉRALE  QU'ELLE  IlENEERME  ;  que  le  concession  narre 
auquel  celte  exploUation  est  interdite  POUR  Ui\  FAtT  h  lui  étranger 
EST  PRIVÉ  OKS  eiiODuiTS  de  sa  propriété  et  éprouve  une  véritable 
évîctioit  OONi  ÎL  nOJT  ÊTRE  INDEMNISÉ; 

«  Que  ta  disposition  {de  l’article  50}  n'altère  en  rien  te  droit  de  pro¬ 
priété  du  concessionnaire  et  m  lui  impose  pas  l'obligation  DE  SUBIR 
LA  PERTE  d'une  PARTIE  tle  Sâ  COnCeSSlDIl ,  A  RAISON  DE  LA  CRÉATION 
r>'r:N  établissement  NOUVEAU  ,  une  juste  indetn^üé.  » 

Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  élablisseinent  d  uti* 
lilé  publique,  et  il  a  cependant  été  décidé  : 

|o  Que  le  concessionnaire  d’une  mine  ne  peut,  par 
un  fait  h  lui  étranger,  être  privé  des  produits  de  sa 
propriété  sans  être  indemnisé  ; 

20  Qu’il  ne  doit  pas  subir  la  perle  d'une  partie  de 
sa  conce^ion  ,  à  raison  de  la  création  d'un  établisse¬ 
ment  nouveau,  sans  une  juste  indemnité. 

Malgré  des  principes  aussi  nettement  formulés ,  les 
Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon  résistent  et 
soutiennent  que  les  propriétaires  de  la  surface  ont  le 
droit  de  créer  sur  la  mine  concédée  des  établissements 
nouveaux  et  de  priver  le  concessionnaire  de  la  totalité 
ou  d’une  partie  de  sa  concession  ,  et  la  Chambre  des 
requêtes  confirme  aujourd’hui  leurs  arrêts  (1). 

Section  3. 

liêfcïise  de  partager  ou  de  vendre  par  lots  la  propriété 

d'une  mine. 

L’ariiclc  7  de  la  loi  de  1810,  après  avoir  déclaré 
que  la  pro|iriélé  d’une  mine  est  une  propriété  ordinaire^ 

(1)  roir,  pages  390 ,  4"*'  alinea  ,  et  490 , 3"'®^  alinéa  et  suiv. 
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régie  j>ar  le  code  Na|îoléon  et  [lar  le  code  de  procédure 
civile  ,  apporte  une  seule  modidcalion  à  l’application 
du  droit  commun:  il  est  défendu  de  partager  ou  de 
vendre  par  lots  cette  propriété  sans  une  autorisation 
du  gouvernement  (1). 

Défendre  de  partager  ou  de  vendre  par  lots  la 
propriété  d’une  mine,  c'est  reconnaître  qu’elle  est 
susceptible  d’être  divisée  comme  toutes  les  autres 
propriétés  territoriales. 

Cet  article  7  range  la  propriété  des  mines  parmi  les 
propriétés  ordinaires ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
l'a  reconnu  par  arrêt  du  20  décembre  1837,  en  ces 
termes  : 

-*  Que  la  loi  du  21  avril  1810 ,  art.  7 ,  range  LES  31INES  concédées 
i’AUMI  LES  PROPRIÉTÉS  ûnDJN.AlHES  et  déclare  iiu'elics  sont  disponi¬ 
bles  et  transmissibles  comme  tous  autres  bleus  ;  (ju’ii  en  résulte  que  les 
concessionnaires  ont  LE  DllOlT  o’en  iusposer  de  ta  manière  la  plus 
ABSOLUE,  SAUF  LES  PUOiUBiTiONS  portées  par  tes  lois  et  les  règle¬ 
ments.  » 

Toutes  les  ditbcultés  reposent  donc  uniquement  sur 
cette  simple  question  :  Qu  est-ce  que  ta  propriété  des 
mines  ? 

Or ,  comme  la  substance  minérale  ou  métallique  ne 
peut  faire  l’objet  d’un  partage  autorisé  par  le  gouver¬ 
nement  ,  puisque ,  avant  l'extraction  ,  ou  ne  sait  ni 
où  elle  est ,  ni  en  quoi  elle  consiste ,  etqu’après  l’ex- 
Iraciion  elle  est  déclarée  meuble  par  la  loi ,  on  voit 
que  cette  autorisation  n’est  pas  nécessaire  pour  diviser 
ou  partager  les  produits  de  la  mine. 

D’autre  pari,  cominent  |>ourrait-on  ranger  cette 

(l)  Voir,  page  469,  3"'«  ei  4'™  alinéa. 


CÜNCKSSION  DE  LA  PRO)‘U1ÉtÉ  MINES. 


substance  parmi  tes  propriétés  immobilières  ordinaires, 
et  comment  pourraii-oii  la  grever  d’hypothèques  (t)? 

L’instruction  ministérielle  du  3. août  1810,  s’expli¬ 
quant  sur  la  défense  de  partager  la  propriélé  concédée, 
nous  dit  : 


«  Le  partage  de  l'objet  concédé  donnerai  t  lien  à  des  extractions  par¬ 
tielles  ,  toujours  beaucoup  plus  nuisibles  qu'elles  ne  peuvent  être  utiles- 
Il  est  doue  indispensable  ,  lorsque  ,  par  l'elTet  cî'liérédité  ou  autrement , 
une  mine  ou  une  minière  concédée  se  trouverait  dan-s  le  cas  d’être 
partagée ,  que  la  question  du  partage  soit  soumise  au  gouvernement.  * 


Celte  instruction  prouve  encore  que  la  propriété 
des  mines,  c'est  le  terrain  lui*même,  et  que  les  mines, 
comme  l’a  dit  Guy-Coquille,  font  partie  de  la  terre, 
qu’elles  sont  formées  de  sa  substance,  et  que  leur  pro¬ 
priété  suit  cette  de  la  terre. 


Section  4. 

Jurisprudence  qui  met  la  propriété  des  mines  hors  la  loi. 


La  pro[)riélé  des  mines  est  mise  hors  la  loi  lorsque, 
sans  cause  d’utilité  publique  et  sans  indemnité,  le  pro¬ 
priétaire  d'une  mine  est  obligé  de  subir  la  perle  d’une 
partie  de  sa  concession. 


Les  Cours  impériales  de  Lyon  et  de  Dijon,  par  arrêts 
des  23  mai  et  21  août  1856  ,  confirmés  par  deux  déci¬ 
sions  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa¬ 


tion  des  3  février  et  17  juin  1857  ,  accordent  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  le  droit  de  disposer  du  terrain 
concédé  après  comme  avant  la  concession. 

D’après  la  jurisprudence  de  ces  deux  Cours  impé- 


{l)  Voir,  page  174 ,  les  art.  30  et  31  ,  ainsi  que  nos  observations. 


riales ,  le  propriétaire  de  la  surface  a  le  droit  de  dis¬ 
poser  du  dessous  comme  du  dessus  ,  et  il  peut  interdire 
l'exploitation  d*une  mine  par  Iranchées  à  ciel  ourei't 
ou  par  galeries  souterraines ,  partout  où  il  voudra 
bâtir  ou  créer  des  édifices  nouveaux. 

On  n’interdit  pas,  il  est  vrai ,  au  propriétaire  de  la 
mine ,  d’exploiter  ni  de  rechercher  la  substance  qui 
a  donné  lieu  à  la  concession  :  mais  on  le  contraint  à 
éloigner  ses  travaux  de  toutes  les  constructions  ou 
aiiti-es  établissements  qu’il  plaît  au  propriétaire  de  la 
surface  de  placer  sur  la  mine. 

Et  si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  les  excavations 
souterraines  sont  ou  peuvent  devenir  un  empêchement 
ou  une  cause  de  ruine  jiour  les  constructions  ou 
édifices  qui  ont  été  ou  qui  seront  élevés  après  fexploi^ 
talion  delà  mine,  les  exploitants  sont  condamnés  a 
la  réparation  du  préjudice  causé. 

Nous  n'avons  pas  h  discuter  dans  ce  système  la 
position  faite  â  la  propriété  des  mines  ;  il  n'y  en  a 
plus,  quoique  l’article  7  de  la  loi  de  1810  porte 
textuellement  que  l’acte  de  concession  la  confère  à 
perpétuité  et  que  nul  ne  peut  en  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés  ;  l’exploitation  de  la  substance 
concédée  n’est  même  plus  un  droit. 

Un  remède  doit  donc  être  apporté  à  cet  état  de 
choses ,  sinon  la  propriété  des  mines  sera  mise  hors 
la  loi ,  et  elle  n’existera  eu  France  que  par  le  bon 
plaisir  du  propriétaire  de  la  sui’face. 


TITRE  SEPTIÈME. 


IMPOTS  KONCIEBS  ET  INDEMNITÉS  OUI  FORMENT  UE  PRIX  DE  LA 
CONCESSION  DE  LA  MINE  OU  DU  TERRAIN. 

\ 

La  propriélti  des  mines  doit  à  l’Étal ,  comme  toute  propriété  territoriale , 
l’impôt  foncier  ordinaire  ;  elle  est  soumise  A  une  contribution  fixe , 
calculée  sur  l’étendue  du  périmètre  du  terrain  concédé ,  et  à  une 
contribution  proportionnelle  basée  sur  le  produit  net  de  la  propriété. 
—  Les  propriétaires  expropriés  par  la  concession  du  terrain  ou  de 
ia  mine  perçoivent  d'abord  ,  pour  le  tréfonds,  une  redevance  annuelle 
et  perpétuelle  fixée  par  te  gouvernement  dans  l’acte  même  de  con¬ 
cession,  et  ensuite,  pour  la  surface,  une  autre  redevance  annuelle 
basée  sur  ie  double  du  produit  net  au  moment  de  la  dépossession  du 
propriétaire  .  ou  le  i)rix  double  du  terrain  d'après  l’évaluation  qui  en 
est  faite ,  en  suivant  ies  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre 
1607;  dans  les  deux  cas  le  doiiliie  n’est  qu’^we  base  a  forfait. 


CHAPITRE  I". 

COISTRIBUTIOHS  FOKCIÈHES  FIXES  F.T  PROPORTIONNELLES 

ENVERS  l’État. 

■ 

1 

La  protiriélé  des  mines  est  soumise  par  la  loi  de  1810 
à  l'impôt  foncier  envers  i'Ëtat,  comme  les  antres 
propriétés,  et  l’article  32  de  cette  loi  déclare  que  l’ex- 
ploilation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un 
commerce  et  qu  elle  n’est  pas  sujette  à  patente. 

Mais,  d’après  l’article  33  de  la  même  loi ,  les  pro¬ 
priétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  doux  sortes 
de  contributions  anmielles ,  désignées  sous  la  quali (ica- 
lion  de  rcdei'ance  fixe  et  de  redevance  proportionnelle. 


Devant  !e  Conseil  d’Étal ,  séance  du  8  juillet  1800, 
une  discussion  s’engagea  sur  ce  double  impôt  i 
M.  Deferraon  disait  : 


«  Si  la  PKOPRiÉTJî  eies  p;iiü  coxttiiBUïio>  l-'ONCiÈHE,  üii 

ne  peut  l'assujettir  en  outre  «  u/iÿ  reUeva/ice  asnuellk.  » 

M.  Régnault  de  Saint  Jean-d’Angély  lit  observer 
qu’il  fallait  distinguerM'iwpd/  /'oncier,  juste  tribut  que 
la  propriété  doit  à  l’Étal ,  de  la  redevance  qui  est  le 
prix  de  la  mrveillance  et  de  VinspecHon  que  l'exploi¬ 
tation  nécessite. 


«  Il  y  .4,  disait-il,  deux  ob.iets  trèé^-disHncïs ,  et  chaemi  doit  être 
imposé:  LA  cOjXTRnîLTrïO!s^  FOXCil^RK  est  pkhçijie  POUU  LE  TERUALN, 
et  la  redevance  annuelle  POLR  Î/EKPLOTTATIOX;  cette  redevance  est 
le  prix  de  la  surueUlance  et  de  rinspectimi  que  rexploilalioti  nécessite. 

»  Cependant  ,  si  l'on  croit  convenable  de  les  aEïrancliîr  de  rmi  des 
droits  ,  CE  SERAIT  LA  TEURE  vne  fois  payée  qu'il  faudrait  retranclier  , 
LE  DROïT  ANNUEL  élatU  nécessuire  POUR  LES  DÉPENSES  de 


î RATION.  » 


Les  deux  impôts  ont  néanmoins  été  mainleniis  ; 
mais,  qu'on  le  remarque  bien  ,  l’impôi  proporéioiinei 
est  le  prix  de  la  ,surveiilance  et  de  l’inspection  que  doit 
Vadministralion  dans  l’exploitation  des  mines  (1). 

Cet  impôt,  qui  est  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  net 
des  mines,  permet  aux  exploitants  de  compter  sur 
la  surveillance  de  l’autorité,  et  ils  ont  le  droit  d’exiger 
le  concours  des  ingénieurs  des  raines  en  cas  de  danger 
ou  de  péril  imminent  (â). 

Mais,  disait  M.  de  Girardin,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif: 


S'il  6St  juste  qnO  tes  PllOPItïETAlRËS  ur  .ntixr:,,:?  . 

à  rtfre  itE  PROPRIÉTAIRES,  il  est  tiêcessaire  pour  VINTSu^IT 


tu  Voir,  pa^e  377 ,  tou(  le  §  2. 

(2)  Voir,  page  381  ,  le  dernier  alinéa  et  pages  suivantes 


IMHOTS  KOXCIKtlS 


KiWliltS  l  ETAT, 


qu’elle  soit  EXTltÊMEMENT  .iiodique  ;  il  est  reconnu  que  tout  impôt 
qui  sur  rôwfiisirie  est  beaucoup  |ilus  suisible  qu’uriLE.  » 

Que  le  lecteur  remarque  encore  ces  paroles  :  il  est 
reconnu  que  tout  impôt  qui  pèse  sur  linduslrie  est 
beaucoup  plus  nuisible  qu’utile,  et  qu'il  nous  soit 
permis  à  ce  sujet  de  rappeler  ce  qui  nous  a  été  dit 
par  un  homme  très-compétent  :  ^ 


ts  Ptiis  Ox^  (UtÈVE  LES  EXPLOITATIONS  mîiiièrs  de  redevances  ^ 
d’entraves,  de  procès,  tVindemnUcs  h  double  valeur,  qui,  dans 
îa  pratique,  devient  guAURUPLE  et  au-delà,  plus  ON  ÉLiîVE  le  prix 
des  produits  oUtemis  et  plus  lNNTÉKÈT  PUBLIC  en  souffre  (1),  ^ 

D  on  il  suit  que,  lorsqu'on  sacrifie  l’intérêt  des  ex¬ 
ploitants  de  mines ,  c’est  rintérèt  public  qui  est  sacrifié 
ot  qui  souffre  ;  lïiais  les  tribunaux  sont  loin  d'être  dans 
ces  idées. 

Sectio.n  Ifc. 


Contrifmtion  terrüoriaie  de  la  propriété  des  mines 


La  propriété  des  mines  étant,  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  l'a  reconnu  ,  une  propriété  territoriale 
ordinaire  (*2)  ,  devait  être  imposée  comme  telle,  et 
et  l'impôt  dont  elle  est  grevée  est  dû ,  lors  même  que 
le  terrain  concédé  n'est  ni  fouillé  ni  exploité  (3), 


La  redevance  fixe  est  nue  contribution  foncière 
établie  à  perpéluilé  comme  la  propriété  concédée  ; 
l'étendue  de  cette  propriété  sert  à  calculer  cette  con¬ 
tribution  ,  à  raison  de  dix  francs  le  kilomètre  carré, 
et  il  n'y  a  point  de  distinction  de  classes ,  tout  le 
terrain  est  de  même  nature. 


(1)  Voir,  page  41)7  ,  derntev  alinéa 

(2)  Voir,  page  532  ,  2™‘‘  alitiéa. 

(3  Voir,  page  .37,  ,3'"' alinéa. 


riTKK  StCMIfclMf:. 


Section  2. 

ContrUmfion  stir  [exploitation  de  la  propriété  des  mines- 

Vexploiiaiion  des  mines  est  grevée  d’une  conirî- 
bulion  foncière  ,  à  raison  de  &  p.  0/0  sur  le  produit 
net  de  Texlraclion  ,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  35  de  la  loi  de  1810. 

Le  règlement  de  cet  impôt  proportionnel  se  fait 
d'après  le  produit  des  ventes  de  Tannée  précédente 
ou  d’après  une  estimation  des  matières,  quand  elles 
ne  sont  pas  encore  vendues. 

Une  circulaire  ministérielle  du  12  avril  1849  ,  revi- 
sant  celle  du  26  mai  1812,  indique  les  dépenses  à 
défalquer  sur  le  montant  du  produit  bruly.  ainsi  qu’il 
suit  ; 

A.  Salaires  des  ouvriers  ; 

B.  Achat  et  entretien  des  clievaux  servant  à  l’exploitation  ; 

C.  Entretien  de  tous  les  travaux  ,  puits,  galeries  et  autres  ouvrages- 
d’art  ; 

D.  Mise  en  action  et  entretien  des  moteurs ,  machines,  appareils ,  etc.  r 

E.  Entretien  des  bâtiments  d’exploitation  ? 

F.  Idem  et  renouvellement  de  l’outillage  propreinenl  dit  ; 

G.  Idem  des  voies  de  communication ,  soit  entre  les  différents  centres 
d'exploitation  de  la  mine,  soit  entre  LES  CEKTIIES  d 'exploitation  e' 
LES  LIEUX  où  s'opère  la  vente  des  produits  ; 

H.  Premier  établissement  des  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d’art; 

I.  Idem  des  machines ,  appareils  et  moteurs  j 

K.  Idem  des  bâtiments  d'exploitation  ; 

L.  Idem  des  voies  de  communication  ci-dessus  ; 

M.  Frais  de  bureau  au  siùoe  de  l’exploitation. 

La  circulaire  n’est  qu’indicative ,  et  elle  ne  s’oppose 
pas  à  ce  que  toutes  les  dépenses  en  général ,  telles 
qiT indemnités  de  toute  nature  payées  aux  propi'ié' 
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taii'es  de  la  svirface ,  expertises,  procès,  etc.,  ne  soient 
défaltpiées  du  produit  brut. 

En  somme ,  la  vraie  règle  u  suivre  consiste  h  défaU 
quel*  tous  les  frais  nécessités  par  l’exploitation. 

D  autre  part ,  comme  les  produits  sont  livrés  au 
commerce  et  que  la  vente  se  fait  à  terme  à  un  prix 
plus  élevé ,  il  faut  encore  retrancher  du  prix  bVut  de 
vente  les  intérêts  de  ce  prix  ou  l’escompte  accordé  à 
l'acheteur  qui  paie  comptant  ;  mais,  en  facilitant  ainsi 
le  commerce  par  une  vente  à  terme,  il  y  a  des  chances 
de  pertes  ou  de  faillites  ,  et ,  dans  ce  cas ,  ce  serait 
encore  justice  de  défalquer  ces  pertes  du  produit  brut. 

§ 


tie  lA  contrtlïiitlon  prAportlontielle. 


Les  exploitants ,  aux  termes  de  l’article  27  du  décret 
du  6  mai  1811 ,  sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  avant  le  lef  mai  de  chaque  année  , 
la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de 
leurs  exploitations;  faute  de  quoi,  l’appréciation  aura 
lieu  d'office. 


On  suit,  pour  l’assiette  de  la  contribution  propor¬ 
tionnelle  ,  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  16 ,  17  ,  18  , 
19 ,  20 ,  21, 22 , 24 ,  25  ,  26 , 28  et  29  dudit  décret. 


Quant  au  recouvrement,  voici  ce  que  porte  l’art.  40  : 

«  Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sera 
elTectiié  par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune  où  est  située 
la  mine,  [.orsoi  e  T.K  TEUKAIN  concédé  embrassera  plusieurs  com¬ 
munes  ,  le  percepteur  de  la  commune  od  seront  situés  les  bâtiments  , 
u.sines  et  maisons  de  direction ,  sera  seul  chargé  du  recouvrement.  » 


TtTKE  SEl^TIEiME. 


§  2. 

nemancle  i*n  déf;rèvoiiiPiit  t^iir  lu  €Cïittrîl>iillon  pro|iortloiiiic‘ll<^ 

On  suit ,  pour  la  demande  en  dégrèvement,  la  voie 
indiquée  pour  les  autres  contributions  foncières  ;  les 
exploitants  doivent,  d’après  l’article  4-7  du  décret  du 
6  mai  1811 ,  se  pourvoir  devant  le  préfet. 

«  Le  préfet,  dit  l’articie48,  enverra  les  réclamations  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement ,  au  directeur  des  contriliutions  et  ii  l’ingénieur  des 
mines,  pour  avoir  leur  avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la  coinuiune 
pour  avoir  l’avis  des  répartiteurs  qui  auront  été  entendus  selou  l’article 
18  ,  et  il  soumettra  le  tout  au  Conseil  de  préfecture,  qui  projioncera 
sur  la  réduction  de  la  cote.  » 

Puis  on  statue,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  49 
et  50  ,  sur  la  difficulté  qui  s’est  élevée  à  l'occasion  de 
la  demande  en  dégrèvement  ;  mais  on  procède  de  la 
même  manière  que  s'il  s’agissait  de  toute  autre  pro¬ 
priété  territoriale. 


CHAPITRE  II 


BKUEVANCKS  ASNUEELES  EMVEUS  I.E  PROPRIÉTAIRE  I>H  LA  SURFACE, 
OU  PRIX  nu  TERRAIM,  SURFACE  ET  TRÉFOMIS* 


Quoique  considérée  comme  propriété  nouvelle,  à 
cause  des  hypothèques  dont  elle  pouvait  être  grevée 
avant  la  concession  ,  la  propriété  d’une  mine  étant  un 
démembrement  de  la  propriété  territoriale ,  il  était 
juste  d’indemniser  le  propriétaire  exproprié. 

11  reçoit  d’abord  une  première  redevance  qui  forme 
te  prix  du  tréfonds  du  terrain  qu’on  nomme  la  mine, 
puis  il  reçoit  une  seconde  redevance  qui  s’applique  à 
la  terre  végétale  qu’on  appelle  la  surface. 

La  redevance  qui  forme  le  prix  delà  mine  est  réglée 


redevances  ANMiEl-LES  OL-  l'RtX  DU  TERRAIN.  5i  | 

par  le  gouvernemenl  dans  le  décrel  de  concession  ,  et 
celle  qui  forme  le  prix  de  la  surface  est  réglée  sur  une 
base  invariable ,  fixée  à  forfait,  savoir:  le  double  de 
ce  qu’eût  produit  net  la  surface  au  raoinent  de  la  prise 
de  possession  du  concessionnaire. 

Si  la  dépossession  du  proprietaire  dure  au-delà  d’une 
année ,  ou  si  sa  propriété  lui  est  rendue  impropre  à 
la  culture ,  il  a  le  droit  d’exiger  l'achat  du  terrain 
nécessaire  aux  travaux  au  double  de  la  valeur  totale 
qu’il  avait  avant  la  séparation  du  tréfonds,  en  échange 
des  deux  redevances. 

La  loi  prévoit  ainsi  toutes  les  hypothèses  de  la 
dépossession  du  propriétaire  du  terrain  concédé. 

SF.CTIO^  re, 

dèglemeni  rie  la  redevance  annuelle  et  perpétuelle  formant 

le  prix  de  la  mine. 

L’acte  de  concession ,  dit  l’article  6  de  la  loi  de 
1810  ,  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées,  et  l’article  42 
exige  que  ces  droits  soient  liquidés  à  une  somme 
déterminée  par  l’acte  de  concession. 

Aussi  l’article  17  déclare-t-il  que  cet  acte  purge 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  la 
mine  concédée  après  qu’ils  ont  été  entendus  ou  appelés 
légalement. 

L'article  18  déclare  encore  que  /a  valeur  des  droits 
accordés  au  propriétaire  de  la  surface ,  comme  prix 
du  tréfomls  ou  de  la  mine  demeurera  réunie  à  la 
t>aleur  de  ladite  surface  ,  et  sera  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 


TITHK  Slîl'TifcMK. 


L’arlicle  19  conJinrie  la  séparation  horizontale,  en 
(lisant  que  ,  du  jour  de  la  concession  du  tréfonds  ou 
de  la  mine ,  cette  propriété  est  séparée  de  celle  de  la 
surface  et  devient  propriété  nouvelle ,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises. 

Viennent  enfin  les  articles  et  21  qui  règlent  les 
privilèges  et  les  hypothèques  sur  la  propriété  des  mines 
comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

Quant  au  mode  à  suivre  pour  le  règlement  des  droits 
des  propriétaires  de  la  surface ,  la  loi  ne  dit  rien ,  si 
ce  n’est  qu’ils  doivent  être  réglés  par  l’afcte  de  con¬ 
cession  ,  après  que  ces  propriétaires  ont  été  entendus 
ou  appelés  légalement. 

L’Empereur,  dans  la  séance  du  Conseil  d’État  du 
4  avril  1809 ,  après  avoir  dit  que  les  règles  de  la  con¬ 
cession  doivent  être  établies  dans  l’esprit  de  favoriser 
l'exploitation  des  mines  nuire  au  droit  de  pro¬ 
priété  ,  ajoutait  : 

«  Quu  te  demandeui'  en  eoneessioti  et  le  propriétaire  du  sol  soient 
DONC  ENTENDUS  CONTRADICTOIREMENT;  que  leurs  intérêts  soient 
BALANCÉS  et  CONCILIÉS  ct  que  l’acte  de  concession  les  détermine.  » 

D’autre  part ,  l’instruction  ministérielle  du  3  août 
1810  porte  que,  s*il  y  a  discussion  sur  le  règlement 
des  droits  accordés  par  l'article  6  de  la  loi ,  elle  est 
soumise  au  Conseil  de  préfecture  (1). 

Mais  après  que  le  demandeur  en  concession  et  le 
propriétaire  du  terrain  ont  été  entendus  et  mis  en  pré¬ 
sence  ,  que  leurs  intérêts  ont  été  balancés  et  conciliés^ 
par  l’acte  de  concession  la  propriété  des  mines  est 
définitivement  acquise  au  concessionnaire. 


(1)  Voir,  page  464,  a-”®  alinéa, 
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Dans  le  département  de  la  Loii-e ,  les  redevances 
payées  aux  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit 
des  mines  s’élèvent  aujourd’hui  à  deux  millions  de 
francs  pai*  année  (1) ,  et  ceux-ci  n’ont  à  supporter 
aucun  préjudice  sans  être  largemetu  indemnisés. 

En  échange,  on  ne  leur  demande  qu’une  seule 
chose  :  ne  pas  nuire  à  t exploiUilion  des  mines. 

Après  la  concession  d'une  mine ,  l’ancien  proprié¬ 
taire  du  terrain  concédé  a  deux  propriétés  disponibles  ; 
celle  de  la  surface  qu’il  fait  valoir  et  celle  du  tréfonds 
qu'on  fait  valoir  pour  lui,  et  chacune  peut  être  vendue 
séparément ,  quoiqu'elles  soient  réunies  l'une  à  l’autre 
par  la  loi  au  moment  de  la  concession  (2). 

§  1er. 

Tente  de  In  redeviinee  du  trefondii  uver  réserve  de  lu 

Dans  la  séance  du  Conseil  d'Elat  du  13  février  1810, 
après  que  l’Empereur  eut  établi  la  séparation  des  deux 
propriétés ,  et  que  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  tréfonds  du  terrain  concédé  eurent  été 
réduits  à  une  simple  redevance,  voici  les  observations 
qui  furent  faites  et  consignées  sur  le  procès-verbal  ; 

«  Jl.  le  comte  Pelet  demande  si  le  propriétaire  de  la  surface,  (jui 
ïVest  pas  concessionnaire  de  l'exploitation ,  et  qui  par  conséquent  n'a 
plus  droit  qu’à  une  redevance,  pouhha  vekdre  SÉPARÉMENT  le  SOL 
ET  LA  REDEVANCE? 

»  M.  le  comte  Regnallt  de  Saint-Jean-d’Angély  dit  que,  par  l’ar¬ 
ticle  22  (18  de  ia  loi),  la  redevance  EST  RÉUNIE  «  la  propriété 
4u  soL 

»  M.  L’ARCHicPANCELtER  dit  qiie  ia  redevance  devrait  être  considérée 


(i)  Voir,  pogo  i98,  1*^  alinéa, 
tü)  Voir^  page  39,  1"  alinéa- 
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comme  un  service  foncier;  la  mine  mise  en  œuvre  esl  «ne  propriété 
grevée  d’une  servitude  au  profit  du  [iropriélaire  supérieur. 

»  M.  le  comte  Defeumon  dit  que  la  redevance  est  un  paiement  en 
argent;  qu’elle  ne  peut  être  qualifiée  de  aervilude;  qu’on  doit  se  borner 
à  dire  qu’elle  appartient  aux  créanciers  [en  échange  du  tréfonds). 

M.  te  coiïiLe  TKE1I.HARI)  pense  qu’on  doit  laisser  au  propriétaire 
LE  PROIT  DE  VENDUE  LA  REDEV.LXCE,  sauf  ics  droits  des  créanciers, 
et  même  laisser  aux  concessioiuiaires  le  dkoit  DE  S’.LFFRANCHIH 
DE  L.\  KEIlEVAN'CE  ES  REMBOURSANT  LE  CAPIT.VL. 

'*  L’Empeiîei'k  approuve  l'opinion  émise  par  M.  Treilhard.  » 

Ainsi,  d’un  cote,  le  propriétaire  peut  vendre  la 
redevance  ou  le  tréfonds  séparémenl  de  la  surface,  et 
de  l’aulre,  le  concessionnaire  peut  s  affranchir  de  la 
redevance,  en  en  remboursant  le  capital ,  conformé¬ 
ment  à  l'article  191 1  du  Code  Napoléon. 

Mais  quand  ce  propriétaire  a  vendu  la  redevance 
imposée  au  tréfonds  ou  qu'il  a  clé  remboursé  du 
capital ,  il  ne  peut  plus  disposer  du  tréfonds  ni  user  de 
la  surface  de  manière  à  nuire  au  tréfonds;  cela  est 
clair  jusqu’à  l’évidence. 

De  même,  quand  le  propriétaire  esl  concessionnaire 
de  la  mine,  il  peut  vendre  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux 
propriétés  (1)  ;  mais  lorsqu’il  a  vendu  la  propriété  de 
la  mine  il  ne  peut  en  gêner  l’exploitation  ni  la  rendre 
impossible. 

§  2. 

df*  I|L  la  redpvaiici*  du 

On  voit  souvent  le  propriétaire  de  la  surface,  sur¬ 
tout  dans  le  département  de  la  Loire  où  la  valeur  de 
la  redevance  sur  le  tréfonds  dép-asse  celle  de  la  sur- 

{])  Voir,  page  30ft ,  7'"«  alinéa. 
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faco,  venrlre  celle  surface  el  se  réserver  la  rede¬ 
vance. 

Dans  ce  cas  ,  l’acquéreur  de  la  surface  est  sulBsarn- 
inent  averli  qu'il  n’a  aucun  droit  sur  le  tréfonds  dont 
le  prix  de  la  concession  est  réservé  au  vendeur. 

D’autre  part ,  lorsque  la  redevance  a  été  rachetée 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  ,  lorsque  le'  capital 
a  été  remboursé,  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut 
plus  vendre  le  tréfonds  dont  il  a  touché  le  prix  (1). 

On  ne  peut  contester  qu'après  la  concession  d’une 
mine,  le  propriétaire  de  la  surface  n’ait  deux  propriétés 
distinctes  et  disponibles  :  la  surface  et  la  valeur  du 
tréfonds ,  et  qu’il  n’ait  le  droit  de  disposer  de  l  une 
ou  de  l’autre  et  même  des  deux  à  la  fois  ;  possesseur 
de  ces  deux  propriétés,  il  ne  peut  en  être  privé  que 
par  la  voie  de  l’expropriation  forcée  (2). 

Mais  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  vend  la 
propriété  qui  lui  est  laissée  en  jouissance  pour  la  cul¬ 
tiver  et  en  prend l’e  la  récolte ,  il  ne  peut  transmettre 
ni  accorder  plus  de  droit  qu’il  n’en  a  lui-même  (3). 

Section  •  2. 

Règlement  de  la  redevance  annuelle  formant  le  prix  de 
l'occupation  temporaire  de  la  surface. 

Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus,  d’après  l’ar¬ 
ticle  43  de  la  loi  de  1810,  de  payer  les  indemnités 
dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  laquelle  ils 

il)  Voir,  page  53,  2™*  alinéa  et  suiv. 

,'2;  Voir,  page  3î),  alinéa,  jusqu’à  la  page  45. 

{3}  Voir,  page  217 ,  ti®  5. 
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établiront  leurs  travaux  ,  et  ces  iuclemnités  sont  basées 
sur  le  double  de  ce  qit  aurait  produit  net  le  terrain 
endommagé  par  rétablissement  des  travaux. 

Les  ternies  de  rariicle  43  sont  simples  et  très- 
explicites  : 

«  Lfis  proprir Litres  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  jiidemnités 
DUES  mi  propriétaire  de  la  surface  SUR  LE  TERRAIN  duquel  ils 
ÉTABLIRONT  LEUnS  IRA  VAUX, 

»  Si  LES  TRAVAUX  ENTREPRIS  NE  SONT  QUE  PASSAGERS  ,  el  Si  IC  SOl 
OÙ  ils  ont  été  raîts  peut  être  mis  en  culture,  rîndeinnité  sera  réglée 
AU  DOUBLE  DE  CE  qu'aukaït  PRODUIT  NET  le  terrain  cirdotunugé.  » 

Ainsi,  le  double  accorde  par  rarlicle  43  est  simple- 
ment  une  base  pour  le  règlement  de  l’indemnité  à 
payer  ,  el  le  propriétaire  ,  dépossédé  d’une  parcelle  de 
terrain  au  grand  dommage  du  reste  de  sa  propriété  , 
et  ne  recevant  pour  tout  dédommageineni  que  le 
double  de  ce  qu'eût  produit  cette  parcelle  ,  est  loin  , 
dans  certains  cas  ,  de  recevoir  le  double  du  dommage 
qui  lui  est  causé  (t). 

Il  suffit ,  disait  la  Commission  du  Corps  législatif, 
que  le  propriétaire  de  la  surface  reçoive  le  double  du 
produit  net  du  terrain  endommagé.  C’est  une  base , 
ajoutait-elle,  fixée  par  l’usage  général  et  que  la  loi 
du  28  juillet  1791  avait  adoptée  (2). 

Le  législateur  a  voulu  que  le  propriétaire  de  la  mine 
pût  connaître  l’étendue  de  l’obligation  qui  résulte 
pour  lui  en  s’em[)aranl  forcément  (3)  de  la  propriété 
d’autrui. 

Si  l’occupation  provisoire  se  prolonge  au-delà  d’une 

{!)  Voir,  page  524,  tout  le  §  5. 

(2)  Voir,  page  519  ,  4'’‘9  alinéa. 

(3)  Voir,  pages  187.  n»  2 ,  et  194  ,  n"  2. 
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année,  ii  s'établit  iin  quan-conlrat  entre  les  parties, 
cbnforinémeiit  à  l’article  1371  du  code  Napoléon, 


pendant  la  durée  des  travaux  ,  et  l'indeinniié  à  payer 
annnellenieni  l'onne  le  prix  du  bail. 

•M.  Peyrel'Lallier ,  sur-  le  privilège  qui  est  conféré 
au  propriétaire  de  la  surface  par  le  bail  qui  résulte  du 
quasi-contrat ,  s’exprime  ainsi  ; 


»  L’occupntion  du  terrain  étant  une  es[»èce  de  i)ail ,  le  propriétaire 
doit,  pour  le  paiement  de  l'indemnité,  oui  est  UEPiiÉSENrATiVE  i>es 
PRODUITS  DU  FONDS  .  )ouir  dit  privilÂge  conféré  par  l'article  Sioa  du 
code  Napoléon ,  au  puis  DI!  FERME  des  biens  ruraux,  sur  to-us  les 
objets  mobiliers  Qu»  sebvf,nt  a  l’exploitation  et  sur  les  pTOdM»ïs(t).  » 


Quant  à  l’indemniié ,  elle  est  déterminée  d'après  la 
nature,  la  et  l'étendue  du  terrain  occupé,  et 

elle  est  évaluée  d’après  le  taux  des  mercuriales,  con- 
lormémeut  au  §  3  de  l’article  3  de  la  loi  du  25  mai 
1838 ,  lequel  porte; 


«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  EN  DENRÉES  ou  prestations 


EN  NATURE,  appréciables  d’après  les  mercuriales,  l'évaltialion  sera- 
faite  sur  celles  du  jour  de  l’échéance,  iorsqu’il  s'agfira  ru  paiement 
DES  FERMAGES  ;  dans  tous  les  autres  cas  ,  elle  aura  lieu  suivant  les 
mercuriales  de  i’aiméc  courante  multipliée  1*AR  CINO-  * 


Comme  on  ne  peut  contester  que  l'occupation  ne 
soit  un  bail  résultant  du  quasi-contrat  dont  parle  Far- 
licle  1371  du  code  Napoléon,  le  prix  du  bail  doit 
être  réglé  par  le  juge  de  paix  d’après  les  prescriptions 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  puisque  l’indemnité  ne  consiste  jamais 
que  dans  la  valeur  de  la  récolte  endommagée  au 
moment  de  la  prise  de  possession  du  terrain  (2). 


(1)  Légisialion  des  Mines,  T,  1^»,  \k  531  ,  43K 

(3:  Voir,  pi\ge  343,  n'  14. 
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Itèf/lemenf  du  prix  du  terrain  concédé  et  rachat  des 

redevances  annuelles. 

L'article  44  de  la  loi  de  1810  contient  cinq  disj>osi” 
lions,  dont  les  unes  donnent  lien  aux  plus  grandes 
controverses,  elles  atilres  sont  réputées  non  écrites 
par  les  auteurs  et  les  jurisconsultes ,  qui  accusent  le 
législateur  dé  inadvertance. 

Cependant,  si  l'on  donnait  à  la  loi  son  véritable 
caractère  d'expropriation  pour  cause  d’ulililé  publique, 
et  si  l’on  voyait  dans  la  concession  d'une  mine  la  con¬ 
cession  de  la  propriété  du  terrain  qui  renferme  la 
substance  a  extraire,  on  saisirait  mieux  la  pensée  du 
législateur ,  disant  : 

Lorsque  L’OCCUPATiON  des  terrains  se  prolonge  üu-delàtlu  temps 
d'une  année,  le  propriétaire  de  la  surface  peut  exiger  du  jjropriétaire 
de  la  nilne  Pacîiat  du  Icrnün  employé  tt  l'usage  de  l'exploUaUoii. 

De  môme^  si  les  terrains,  à  la  cessation  des  travaux^  avant  ou 
après  une  année  d'occupation,  SO.XT  IiMPKOPUES  à  la  ciUture  ^  11 
peut  également  en  exiger  l'achat* 

Et,  dans  les  deux  cas,  si  les  pièces  de  terre  sont  occupées  ou 
endomm<i>gées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface,  il  peut 
requérir  l'achat  de  la  totalité  de  ces  pièces  de  terre. 

L'évaluation  du  prix  doit  on  être  faite,  OLANT  AU  I^IOIiE  ,  en 
SUIVANT  LES  RÈffLES  ÉTABLIES  par  La  loi  du  IG  seplonihre  1807  sur 
le  dessèchement  des  marais ^  etc. ,  titre  xi. 

Mais  le  terrain  a  acquérir  doit  toujours  être  estimé  au  douhte  de  ia 
valeur  totale  qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine* 

Ces  dispositions  font  l’objet  de  cinq  paragraphes. 

§  1er. 

Oc*  i*  Il  P  ail  OU  de  Irt  péurLuce  |i(.*iiditii(  pliipi  «riiiiiï  aitnce^r 

On  a  vu  que  le  proprietaire  de  la  mine  seulement , 
apres  avoir  obtenu  une  autorisation  administrative. 
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peut  prendre  possession  de  ia  propi'iété  de  la  surface , 
moyennant  une  indemnité  préalable  réglée  à  forfait 
par  l’arlicle  43  de  la  loi  de  1810. 

Maison  n’a  peut-être  pas  remarqué  que  l’article  43 
exclut  l'application  de  l'article  44,  qui  lui- même  est 
une  exception  à  l’article  43 ,  en  ajoutant  à  cet  ar¬ 
ticle  t 


«  Lorsque  l’OCCLPATIOX  des  terrains  prive  ies  propriétaires  de 
surface  de  la  iouissaiice  du  revenu  aw-deiù  du  temps  d’une  année 
ON  PEUT  EXIUER  des  propriétaires  de  mines  l’acquisii  io\  des  ter  rai  k  s 
«  l’usage  de  l’expioüatioii.  » 

C’est  là  un  choix  qui  est  laissé  au  propriétaire  de 
la  surface ,  entre  la  redevance  annuelle  et  le  prix  d'a¬ 
chat  des  terrains  occupés  par  les  travaux. 


îi  2. 


Terrains  vendnn  Jmproprc'ht  il  |ji  enllni-e  iiur  leu  li-itvnitx 

extérleiirN« 

Pendant  toute  ia  durée  de  l'occupation  il  s’établit 
un  quasi-conlral  qui  sert  de  bail ,  et  ce  bail  semblei’ait 
devoir  être  perpétuel ,  si  le  terrain  était  devenu  im¬ 
propre  à  la  culture,  puisque  c’est  priver  le  proprié¬ 
taire  du  droit  qui  lui  est  laissé. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  surface  a  encore 
le  choix  entreTmc/emm^é  annuelle  et  V achat  du  terrain , 
en  vertu  de  la  seconde  disposition  de  l’article  44 ,  ainsi 
conçue  : 

V  Lousqü'afhrs  les  TKAVAUX  les  TKïtKAI]NS  ne  sont  plus  propres 
à  la  culture  ,  OiN  PEL  T  EXIGER  des  propriétaires  de  mme8  rACQijisiTiON 
DES  TERRAINS  (t  l'uscige  dc  rexploUation, 

Cette  disposition  :  lorsqu  après  les  travaux  ,  donne 
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lien  aux  plus  grandes  controverses,  parce  qu’on  en 
induit  qu’il  s'agit  des  travaux  intérieurs  comme  des 
travaux  extérieurs. 

Cependant ,  si  l'on  réfléchit  qu’elle  complète  les  dis¬ 
positions  qui  précèdent,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu’il  n’est  question  que  des  travaux  extérieurs  dont 
parle  l’article  43  et  qui  donnent  lieu  à  l’occupation 
dont  parle  ensuite  l’article  44. 

En  effet ,  l’article  43  examine  le  cas  où  les  travaux 

» 

entrepris  sur  ta  surface  ne  sont  que  passagers,  et 
l’article  44  dit  que,  si  l'occupation  dure  plus  d’une 
année  ,  ou  que  si ,  après  les  travaux ,  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à  la  culture ,  on  peut  exiger’  des 
propriétaires  de  mines  l’achat  de  ces  terrains. 

Or  ,  dans  cette  double  hypothèse ,  il  ne  s'agit  tou¬ 
jours  que  des  terrains  swr  lesquels  des  travaux  ont  été 
entrepris  ou  sur  lesquels  l’occupation  s’est  prolongée 
et  qui  ont  été  endommagés  par  les  travaux  extérieurs 
établis  sur  la  surface. 

D’autre  part,  les  travaux  extérieurs  senh  peuvent 
prendre  fin  :  les  travaux  intérieurs  sont  perpétuels  et 
sont  présumés  être  toujours  en  permanence. 

Mais  on  verra  plus  loin  que  l’intérêt  du  propriétaire 
de  la  surface  n’exige  pas  toujours  l’achat  du  terrain 
endommagé. 

En  effet,  l’indemnité  annuelle  est  réglée  sur  le 
double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  endom¬ 
magé  ,  au  moment  de  la  prise  de  possession  du  con¬ 
cessionnaire  ,  et  le  propriétaire  de  la  surface  jouît  dans 
ce  cas  de  la  [dus- value  donixie  à  sa  propriété  depuis 
l' exploitât  ion  de  la  mine. 
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Tiindis  que,  lorsqu’il  exige  l'achat  du  terrain  occupé 
ou  eiidoiumagé  par  les  travaux  d’occupation ,  le  prix 
de  ce  terrain  ii  est  réglé  que  sur  le  double  de  la  valeur 
qu’il  avait  avant  V exploitation  de  la  mine  (1)* 

C’est  là  une  dérogation  au  droit  commun  et  une 
distinction  qui  est  à  faire  entre  les  dispositiojis  des 
articles  4-3  et  44;  distinction  qu’on  n'a  peut-être 
jamais  remarquée, 

§  3. 

de  la  Co taillé  pièce*  de  terre  occupée*  ou 

eodoniiiia^ée*  par  le*  travaux  cïtérleurJi* 

La  disposition  de  l’article  44  qui  autorise  à  requérir 
des  propriétaires  de  mines  l’achat  de  la  totalité  des 
pièces  de  terre  occupées  ou  endommagées  par  les 
travaux  extérieurs,  est  ainsi  conçue  : 

«  Si  le  propriétaire  île  la  surface  ic  requiert,  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur 
surface ,  devront  Cire  acïielées  en  totalité  par  les  propriétaires  de 
mines.  ^ 

Pour  faire  une  juste  interprétation  de  cette  disposi¬ 
tion  ,  il  ne  faut  pas  la  séparer  des  deux  autres  qui  précè¬ 
dent,  et  reconnaître  que  le  législateur  n’a  entendu 
parler  que  des  dommages  causés  par  l’occupâiioi). 

Du  reste ,  celle  disposition  ne  peut  être  bien  com¬ 
prise  qu’en  remontant  à  l'article  43  ,  qui  tout  d'abord 
règle  rindemnilé  d’occupation  ;  puis  viennent  les  deux 
premières  dispositions  de  l’article  44,  portant  que, 
lorsque  l'occupation  se  piolonge  au-delà  du  temps 
d’une  année,  ou  lorsque  les  travaux  extérieurs  ont 

J)  Voir  ri-aprê^t  page  tout  \c  g.  5. 
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rendu  les  terrains  irnfu'opres  à  la  culture  ,  on  peut 
en  exiger  l’achat,  et  enfin  on  arrive  à  cette  troisième 
disposition  qui  autorise  a  requéiâr  l'achat  i/e /a  tolaliié 
des  pièces  de  terre ,  si  elles  sont  occupées  ou  endoni- 
niagées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface. 

C’est  line  mesure  sage  que  celle  disposition  de  la  loi  ; 
elle  oblige  les  propriétaires  de  mines  h  diriger  l’éta¬ 
blissement  de  leurs  travaux  de  manière  à  n’endom¬ 
mager  la  propriété  de  la  surface  que  le  moins  possible 
et  à  ne  pas  trop  morceler  les  pièces  de  terre  sur  les¬ 
quelles  ils  établissent  leurs  travaux  d’exploitation. 

D’où  il  résulte  que  ce  n’est  seulement  que  lorsque 
le  droit  d’occupation  est  exercé  ou  lorsque  les  travaux 
extérieurs  autorisés  ont  endommagé  la  surface  en  la 
rendant  impropre  à  la  culture,  que  l'achat  peut  être 


exige. 


§  4. 


Evnlualiaii  du  pHx  iicf4  tei-raliiN  d'aiirois!  te«  rè^leK  élabltejy  iftni' 
In  toi  du  fil  .septt'^ntiire  1^3  ^ur  le  deü^^îèeheiiieiil  de^t  lunrul!*^ 

Dans  les  trois  hypothèses  prévues  par  les  pre¬ 
mières  dispositions  de  l’article  M  de  la  loi  de  18i0  , 
énumérées  dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  la 
présente  section  ,  l'évaluation  des  terrains  à  acquérir 
doit  être  faite ,  quant  au  mode ,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  i6  septembre  1807  sur  le  dessè¬ 
chement  des  marais,  etc. ,  titre  XI. 

Voici  ce  que  porte  la  loi  : 

«  L’évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  180Y,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  etc. ,  titre  \I. 

Ce  renvoi  à  la  loi  du  16  septembre  1807  a  été  jus- 
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(|u’ici  un  problème  pour  loiU  le  monde  etn'aparcon- 
séquenl  jamais  été  exécuté  ;  le  titre  XI  dont  s  agit 
est  intitulé  :  Des  indemnités  aux  propriétaires  pour 
occupation  de  terrain,  et  les  deux  premiers  articles 
de  ce  titre  sont  ainsi  conçus  : 


«  An.  48.  LÛRSOUE,  pour  exécuter  l:x  uesskciiemknt  ,  l'oui^erturo 
d'iine  nouvelle  navigation,  un  pont,  ü  sera  qucsUtm  de  supprimer 
LES  MOL'IJXS  ET  AUTRES  USINES,  de  les  déplacer,  modiner .  ou  de 
réduire  l'élévation  tle  leurs  eaux  ,  la  nécessité  EN  SER.A  COXSTATtÎE 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées.  Le  prix  de  restimaliou  sera 
payé  par.... 

»-  Il  sera  d’abgud  EX.AMINÉ  si  l’établissemeîst  des  moulins  et 
usines  EST  LÉGAL,  ou  si  te  titre  d'établissement  xe  soumet  pas  les 
propriétaires  h  voir  DÉMOLIR  leurs  établi.ssemexts  SANS  INDEM¬ 
NITÉ,  SI  L’uriLITÉ  PUlILlOUR  LE  REQUIERT. 

»  Art.  49.  LES  TERRAI.NS  NÉCESSAIRES  jJOttr  l'oucei'ture  des  mmux 
DE  DEssÈCHEMEXT...  elautros  travaux  reconnus  d’une  utilité  générale, 
seront  payés  il  dire  d’experts,  d’apré,?  leur  valeur  avant  l’entreprise 
DES  TRAVAUX  et  S.AN-S  NULLE  AUGMENTATION  du  piix  d’estimalion.  » 


viennent  ensuite  les  articles  50,  51,  §2,  53,  54  et 
55  ,  qui  n’ont  rapport  qu’à  l’expropriation  de  terrains, 
de  maisons  à  démolir  ou  de  maisons  démolies  volon¬ 
tairement,  puis  les  art.  50  et  57 ,  dont  voici  la  teneur  : 


«  Art.  5fi.  LES  EXPERTS,  pour  l’évaiiiation  des  indemnités  relatives 
il  une  occupation  de  terrain  dans  les  cas  prevus  au  présent  titre, 
SERONT  NOMMÉS,  pour  les  objets  DE  GRANDE  VOIRIE,  l'UN  pur 
ie  propiiétaire ,  l’autre  par  le  préfet,  et  ie  tiers-expert  sera  de  droit 
l’ingénieur  en  clief  du  département. 

*  Quant  aux  travaux  DES  VILLES,  un  expert  sera  nommé  par  ie 
propriétaire,  un  par  le  maire  et  le  tiers-expert  par  le  préfet, 

»  Art.  57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’cxiiertise ,  qui  sera  soiuiiis  par  le 
préfet  il  bi  délibération  du  Conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra, 
dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  » 


Faisons  remarquer  tout  de  suile  que  le  renvoi  ne 
peut,  en  aucun  cas,  s’applitpier  aux  articles  56  et  57, 


■  4-  ■  I  # 
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puis(|iie  loules  les  quesiions  (rinilemnités  iionr  li’avaux 
de  mines  postérieurs  à  la  concession  mui,  aux  tenues 
de  l’article  46  de  la  loi  de  1810 ,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  que  rarticle  87  de  la  iiièine 
loi  veut  que  pour  les  expertises  on  suive  les  l'ormalités 
prescrites  par  le  code  de  procédure  civile - 

Néanmoins,  le  Gouvernement  voulant  faire  exécu¬ 
ter  la  loi  sur  ce  renvoi ,  un  arrêté  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  du  7  octobre  1837  et  une  circulaire 
de  M.  le  directeur  j^énéral  des  mines  du  5  novembre 
suivant  rappliquèrent  aux  articles  56  et  57. 

La  Cour  de  cassation  ,  appelée  à  se  prononcer  sur  le 
renvoi,  a  décidé,  par  arrêt  du  8  août  1839,  qu'il  a 
eu  pour  objet  les  articles  56  et  57,  en  les  restreignant 
toutefois  au  cas  où  l’Etat  est  en  cause  (1). 

Mais  le  Conseil  d’Élat ,  appelé  à  son  tour  à  statuer 
sur  la  même  question,  a  été  d'un  avis  contraire,  et 
par  décision  du  26  février  1846  a  déclaré  que  les  aiii- 
licies  46  et  87  de  la  loi  de  1810  s'opposent  à  ce  ipie  le 
renvoi  puisse  s’appliquer  aux  articles  56  et  57. 

D’autre  part ,  M.  Dufour ,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation,  Traité  du  droit  administralif , 
t.  3.  p.  641 ,  repousse  l’interprétation  du  minisii'e  et 
du  directeur  général  des  mines,  nVlmettant  pas  non 
plus  celle  de  la  Cour  de  cassation ,  et  note  que 
MM.  Delebecque  et  Delalleau  n'hésitent  pas  à  déclarer 
que  le  renvoi  est  une  inadveriance  du  législateur. 

Quant  à  lui ,  il  pense  que  la  disposition  du  renvoi 
doit  être  réputée  non  écrite. 

(]'  Ij’fîtat  ne  peiii  jamais  titre  en  cause. 
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Si  MM.  Delebecque  et  Delalleaii,  ainsi  quoM.  Dufour, 
eussent  étudié  avec  soin  les  documents  législatifs,  ils 
auraient  vu  que  le  renvoi  au  litre  XI  de  la  loi  de  1807 

a  fait  l’objet  d’un  amendement  proposé  par  M.  Kegnauh 
de  Saint-Jean-d’Angély  dans  la  séance  du  Conseil 
d’Etat  du  27  juin  1800  ;  que  la  proposition  fut  admise 
et  renvoyée  à  l’examen  de  la  Commission  intérieure, 
qu’elle  fut  déliniiivement  adoptée  dans  la  séance  du  24 
octobre  suivant ,  maintenue  dans  celle  du  24  février 
1810,  puis  amendée  encore  par  la  Commission  du 
Corps  législatif  le  17  mars  suivant,  et  que  le  21  avril 
1810,  date  de  la  loi,  le  rapporteur,  mettant  la  dernière 
main  à  l’œuvre,  dit  en  parlant  du  double  prix  : 

*  Crtte  uiSPOsiTiON,  UN  PEU  llIGÜUttËUSE  pelît-étre,  EST 
ADOUCIE  PAR  i.‘APPLlCAtIO!V  DES  RÈGLES  ÉTABLIES  dams  la  loi 
nu  Ifi  SEPTEMBRE  1807.  » 

Toutes  ces  discussions  prouvent  que  le  renvoi  au 
litre  XI  de  la  loi  de  1807  a  été  l'objet  d’un  examen 
sérieux  ;  on  doit  donc  s’occuper  d’en  rechercher  le 
but ,  et  pour  nous  noirs  croyons  que ,  ne  pouvant 
s’appliquer  aux  articles  56  et  57 ,  le  législateur  n’a 
pu  avoir  en  vue  que  les  articles  48  et  40  ,  dont  l’un 
implique  le  slaiu  -  quo  et  l’autre  le  règlement  des 
indemnités  sur  une  base  à  forfait. 

Mais  alors  on  est  forcé  de  reconnaître  avec  l’aiiicle 
48  que  ,  si  ruiilité  publique  le  l  equiert ,  toutes  les 
coustruciions  élevées  après  la  concession  de  la  mine  , 
étant  illégales  ou  établies  h  titre  de  tolérance  ,  doivent 
être  démolies  sans  indemnité. 

Il  faut  admettre,  avec  l’article  40,  que  les  terrains 
nécessaires  pour  l’ouverture  des  travaux  de  mines, 
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comme  les  travaux  d’ulililé  générale,  doivent  être 
payés  suivant  l’estimation  d’experts,  d’après  leur  valeur 
avant  l’entreprise  et  sans  nulle  augmentation  du  prix 
d’estimation. 

D’ailleurs ,  en  appti(juant  le  renvoi  à  l’article  48  ,  on 
est  d’accord  avec  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  confirmé  par  les  Chambres  réunies  , 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  lesélahlissenients  formés 
apres  la  concession  de  la  mine  ne  sont  pas  pt'olégés 
par  l’article  11  de  la  loi  de  1810,  et  que  les  proprié¬ 
taires  de  mines  ne  peuvent  être  privés  d’une  partie 
de  leur  concession  à  raison  de  la  créatioîi  d’un  éta¬ 
blissement  nouveau. 

En  l’appliquant  encore  à  l'article  49 ,  on  est  d’accord 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  décidant 
que  les  indemnités  accordées  par  les  articles  43  et  44 
de  la  même  loi  doivent  être  réglées  sur  une  base  fixée 
à  forfait. 

Mais  ni  les  décisions  de  la  Chambre  civile  et  des 
Chambres  réunies  de  la  Cour  suprême ,  ni  celle  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon ,  ne  sont  acceptées  par  la 
Chambre  des  requêtes ,  et  l’on  continue  d’être  en 
désaccord  sur  l'une  des  dispositions  les  plus  importantes 
de  la  loi  de  1810. 

Du  reste ,  que  faut-il  penser  quand  on  voit  le  Gou¬ 
vernement  ,  la  Cour  de  cassation  et  te  Conseil  d’Élat 
se  contredire  sur  la  même'  question ,  et  les  auteurs  et 
les  jurisconsultes  ,  au  lieu  d’avouer  leur  impuissance , 
venir  accuser  le  législateur  d* inadvertance  et  dire  que 
la  loi  doit  être  réputée  non  écrite  ? 
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Il  faut  cependaul  s’arrêler  à  un  système  :  on  ne 
peut  pas  admettre  que  les  tribunaux ,  sur  chaque 
question  qui  leur  est  présentée,  décident  suivant 
l’inspiration  du  moment  et  sans  s’inquiéter  de  régler 
une  jurisprudence  durable. 

La  loi  ne  peut  être  réputée  non  écrite  ;  il  faut  que 
chacun  se  le  persuade  ,  et  pour  sortir  du  chaos  il  faut 
qu'on  s’entende,  qu’on  finisse  par  donner  une  solution 
vraie  et  définitive  des  difficultés. 


1 0  Appiicalion  du  renvoi  à  l'article  48  de  la  loi  de  1 807. 

On  a  vu  que  l’article  48  de  la  loi  de  1807  porte  que 
si ,  pour  exécuter  des  travaux  d'utilité  générale ,  il  est 
question  de  supprimer  des  constructions,  il  sera  d'a¬ 
bord  examiné  si  leur  établissement  est  léaal  et  si  elles 

M 

ne  doivent  pas  être  démolies  sans  indemnité. 

On  a  vu  également  que  l’article  1 1  de  la  loi  de  1810 
oblige  l’exploitant  de  mines  d’éloigner  ses  travaux  des 
habitations  et  des  enclos  murés ,  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  d’abord  que  cet  article  ne  peut  être 
appliqué  aux  établissements  /'ormd5  après  la  concession 
du  terrain  métallique  ou  ntinéral ,  puis,  que  le  con¬ 
cessionnaire  ne  peut  être  privé  d’une  partie  de  sa 


concession  à  raison  de  la  création  d’nn  établissement 
nouveau,  et  qu’on  ne  peut  nuire  h  sa  propriété  (l). 

Dès-lors  l’article  48,  comme  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême  ,  s’oppose  à  ce  que  l’on  comprenne  dans  les 
terrains  à  payer  pour  les  travaux  de  mines  les  cons¬ 
tructions  élevées  après  la  concession  :  elles  doivent  être 


n  Voir,  jjaiîes  69  el80,  les  (Jeux  arrèls. 
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démolies  sans  itidemnilé,  si  riiiLérèt  public  attaché  à 
l’exploitation  des  mines  le  recpnen. 


2®  Application  du  renvoi  à  l'article  49  de  la  loi  de 

1807. 


On  a  vu  d’autre  part  que  l’article  49  de  la  loi  de 
1807  porte  que  les  terrains  nécessaires  pour  les  tra¬ 
vaux  d'utilité  générale  doivent  être  payés  d’après  leur 
valeur  avant  l’entreprise,  sans  nulle  augmentation  du 
prix  d'estimation. 

On  a  vu  enlin  (pie  la  Cour  impériale  de  Dijon,  pai' 
arrêt  du  29  mars  1854,  a  déclaré  que  les  terrains  né¬ 
cessaires  pour  l’exploitation  des  mines  doivent  être 
payés  sur  une  base  à  forfait ,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  l’augmenter  ni  la  réduire  selon  qu  elle  leur 
paraîtrait  inférieure  ou  supérieure  à  la' valeur  du  pré¬ 
judice  éprouvé  (1). 


8“  Conclusion  à  tirer  du  renvoi  aux  articles  48  et  49 

de  la  loi  de  1807. 

La  conclusion  à  tirer  du  renvoi  aux  articles  48 
et  49  de  la  loi  de  1807 ,  c'est  que  le  stalu-quo  sur  la 
surface  des  terrains  livrés  à  l’exploitation  des  mines 
n’est  levé  qu’aux  risques  et  périls  du  propriétaire  de 
cette  surface,  puisqu’il  peut  être  obligé  de  démolir 
sans  indemnité  les  constructions  par  lui  établies  sur  la 
mine ,  si  l’utilité  publique  le  requiert. 

Ainsi,  par  la  force  des  choses,  nous  arrivons,  la 
loi  à  la  main  et  appuyé  sur  les  arrêts  solennels  de  la 
justice ,  a  absoudre  le  législateur  de  toute  accusation 


(1)  Voir  ci-après,  pagt  568,  clerjjîer  alinéa. 
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’à’inadver lance  el  à  fn'ire  ressoi  lii-  dn  là  une  f>reuvc 
U’iomphanle  de  la  jiislesse  de  nos  idées, 

li  suiïit  donc  d'admeltre  que  le  renvoi  s’applique 
aux  arlicles  el  i9  de  la  loi  de  1807,  pour  recon- 
iiaîlre  que,  lorsque  la  loi  dit:  la  mine,  elle  sous- 
cnleinl  /e  pétimèlrc  du  lerrain  concédé. 

Inierprétce  ainsi,  la  loi  de  1810  ne  sera  p'ius  un 
problème ,  et  nous  ne  verrons  plus  le  Gouvernement, 
la  Cour  de  cassation  ,  le  Conseil  d’Étal ,  ainsi  que  les 
auteurs  el  les  jurisconsultes  ,  dans  l’im possibilité  d’in¬ 
terpréter  Time  des  dispositions  les  plus  importantes 
de  cette  loi. 


§  S. 

Talciir  Hu  l4Trri«lii  rciploltalian  «le  lu  iiiipe. 
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On  a  vu  que  le  propriétaire  delasurl’ace ,  dans  deux 
circonstances,  est  autorisé  h  exiger  l’achat  du  terrain 
occupé  par  les  travaux  de  mines  ou  endommagé  par 
roccupalion,  et  qu’il  peut  même  exiger  l'achat  de  la 
totalité  de  la  pièce  de  terre. 

On  a  vu  également  que,  pour  le  reglement  du  prix 
du  terrain,  le  second  paragraphe  de  l’article  44  de  la 
loi  de  ISIO  porte  : 

«  C'cvalualioi)  du  prix  s<ira  faile ,  quanl  au  mude  ,  suivant  les  rùgles 
établies  paria  loi  du  10  septembre  1SÔ7,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  etc. ,  titre  XI  ;  MAIS  le  terrain  à  acquénr  SERA  TOUJOURS 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait  AVANT  L’EXPLOITATION  DE 
LA  MINE.  > 

Les  auteurs  n’ont  pas  examiné  cette  disposition  ; 
valeur  atmnl  l' exploitation  de  la  mine  ;  n’admellant 
pas  le  renvoi ,  ils  n'onl  pas  vu  l’analogie  avec  la  dis- 


ütio  l’ITHK  Slil'TIKAHi. 

posiiioii  de  lu  ioî  île  1807  :  valeur  avunl  l’ enlreprise 
des  travaux, 

La  Cour  de  cassaliüii,  appelée  à  inlcrprélei’  la 
dispos! lion  porlanl  que  le  lorrain  à  acquérir  sera 
loujours  esliiné  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait 
avant  l' expMtalion  delà  mine,  a  décidé ,  par  arrèl 
du  22  décembre  1852  ,  qu’il  faut  enlendre  :  \'expU>i- 
taiion  au  moment  où  te  dommage  est  causé, 

C'esl  la  ,  selon  nous ,  une  inlerprétalion  erronée  de 
la  loi ,  parce  qu’il  est  de  droit  naturel  de  payer  un 
dommage  au  moment  où  il  est  causé,  et  que  ce  n’est 
pas  là  ce  que  le  législateur  a  voulu  dire. 

Il  faut  remarquer  qu’il  a  voulu  déroger  au  droit 
commun  3  que  le  renvoi  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
comme  a  dit  M.  de  Girardin  ,  est  tin  adoucissement  au 
double  prix  ,  et  que  la  disposition  qui  suit  ce  renvoi 
n’en  est  que  le  complément. 

Si  le  renvoi  était  une  inadvertance  du  législateur, 
et  qu’il  dut  être  réputé  non  écrit ,  il  faudrait  en  dire 
autant  du  complément,  valeur  avant  l’exploitalion 
de  la  mine  ,  et ,  par  le  fait,  l'interprétation  donnée  au 
complément  par  la  Cour  de  cassation  serait  une  adhé¬ 
sion  implicite  à  ce  qui  a  été  dit  du  renvoi. 

Si ,  au  contraire  ,  le  renvoi  doit  èti'c  exécuté  et  qu’il 
ait  pour  objet  les  articles  48  et  49  de  la  loi  de  1807  , 
il  faut  appliquer  aux  teri'ains  miniers  les  prescriptions 
de  ces  deux  articles,  comme  quand  il  s’agit  de  terrains 
h  payer  par  rÉlat ,  pour  dessèchement  de  marais  et 
autres  travaux  d'utilité  publique. 

M.  Delalleau ,  sur  cet  article  49,  dans  sou  Traité 
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de  rexproprialioii  poiireaiise  <riïlili(é  pubrujae^  t. 

jhige  320  ,  nous  dii  : 

«  I.’arl.  (ie  hi  h.n  ihi  Jfî  sept^riibre  1HÜ7  prescrit  i l’estimer  les 
terrains  d'après  in\Y  yiilQiiv  avant  t'enirepm(^  iracam'.  S  ou  vent  les 
travaux  exticufes  par  l  admîiiistratîou  ilouneut  une  nouvelle  valeur  aiu 
prnpii«Hés  au  iiniiou  desijnelles  ils  se  foiUî  mais  il  ne  serait  pas  Juste 
(ie  faire  payer  à  l'État  celte  t»lus -value  dont  les  jiropriélaires  lui  sont 
redevaldes,  •  ^ 

»  C’est  surtout  quand  les  travaux  durent  plusieurs  années  qu'il 
devieiU  iniportaiU  de  distinguer  la  valeur  ^entreprise  des  travaux 
et  la  valeur  au  moment  de  l'cstiMialioii.  11  en  est  de  même  quand  les 
travaux  exécutés  par  l'État  ont  fait  naître  d^auires  entreprises  qui  ont 
à  leur  tour  amené  une  augnientatîoii  dans  la  valeur  des  propriétés.  » 

M.  Delai I eau  ,  page  337,  428,  ajoiile: 

^  Les  constructions  et  plantations  ont  somment  donné  lieu  k  des 
fraudes  très-préjudîciahlcs  aux  intérêts  du  trésor.  Des  propriétaires ^ 
qui  savaient  que,  d'apres  LA  DIRECTION  aïkiptée  poih  les  tuAVArx, 
radminislration  SEIIAIT  OïMJGÉR  réAcorÉaiu  liuuî  riiopniKTÉ,y 
commenraieiil  des  constructions  plus  ou  moins  considérables,  en 
annonçant  qu'Hs  voulaient  élever  une  maison  ,  une  usine,  un  château, 
ou  bien  y  dessinaient  un  jardin  et  en  commençaient  les  piantations. 
Ces  propriétaires  récUutiaiejd  ensuite  des  îudeiiiniiés  énormes,  sous 
prétexte  qu'on  les  privait  d’uti  terrain  qui  allait  avoir  une  grande 
valeur,,.,  j» 

A  l’appui  de  l’opinion  de  M.  Delaüeau ,  nous  cile- 
rons  deux  décisions  rendues  par  le  Conseil  d’Ëtal ,  le 
24  oclobre  1832  el  le  30  juin  1841  [Annale  des  pon/s 
et  chaussées ,  1833  ,  p.  86,  et  1841 ,  p,  274). 

Oiv,  nous  Icrons  remarquer  que  le  nièriie  paragraphe 
de  l’article  44  de  la  loi  de  1810,  qui  renvoie  aux  arti¬ 
cles  48  et  40  de  la  loi  de  1807  ,  ajoute  que  le  terrain 
sera  payé  au  double  de  la  valeui-  qu’il  avait  avant 
l'exploitation, de  la  mine,,  el  l’on  vient  do  voir  que  la 
Cour  de  eassalion  .  appelée  à  donner  une  inlerpré- 
union  il  celte  disposition  ,  a  décidé  qu’on  doit  enlendro 
y  exploitation  au  munenl  où  le  domimge  est  causé. 


TITUE  Sia'TMîMH. 


Uègic  génëraîe;  un  paie  un  teiraiii  valeur  au 

iiiunteiU  où  il  est  acheté,  ou  au  inutnenl  de  la  prise 

de  possession ,  soit  encore  au  iiionicnt  où  il  a  été 

endommagé  ,  si  l’achat  est  exigé ,  parce  que  ce  terrain 

a  été  rendu  impropre  à  la  cullure. 

D’où  il  résulte  que  le  législateur ,  en  disant  que  le 

terrain  sera  estimé  ou  payé  valeur  qu’il  avait  avant 

l' exploita (iuti  de  la  mine ,  n’a  pu  dire  et  n’a  pas  voulu 

dire  que  le  terrain  serait  estimé  valeur  au  moment 

de  la  prise  de  possession ,  ou  valeur  au  moment  où  il 

a  été  endommagé  par  ces  travaux. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  mal  interprété  celle 

disposition  ;  nous  le  faisons  ressoi'Ur  do  Vinutilité  de 

la  disposition  et  du  texte  même  de  l’article  598  du 

■ 

code  Napoléon  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 


«  L'nsutruilier  juuit  de  la  même  manière  que  le  propriétaire  ues 
MINES  et  carrières  qm  sont  ES  EXKLOITATIOK  h  l’oitveHure  df 
l'mufruü;  et  néanmoins ,  s’u  s’aoit  u'itkk  EXPJ,ülTATIü^  qui  ne 
puisse ,  etc..... 

i»  n  n’a  aucun  droit  aux  mikes  et  carrières  NON  ENCOKE  OCVRKTES, 
ni  aux  tourbières  d05T  L'EXPJX>ITATI0N  n’fst  poinï  encobe 

COMMENCÉE.  * 


Dès-lors,  quand  il  s’agit  de  déterminer  les  droits 
d’un  usufruitier,  la  Cour  de  cassation  peut-elle  dire 
qu’une  mine  n’est  pas  présumée  en  exploitation  dans 
toute  l’étendue  du  périmètre  concédé  ,  quand  il  n’y  a 
de  travaux  que  sur  un  point? 

N’est-il  pas  évident ,  au  contraire  ,  qn  une  mine  est 
en  exploitation  dès  qu  elle  est  ouverte  sur  un  point 
quelconque  de  son  périmètre,  (‘i  que  Tusufruilier  a  le 
droit  d'ex[)loiier  la  substance  que  renferme  tout  le 
périmètre ,  quand  f  exploitation  est  commencée. 


[|  faut  donc  eiUetidre  de  \! exploitation  «  son  (trigine, 
(|iiand  le  législateur  a  dit  dans  la  loi  de  1810  que  le 
terrain  ininéi’al  sera  payé  valeur  qu’il  avait  avant 
i exploitation  de  la  mine. 

En  recoiiTiaissant  qu’il  s’agit  di;  rexploilation  à 
son  origine .  avanl  l’ouverlnre  de  la  mine .  on  est 
d’accord  avec  la  disposition  de  l'article  49  de  la  loi 
de  1807,  portant  que  le  terrain  sera  payé  valeur  qu’il 
uva\1  avant  l" entreprise  des  Ir avaux,  disposition  qui 
est  l'équivalent  de  celle-ci:  av>anl  l' exploitalion  de 
la  mine. 


D’autre  part ,  si  l’on  admettait  que  lorsque  la  loi 
dit  :  la  mine ,  elle  sous-entend  le  périmètre  du  terrain 
concédé ,  toute  dilïiculté  cesserait,  et  Ton  reconnaîtrait 
que  le  législateur  de  1810  a  entendu  la  valeur  du 
terrain  tel  qu'il  existait  avant  l’exploitation  de  la  mine 
on  do  la  concession  du  terrain. 

Est-ce  à  dii’e  que ,  parce  qu’on  ne  veut  pas  adniellre 
la  concession  du  terrain ,  quoique  cette  concession 
soit  énoncée  dans  l’article  12  de  la  loi  de  1810  (1) , 
il  faille  tronquer  et  torturer  la  loi  pour  lui  faire  dire 
ce  que  le  législateur  n’y  a  pas  écrit? 

On  a  vu ,  quant  k  ce  renvoi  au  litre  XI  de  la  loi 

1 

de  1807 ,  que  nul  n’en  a  compris  la  portée,  parce  qu’on 


est  bien  loin  de  voir  dans  la  concession  d’une  mine 
la  concession  ou  l’expropriation  rfu  terrain  minéral. 

Aussi  ne  s’aper<;oil“On  pas  de  l’analogie  qui  existe 
entre  V expropriation  des  terrains  pour  les  travaux 
de  dessèchoineni  de  marais  ou  d'ulililé  générale  et 


1  Voir,  pfvgo  4i.Mi , 
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Vexproprialion  des  teiiains  [ioiir  les  ij’avaux  de* 
tniiies;  cl  comme  la  Cour  de  cassation ,  Chambre  Jes 
requêtes,  n  admet  pas  cette  expropriation  ,  elle  n  a 
pas  saisi  i’inlenlion  du  législateur  ni  dans  le  l  onvoi , 
ni  dans  ta  disposition  :  valeur  avant  l' exploilaiion  de 
la  mine. 

Quoique  le  rapporteur  de  la  loi  de  18  iO  ait  dit  <[ue 
le  double  prix  du  terrain  était  adouci  par  lapplicaiion 
des  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807  (1), 
les  exploitants  de  mines  n’ont  pas  jusqu’ici  joui  de 
cet  adoucissement,  et  n’en  jouiront  pas  si  l’on  inter¬ 
prète  la  loi  autrement  pour  eux  que  pour  l’État. 

jo  Terrains  expropriés  pour  tes  travaux  d'utilité 

publùjue. 

Lorsque  l’État  exproprie  des  tei'raîns  poui’  ToU' 
verturc  de  canaux  et  rigoles  de  dessèchement ,  de 
canaux  de  navigation  ,  de  roules,  de  rues,  la  formation 
de  places  et  autres  travaux  d’utilité  générale ,  il  ne 
doit,  aux  termes  de  l’arlicle  49  do  la  loi  de  1807 , 

P 

payer  que  les  terrains  nécessaires  et  d’après  leur 
valeur  avant  l’ entreprise  des  travaux ,  et  sans  nulle 
augmentation  du  prix  d’estimation. 

On  a  vu  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  M.  Deialieau , 
et  l'on  sait  que  ,  par  décision  du  24  octobre  1832,  le 
Conseil  d’Élat  a  annulé  l’expertise  de  terrains  destinés 
a  l’exécution  de  travaux  accessoires  du  pont  de 
Koanne ,  par  le  motif  que  les  experts  avaient  pris 
pour  base  la  valeur  nouvelle  des  immeubles ,  et  non 


,1)  Voir,  jKigc  f>55 ,  ’î"”-  atiuoa. 
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leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  ee  qui 
faisait  supporier  à  l’Êtal  rauguieniaiîon  de  valeur 
pi'ovenani  de  l'exéculion  de  ce  pont  et  des  quais ,  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  el  des  chemins  de  fer  de 
Sainl-Ètienne  à  Roanne. 

Par  une  autre  décision  du  30  juin  1841  ,  le  Coiïseil 
d’Élat  a  dit  que,  lors  meme  que  raugmeiUaüoii  de 
valeur  ne  proviendrait  pas  de  l’execution  des  travaux, 
mais  du  seul  mouvement  commercial  et  industriel , 
c  est  encore  sur  la  valeur  avant  V entreprise  des  travaux 
qu’il  faudrait  se  baser. 

Ainsi ,  quand  il  s’agit  de  leiTains  à  payer  par  FÉlat, 
il  ne  faut  considérer  que  la  valeur  qu’ils  avaient  avant 
l’entreprise  des  travaux. 

2o  Terrains  expropriés  pour  les  travaux  d'exploitation 

des  mines. 


Si  l’on  admet  que  l’article  4-4  de  la  loi  de  1810 
renvoie  aux  articles  48  et  49  de  la  loi  de  1807  ,  quand 
il  s’agit  de  l'évaluation  des  terrains  à  acquérir  pour 
les  travaux  d'exploitation  des  mines,  il  faut  aussi 
admettre  que  les  propriétaii'es  de  mines  sont  en  droit 
d’invoquer  les  dispositions  de  cet  arli4;le  49  ,  ainsi 


que  les  décisions  du  Conseil  d’Élal  qui  en  ont  prescrit 
r  exécution. 


Alors,  plus  de  doutes  sur  l’interprétaliou  de  ces 
expressions  :  valeur  que  le  terrain  avait  avant  l'exploi¬ 
tation  de  la  mine;  elles  sont,  comme  nous  l'avons 
dit ,  synonyme.s  <le  :  valeur  avant  l' entreprise  des 
ir  avaux. 

Mais ,  quand  la  loi  jiros<;ril  un  plan  indicatif  du 


é 
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terrain  concédé,  qu’elle  oblige  le  propriélaire  de  la 
mine  à  s’éloigner  à  lOO  mètres  des  habitations  et 
des  clôtures  murées,  et  que  la  Cour  de  cassation ,  par 
arrêt  de  la  Chambre  civile ,  conlirraé  en  audience 


solennelle ,  toutes  Chambres  réunies  ,  décide  que  les 
dispositions  de  la  loi  ne  s’appliquent  pas  aux  établis¬ 
se  menls  créés  APRÈS  la  concession ,  et  que  le  conces¬ 
sionnaire  ne  peut  être  privé  d'ime  partie  de  sa  con¬ 
cession  parla  création  d’un  établissement  nouveau  (1), 
ne  doii-on  pas  démolir  ou  supprimer  cet  établissement 
Aans  indemnité  ,  si  la  nécesaté  des  travaux  de  mines 


l’exige? 

La  réponse  alïirmative  ne  peut  être  douteuse ,  et  par 
là  nous  justifions  encore  la  disposition  qui  n’oblige  le 
propriétaire  de  mine  à  payer  le  double  prix  du  terrain 
que  d’après  la  valeur  qu’il  avait  amni  la  concession 
du  terrain  ou  l’exploitation  de  la  mine. 

Il  a  voulu  empêcher  qu’on  spéculât  sur  les  exploi¬ 
tations  de  mines  et  autoriser  les  concessionnaires  à 
ne  payer  le  terrain  qui  leur  est  nécessaire  que  d’après 


la  valeur  qn  il  avait  avant  la  mieux-vaine  donnée  par 
l'exploitation  de  la  mine. 

C’est  là  ce  que  le  législattxir  a  entendu  quand  il  a 
dit  que  l’application  des  règles  établies  par  la  loi  de 
1807  était  un  adoucisscmenl  au  double  prix ,  et  c'est 
là  ce  qu’il  l'aut  qu’on  comprenne  l>ien ,  si  l'on  veut 
s’arrêter  à  une  interprétation  jutlîcieuse  de  la  loi 
de  1810. 


(l)  Voir,  pages  70 .  4"^*  alimia  ,  nt  Kl ,  aliiu'a. 
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D’ailleurs ,  rien  ne  peut  obliger  le  propriélairo  de  la 
surface  à  vendre  sa  chose  ;  il  a  droit  au  double  du 
l'evenu  du  terrain  occupé,  valeur  au  moment  de  la 
prise  de  possession;  c’est  à  lui  h  choisir  entre  ce  double 
revenu  et  le  double  du  prix  valeur  avant  T eûcjHoitalion 
de  la  mine.  ^ 

Section  4. 

Hase  «  forfait  pour  ^amodiation  de  la  surface  et  l' actfuisiti&n 

du  terrain,  surface  et  tréfonds. 

Oii  ne  saurait  trop  rappeler  qu’une  mine,  c’est 
l’m^éneMr  de  la  terre  d'où  l’on  lire  les  subslances 
minérales  ou  métalliques ,  et  que  la  Cour  impériale 
de  Dijon,  par  arrêt  du  29  mars  1854,  a  déclaré  qu  une 
mine  se  compose  du  tréfonds  de  la  terre  (1). 

Le  tribunal  d’Alais,  par  jugement  du  1er  avril  I857, 
a  également  déclaré  que  tout  acte  de  concession  de 
mines  a  pour  elfet  de  diviser  le  terrain  compris  dans 
le  périmètre  concédé  en  zones  horizontales  et  de 
constituer  deux  propriétés  distinctes ,  savoir  : 

a  L’UNE,  composée  de  la  SURFACE,  «oniiiiuanl  ù  rûsîrter  sur  la 

du  propriétaire  du  sol. 

»  l.’AL'ÏRE,  OOMPREN.4NT  LE  TRÉFONDS,  passant  entre  tes  tiiafiis 
du  conces-siounaire  iiioyeniiiiiit  certaines  indeuiniiés  réglées  œuformé- 
ment  aux  prescriptions  des  articles  6  et  ài  de  i;v  Ud  de  I8in.  » 

Plus  loin ,  ce  tribunal  ajoute  : 

»  Que  !e.  concessioîiiiaire ,  TR.vvAii,c,\sr  DANS  SES  CALEHiES, 
x’occti’E  POINT  EN  REALITE  i.a  riini’iuKfÉ  n'AUTuui  et  NE  SORT 
POINT  DE  SON  domaine  (3i.  » 

Mais  par  le  partage  horizontal  qui  résulte  de  la 

■i 

(1)  Voir,  page  50,  i"'"  alinéa  ctsiiiv. 

(?)  Voir  cf-aprês ,  tifii’ liuiliéine,  chapitre  1",  section  5. 
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cüliccssion  üu  iréfüiids  (Je  la  icrre,  la  nouvelle  [uu- 
prÎL'lti ,  qui  consliUie  celle  des  mines  ,  esl  [>lacé(;  eu 
élal  d'enclave,  el  cet  enclave  eût  rendu  slèrüc  la 
propriétii  des  mines,  si  la  concession  n'eût  donné  au 
concessionnaire  le  droit  de  semparey  de  ta  propiàcic 
de  la  surface  pour  tous  les  besoins  de  ses  travaux. 

Aussi,  après  avoir  réglé  le  mode  de  paicinenl  du 
tréfonds  de  la  terre ,  qui  forme  la  propriété  de  lu 
mine ,  et  désigné  les  lieux  réservés  au  propriétaire  de 
la  surface  ,  le  législateur  ,  en  livrant  pour  l’exploitation 
de  la  mine  tout  le  surplus  de  la  surface  du  périmèli*e 
concédé,  avait  encoi’c  à  régler  le  mode  de  paiement 
de  la  propriété  de  la  surface,  et  c’est  dans  ce  but  qu’il 
a  édicté  les  articles  43  et  44. 

La  Cour  impériale  de  Dijon ,  par  son  arrêt  du 
29  mars  1854,  établissant  que  le  tréfonds  de  la 
terre  constitue  la  propriété  des  mines,  reconnaît  que 
la  surface ,  en  dehors  des  lieux  réservés,  fait  pai'lic 
de  la  concession ,  et  dit  : 

Que  le  législateur,  m  puésence  dh  cette  .NKCESSITÉ  el  aïin 
(J'écîiapper  aux  lenteurs  st  [■“HÉJiinjciAULES  f)E  l/EXPUOPlUATION 
POUR  CAUSE  d'utilité  PLBLieuK,  a  déterminé  d'nne  .M\xiÈiiii  pîxe  cf 
POllH  TOUS  LES  CAS,  quels  quMls  fussent ,  I.A  RÈGLE  i/apres 

LAQUELLE  SEIIAÏKNT  ÉVALUÉES  LES  JNDK^llM TES  flueS  aU  propriétaire  llC 

la  surface,  soit  pour  prise  de  possession  TEMPOIIVIUE,  soit  pour 
PKISE  DK  POSSESSION  DÉFINITIVE: 

»  Que  tel  a  été  le  liut  des  articles  i:^  el  41  de  la  loi  du  il  avril  î8J0  ; 
qu'aux  tenues  de  ces  articles,  le  propriétaire  de  lu  surface  doit  rece¬ 
voir,  en  cas  cVocCîfpaiïOU  temporaire,  LE  DOl  Ul.E  dt*  revenu  net,  d 
en  cas  d'occwiJrfiiorï  définitive  ,  LE  DOURLE  de  la  va  le  tu  \  en  a  lu 
{avant  Pexploitaliou  de  la  uiinc; ,  sans  qu’il  soit  loislidc  aux  tribunaux 
{Vaugmenier  celle  ïridcinnité  ou  de  la  rédalre ,  selon  qu'elle  leur 
pau.Utiuit  IM’KTUKfJRF  nr  SUI'f:» I [il'RE  ô  io  vfdevr  w  pukii  nier 
ÉPKOUvfc  ; 
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»  (Ju'oii  doit  d';uilaiit  Hioiiiü  tiésiler  à  lu  dccidtir  ainsi ,  (ju’il  est  Ijurs 
ilu  doulL' (luu  le  légisiatciir ,  en  ûluvaiit  rindeninité  ,si:  double  de  la 
valeur  vénale  ou  du  produit,  a  (jriseneonsidtiralion  IjA  üÉPRÉCIATIOA 
OLE  l/OCGUPATIüN  Jn^HiU  (î’wrtC  JXirCeUc  pouvait  KAIIIE  KPElOUVEIt  (ta 
nurpluR  DU  DOMAINE,  Pi  iHiiM'.’est  précistiiiniiil  ue  {îcnre  de  préjudiec 
tin'i)  a  enlendn  régler  «  kokkait; 

«Considérant  oue  ces  imuncu’es,  SI  CLAlHKïtENT  expeuhés  dans 
les  arlicies  13  ut  44,  ont  été  mécttituus  par  les  experts  Suclict  aZoIIb  et 
lierlrand,  et  par  le  juj^enienl  qui  a  hmnolo"ué  leur  rapport  el  ([iii  s’en 
est  dès-loi's  aimmiopiieé  LES  FiRIÎIÎUUS; 

»  Qn’en  elfel  les  experts,  après  avoir  déterniiué  lu  revenu  lEet  des 
terrains  occupés  par  la  compagrElc.  ont  ensîiitc  ajouté  50  p.  0/0  «  leur 
évaluation,  comme  INÜE.IIMTÉ  de  i.a  «ée’réceateon  éprtmvée  [nitr  le 
domaine  en  général  ; 

»  yuc  le  tribunal ,  en  doublant  cette  évaluation  déjà  augmentée  de 
50  p.  0/0  ,  a  accordé  VTiE  indemneïé  TRIPLE  ,  coutiairunicut  à  la  pres¬ 
cription  des  articles  43  el  44 ,  «jli  pixe  pah  UA'  VÉriTARLE  FORMAIT 
l'indcimiilé  au  donbie  dti  revetm  tiel  ou  de  la  valeur  vénale.  » 

Ainsi ,  poiii'  It^  i>rise  de  possession  (emporaire 
ou  défiiiUwt' ,  tiu’oii  peut  qualUier  iXmmdialion  ou 
\\' acquisition ,  la  loi  iléiermine  aux  arlicies  43  cl  44  la 
base  d’après  laquelle  doit  être  réglé  le  prix  annuel 
d’amodiation  ou  le  prix  d’acquisition  des  lei  rains  de 
la  surlace  nécessaire  aux  travaux. 

Dans  certains  cas ,  la  base  à /br/ai7  établie  par  les 
articles  43  et  44  est  plus  avantageuse  que  rapplication 
du  droit  commun ,  el ,  dans  d’autres  cas  qui  se  pré- 
senteiit  le  plus  souvent ,  les  jtiopriéiaires  de  la  surlace 
réclameni  de  préférence  l’applicalion  du  droit  commun, 
selon  la  nature  du  pi’<‘jndice  causé. 

linelVel,  lorsque  de.s  travaux  sont  établis  au  centre 
d’une  grande  |)iècc  de  terre  on  au  milieu  d’une  vaste 
propriété,  la  surface  occupée  u’élanl  que  de  qiiel<jues 
centiares ,  l't  que  le  propriétaire  ne  reçoit  ((ue  le 
double  de  ce  tpi’aurail  produit  net  la  parcelle  ou  les 
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parcelles  cnriomiiiagées  par  roccupuïion ,  il  esl  évi¬ 
dent  que ,  dans  le  sens  propre  du  mot ,  ce  n'est  pas  là 
une  double  indemnité. 

De  même ,  quand  la  pièce  de  terre  occupée  par  les 
travaux  n'est  pas  endommagée  sur  une  trop  grande 
partie  de  la  surface ,  et  que  le  propriétaire  ne  peut 
exiger  l’achat  que  de  la  partie  qui  est  occupée  ou 
endommagée  par  l'occupation ,  s*il  ne  peut  pré¬ 
tendre  qu’au  double  de  la  vaieur  avani  fe^pioi/alton 
de  ia  mine,  ce  n’est  pas  là  non  plus  une  double 
uulemnité. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  il  arrive  quelquefois  tpie 
le  propriétaire  delà  surface  n’est  pas  même  indemnisé 
au  simple;  il  ne  reçoit  pas  ce  qu’on  appelle  une  juste 
indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  si  les  articles  43  et  44 
ne  dérogeaient  pas  au  droit  commun. 

Aussi  nous  avons  vu  des  propriétaires  de  la  surface 
refiiset'  la  double  indenmilé  des  articles  43  et  44  ,  et  ne 
réclamer ,  d’après  le  droit  commun,  qu'^mc  nimple 
indemnilé,  en  soutenant  que  les  propriélaii  es  de  mines 
ne  pouvaient,  dans  l’esjïèce,  invoquer  la  base  à 
forfait  lixée  par  les  articles  43  et  44,  ni  la  dispo- 
sillon  :  imlenr  avant  l’exploitation  de  la  mine. 

Les  Cours  impériales  de  Bourges  et  de  Dijon  oui , 
en  elfet,  été  appelées  à  statuer  sur  le  refus  de  ces 
propriétaires  réclamant  une  simple  indemniié  réglée 
d'après  le  droit  commun ,  do  préférence  à  une  double 
indemnité  réglée  d’après  les  articles  43  et  44  ;  par 
arrêts  du  20  avril  1830  cl  du  12  août  18S3,  olles 
ont  fait  droit  à  la  demande  en  accordant  la  réparation 
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du  doiiiuiage  eu  dehors  des  bases  lixées  par  les  ai'li- 
cles  43  et  44. 

C'esi  en  vain  que  les  propriétaires  de  mines  ont 
invoqué  les  dispositions  des  articles  43  et  44  ;  ils  ont 
été  déclarés  déchus  du  bénéfice  de  ces  articles  par 
ce  seul  motif  qu'ils  um'aietU  pas  réglé  d’avance  l’in- 
demnité  d’occupation  ou  du  dommage  causé  par 
rétablissement  de  leurs  travaux  (i). 

Ils  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon  ;  niais  leur  pourvoi  a  été  rejeté 
ic  8  novembre  1854 ,  et  ils  ont  du  payer  tout  le  pré¬ 
judice  causé  h  la  propriété  en  général  par  leurs  travaux. 

Les  rédacteurs  de  la  loi ,  dans  la  prévision  que 
l'achat  de  la  totalité  de  la  terre  ne  serait  requis  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  voulaient  pour  rachat, 
comme  pour  le  règlement  de  l’indemnité  annuelle  (2), 
que  le  terrain  occupé  fut  toujours  compté  pour  vingt- 
cinq  ares ,  lors  même  que  la  surface  du  terrain  à 
acquérir  serait  plus  petite. 

Mais  la  Commissiou  du  Corps  légistatif  demanda 
la  suppression  de  celle  disposition  par  les  raisons 
suivantes  ; 

«  On  demande  la  üuppressiun  de  cei  .article ,  parce  fju'il  devient 
inutile  si  le.s  articles  proposés  sont  adoptés.  On  a  cm  qu'ii  y  aurait 
trop  d’inconvénients  d’assujettir  les  exploitants  à  acquérir  à  un  prix 
double  de  la  valeur,  vingt-cinq  ares,  xoiisqu’iLs  .\'ont  besoin  qi'E 
UE  Oi;gLQUES  PERCFIES,  soit  pour  orVRIH  (iv  CHEMIN,  soit  pour 
CREUSER  CNE  EUdK  n’EAC. 

»  I>ans  les  EXPROPmAfiONS  forcées  pour  cause  d'utüilé  pubtûjue ,  on 
ne  paie  que  le  tekhain  NÉCESSAIRE  et  au  prix  ordinaire.  L’EXPLOI¬ 
TATION  i>ES  MINES  lient  eu  quelque  sorte  à  l'ulitilé  PrBLiqtE.  i 


(1)  Vuî«',  page  S24i,  laut  le 
(Sj  Vair,  page  SIS,  .P*"'  aliuéa. 
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Il  résullc  donc  encore  du  lexle  ^>riiiiilir  de  la  loi, 
comme  des  observalions  de  la  Commission  du  Corps 
législaiirsur  cette  disposition,  et  même  sur  une  dispo¬ 
sition  analogue  que  portait  l’article  43  ,  que  le  double 
prix  de  la  parcelle  occupée  ou  endommagée  par  les 
travaux  n’est  qu  uMe  base  à  furfail. 

Puis  il  faut  se  rappeler  que  M.  Régnault  de  Sainl- 
Jean-d’Angély  ,  en  parlant  des  indemnités  envers  les 
{U’oprictaires  de  la  surface  ,  disait  ; 

«  I.ES  HÈGLES  DE  CES  SONT  ETABLIES  dt  mütüert  It 

DÉSINTÉRESSER  les  propuiétaiui-s  SANS  CREVER  la  cümütiün  mes 


EXPLOITANTS. 


Il  ne  s’agit  donc,  pour  les  indemnités  accordées  par 
les  articles  43  et  44 ,  que  de  désintéresser  les  proprié¬ 
taires  sans  grever  la  condition  des  exploitants,  et  non 
d’accorder  le  double  du  préjudice  causé  ;  le  législateur 
ne  l’a  point  voulu  ,  on  voulait  au  contraire  fttvoriscr 
les  exploitants  (1), 

En  résumé,  tout  déjuonli'c  que  le  double  accordé  par 
les  articles  43  et  44  n'est  qu’une  base  établie  itour  le 
reglement  de  l'inderunitédue  au  propriétaire  delà  sur¬ 
face,  quand  il  est  dépossédé  de  la  propriété  qui  lui  est 
laiîsée  en  jouissance  après  la  concession  de  la  mine. 

ITisonsen  lenninatil  sur  ce  point,  (pie  la  Cour  impé¬ 
riale  de  Dijon  partageait  Verreur  commune  sur  la 
double  indemnité  ,  (piand  elle  a  réformé  sa  propre  ju¬ 
risprudence,  en  SC  plaçant  en  contradiction  avec  la 
Cour  suprême ,  après  avoir  été  la  première  à  lui  faire 
partager  celle  même  jurîspruclencc. 


(1)  Voir,  pages  -225  et  22G ,  iv*  1  cl  2. 
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MaiN ,  pour  éviter  les  erreurs  quant  à  l’application 
lies  articles  43  et  44,  et  surtout  afin  de  distinguer  le 
double  accordé  par  l’un  et  le  double  accordé  par 
l'aulie,  nous  ferons  remarquer  que  l’arlicle  43  ne 
règle  que  le  prix  amodiation  de  la  surface ,  tandis 
que  l’article  44  règle  le  prix  d' acquisition  du  terrain  , 
surface  et  tréfonds. 


s 

Lorsque  la  prise  de  possession  de  la  surface  n'est  que 
temporaire ,  et  qu’à  l’expiration  de  la  première  année 
ou  pendant  les  années  subséquentes  ,  le  propriétaire 
de  la  surface  occupée  par  les  travaux  de  mines  n’exige 
pas  l’achat  du  terrain,  il  s’établit  une  sorte  do  bail  ou 
iï amodiaiion  dont  le  prix  annuel  est  réglé  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  l’article  43  de  la  loi 
de  1810  (1). 

Avant  la  prise  de  possession  de  la  surface  wécmmre 
à  scs  travaux ,  le  propriétaire  de  la  mine  est  tenu  de 
remplir  certaines  formalités ,  sinon  il  peut  être  puni 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  (2). 

Par  là  on  voit  déjà  que  l’article  43  ne  peut  être 
appliqué  que  lorsqu’il  y  a  prise  de  possession  de  la 
surface  et  que  cette  prise  de  possession  a  été  préala¬ 
blement  et  régulièrement  autorisée. 

D'autre  part ,  cet  article ,  réglant  le  prix  d’un 
quasi-contrat ,  ne  peut  être  appliqué  à  un  quasi-délit 
résultant  des  travaux  intérieurs  de  la  mine. 


(1)  Voir,  paj^e  'ti.'i,  toute  la  section  2. 

(■3)  Voii’,  liage  518,  ia  section  1'^'*,  plus  spécialenieiii.  page  524,  5. 
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iIp  r4>^xpluUatlott  flp  lu  jnlne. 

Lorsque,  au  contraire,  la  prise  de  possession  est 
définilive,  c’esl-à-dirc  lorsque  le  propriétaire  de  la 
surface  a  le  droit  d'exiger  \' cicquisUion  du  terrain^ 
surface  et  tréfonds  (1),  on  suit  pour  l'évaluation  du 
prix  les  règles  établies  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807, 
sur  le  dessèchement  des  rmrais ,  ETC. ,  titre  XI ,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  au  second  paragraphe  de  l’article 
de  la  loi  de  1810  (2). 

Quant  à  cette  disposition  :  imîeur  avant  l’exploitation 
de  la  mine ,  elle  a  fait  l'objet  d’une  dissertation  qui 
est  de  la  plus  haute  importance  à  cause  de  l’interpré¬ 
tation  que  nous  lui  donnons  et  des  conséquences  qui 
en  découlent  (3). 

Si  l’on  arrive  à  admettre  nos  idées ,  peu  de  proprié¬ 
taires  de  la  surface  exigeront  l’achat  de  leur  terrain , 
et  les  propriétaires  de  mines  ne  seront  plus  victimes 
des  spéculations  de  leur  voisin  de  la  surface. 

Nous  avons  en  faveur  de  cette  interprétation  non- 
seulement  le  texte  de  la  loi ,  mais  encore  les  paroles  du 
législateur  énonçant  sa  volonté  ,  lorsqu’il  dit  que  l’appli' 
cation  des  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  est  UH  adoucisseinenl  au  double  prix. 

Uj  Voir,  page  548,  toute  la  section  3. 

(a)  Voir,  page  55$ ,  tout  le  g  5. 

OJ  voir,  page  r>59  ,  §  5, 
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AM'LICATION  DU  DROIT  COMMUN  AUX  DOMMAGES  CAUSÉS 

l»AR  LES  TRAVAUX  INTÉRIEURS* 

\ 

Lfts  dommages  causés  à  la  propriélO  de  la  surface  par  les  travaux  ijité- 
rieurs  de  l’exploitatiou  des  mines  ou  les  excavations  souterraines 
peuvent  être  de  bien  des  matures  diverses,  et  ils  varient  à  l’infini; 
ici ,  c'est  un  pré  légèrement  affaissé  ;  la ,  c’est  une  terre  fissurée  de 
(fuetques  centimètres,  et  plus  loin  c’est  un  bois  effondré;  d’autre 
part,  c’est  un  mur  lézardé  ou  renversé,  une  maison  endommagée  et 
une  source  tarie  ,  et  c'est  enfui  partout  un  préjudice  A  réparer  d’après 
le  droit  commun.  —  Une  erreur  générale  s’est  introduite  dans 
l’opinion  publique,  soit  sur  l’interprétation,  soit  sur  l'application 
des  articles  43  et  44  de  la  Soi  de  1810,  parce  qu'il  n’est  point  exact 
de  dire  que  ces  articles  accordent  une  double  indemnité ,  même  en 
cas  de  prise  de  possession  de  terrains ,  et  qu'ils  ne  peuvent ,  dans  tous 
les  cas ,  être  appliqués  qu'aux  terrains  employés  à  l'usage  de  l’exploi¬ 
tation  des  mines;  ils  ont  une  application  spéciale  à  laquelle  Ü  ne 
peut  être  dérogé. 

CHAPITRE  l«^ 

SURFACE  UE  LA  MINE  EPfliOMMAGÉE  FAR  LES  TRAVAUX  INTÉRIEURS. 

Les  propriétaires  ou  exploitants  de  mines  avaient 
d’abord  prétendu  que  la  redevance  payée  au  proprié¬ 
taire  de  la  surface ,  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  6  et  4-2  de  la  loi  de  1810  ,  les  exonérait  de 
toutes  indemnités  pour  dégâts  causés  par  les  travaux 
inlérieurs  à  la  propriété  de  la  surface,  lorsqu’ils  avaient 
exploité  selon  les  règles  de  l’art;  n’ayant  fait  ,  disaient- 
ils  ,  que  ce  qu’ils  avaient  le  droU  de  faire. 

Cette  prétention  fut  admise  par  deux  arrêts  de  la 
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Cour  impériale  (le  Lyon  du  21  août  1828  et  du  17  jan¬ 
vier  1833  (1)  :  mais  elle  fui  repoussée  par  la  Cour  im¬ 
périale  de  Nismes ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  puis,  plus 
tard ,  par  la  Cour  impériale  de  Lyon  elle-même  ,  dont 
la  décision  a  été  confirmée  parla  Cour  suprême  le  20 
juillet  1842,  en  ces  termes  : 

«  Quo  ,  iorsquc  les  movei^s  0RJ)1NAIRES  ne  suffisent  fas  pour 
soutenir  le  soï ,  le  concessionnaire  doit  en  employeu  d'EXTRAOK- 
DINAïRES,  MÊME  FAiHE  UNE  VOUTE,  si  cehi  est  indispensable,  » 

Il  est  encore  dit  dans  l’arrelde  la  Cour  suprême  que 
l’exploitant  est  toujours  présumé  coupable ,  et  qu’il  doit 
la  réparation  du  dommage  cause  à  la  surface  ,  en  appli¬ 
cation  des  articles  1382  et  1383  du  code  Napoléon  (2). 

Si  cette  énergique  décision  a  mis  fin  aux  prétentions 
exagérées  des  propriétaires  de  mines,  elle  a  soulevé 
celles  des  propriétaires  do  la  surface  ,  qui  ne  se  con¬ 
tentent  plus  de  la  juste  réparation  réglée  par  le  droit 
commun. 

Ils  font  h  la  fois  une  fausse  interprétation  et  une 
fausse  application  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de 
1810,  et,  confondant  l’occupation  d’où  résulte  un 
qmsi-conlral  avec  les  accidents  causés  par  les  travaux 
intérieurs ,  réputés  quasi-délil ,  ils  exigent  le  double 
du  préjudice  résultant  d’un  fait  pour  lequel  on  ne 
peut  invoquer  que  les  articles  1382  et  1383  précités. 

Néanmoins ,  cette  injuste  réclamation  a  été  accueillie 
d’abord  par  les  Cours  impériales  et  ensuite  par  la  Cour 
(le  cassation  ,  alors  qu’on  croyait  généralement  que  les 


T!  Voii',  page  lOO,  la  section  a. 
(2  Voir,  page  122  ,  r)'“«  alinéa. 
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ai’licles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  accordaient  le  dou¬ 
ble  de  la  réparation  de  toute  espèce  de  dommage. 

Mais  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  qui ,  la  première , 
avait  accordé  la  double  indemnité  dans  le  sens  propre 
du  mol,  même  au  cas  de  simples  dommages,  a  été 
aussi  la  première  a  reconnaître  son  erreur. 

Elle  condamne  aujourd’hui  sa  propre  jurisprudence, 
quoiqu’elle  ail  pour  appui  celle  de  la  Gourde  cassation, 
et  elle  décide  d'une  manière  invariable  que  tous  dom¬ 
mages  causés  par  les  travaux  intérieurs  doivent  être 
réglés  «l’après  le  ilroit  commun. 

Les  principaux  jurisconsultes  du  barreau  de  taris  , 
MM.  Cadrés,  im  V.\timesml,  Dlveîigieu  , 

llORSON,  Marie,  pAii.LETet  Sénaru,  appelés  séparémertC 
en  1851  ,  à  donner  leur  avis  sur  la  distinction  qui  est 
à  faire  entre  les  dommages  causés  par  les  travaux  ex¬ 
térieurs  et  ceux  causés  par  les  travaux  intérieurs,  ont 
bien  été  unanimes  sur  cette  distinction  ,  mais  ils  ont 
partagé  l’erreur  commune  en  voyant  dans  les  articles 
43  et  44  une  double  indemnité  au  lieu  d’une  ba.se 
à  forfait. 

Cette  erreur  a  peut-être  été  t'un  des  principaux 
motifs  pour  lesquels  la  Cour  impériale  de  Riom  et  la 
Cour  de  cassation  ont ,  en  1852,  refusé  d'admettre 
la  distinction  qu’on  leur  a  demandé  d’établir. 

De  telle  sorte  qu'atijourd'hui  les  tribunaux  et  les 
Cours  impériales  sont  divisés  sur  ce  point  ;  de  la  résul¬ 
tent  les  plus  grandes  controverses  sur  raUocalion  de 
rindeimiilé  au  double  de  toute  espèce  de  préjudice 
causé  par  les  travaux  de  mines. 
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Section 

Opinions  des  principaux  jurisconsultes  du  barreau  de 

Paris  sur  les  articles  43  et  44. 

Pour  apprécier  l’opinion  des  jurisconsultes  et  saisir 
la  distinction  qui  est  à  faire  entre  les  dommages  causés 
par  les  travaux  extérieurs  et  les  dommages  causés  par 
les  excavations  souterraines  ,  il  faut  d’abord  connaître 
la  nature  des  travaux  que  l’exploilation  des  mines 
entraîne. 

Les  travaux  extérieurs  établis  sur  la  surface,  soit 
pour  une  exploitation  par  tranchée  à  ciel  ouvert ,  soit 
pour  une  exploitation  par  puits  et  galeries  souterraines, 
demandent  un  grand  nombre  d’ouvriers,  nécessitent 
la  pose  de  machines,  la  construction  de  magasins  de 
dépôts,  l’ouverture  do  chemins,  etc. ,  au  milieu  de  la 

r 

propriété  envahie,  et  dont  le  propriétaire  est  compté' 
tement  dépossédé. 

Les  travaux  intérieurs ,  au  contraire  ,  pratiqués  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  quelquefois  même  à  l’insu 
du  propriétaire  de  la  surface,  n’ont  pas  les  memes 
inconvénients  î  s’ils  donnent  lieu  h  des  afl’aisscinents , 
des  fissures  ou  des  effondrements,  causant  un  dom¬ 
mage  plus  ou  moins  considérable ,  le  propriétaire  de 
la  surface  endommagée  n’éprouve  qu'un  préjudice  et 
n’est  point  dépossédé  de  sa  propriété;  celle-ci  n’est 
point  morcelée  par  une  dcpossession  provisoire  ou 
définitive. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  prévoit  la  prise  de 
possession  de  la  surface  nécessaire  l\  rétablissement 
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des  travaux ,  elle  protège  l'exploitant  de  mines  et  elle 
détei’inine  les  bases  de  rindeiniiilé  due  au  propriétaire 
dépossédé  en  vertu  du  quasi  ~  contrai  qui  se  forme 
entre  les  pai'lies,  conformément  à  l’article  1371  du 
code  Napoléon. 

Dans  le  second  cas ,  la  loi  ne  protège  plus  l’exploi- 
lanl  de  mines  ;  il  n'est  point  autorisé  à  troubler  le 
propriétaire  de  la  surface  dans  la  jouissance  qui  lui 
est  laissée,  et  c’est  un  quasi-délit  qui  doit  être  réparé 
il’après  le  droit  commun ,  selon  le  dommage  causé. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  établissent  une 

dilférence  entre  un  quasi-contrat  résultant  d'un  fait 
* 

autorisé,  même  commandé,  et  un  quasi-délit  résultant 
d'un  fait  accidentel  et  qu'on  peut  parfois  éviter. 

Cette  question  de  différence  que  nous  cherchons  à 
poser  ici ,  a  été  examinée  par  les  hommes  les  plus 
distingués  du  barreau  de  Paris:  tous  ont  bien  en  effet 
été  unanimes  sur  la  distinction  qui  est  à  faire  entre 
les  deux  sortes  de  dommages. 

AJais  ils  n’onl  pas  bien  saisi  les  dispositions  des 
articles  43  et  44,  ni  remarqué  que  ces  articles  n 'ac¬ 
cordent  point  une  double  indemnité  dans  le  sens  pro¬ 
pre  du  mol ,  et  que  ,  s'ils  étaient  sainement  appliqués, 
les  propriétaires  de  la  surface  ne  les  invoqueraient 
jamais;  tous,  au  contraire,  demanderaient  l’appli- 
cation  du  droit  commun ,  surtout  quand  ils  sont 
dépossédés  d’une  parcelle  tle  leur  propi-iété. 

Aussi ,  du  jour  où  la  loi  de  1810  sera  bien  comprise 
et  qu’elle  sera  judicieusement  interprétée,  onne  plaidera 
plus  poïir  avoir  la  double  indemnité  accordée  par  les 
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articles  4^3  et  44  ;  chaque  propriétaire  de  la  surface 
préférera  être  indeiitiiisé  de  tout  le  préjudice  a  lui  causé, 
sans  base  ni  forfait  (1) ,  lorsqu’il  y  a  indue  prise  de 
possession  des  terrains. 

M.  Cadrés,  dans  sa  consultation  du  14  août  1851, 
en  parlant  des  articles  43  et  44,  s’est  exprimé  ainsi  : 


Ces  articles  enilirasseîit  les  différentes  NATURES  de  tr.walx  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  aTriver  h  l^exploüaiion  ci'mie  mine^ 
et  prévoient  les  cas  d'une  occupation  TEMPORAIRE  et  d’une  occu- 
PATiûN  PERPÉTUELLE  delà  surface. 

»  Dans  Le  premier  cas,  le  propriétaire  de  ïa  surface  a  droit  à  une 
indemnité  égale  au  DOURLEfie  la  valeur  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
ou  du  profit  dont  il  a  été  privé. 

»  Dans  le  second  cas,  il  a  droit,  au  double  du  prix  du  ierrain  dont 
s’est  emparé  le  concessionnaire  de  la  mine. 


»  Celte  surtaxe  DU  DOUBLE  nu  dommage  que  le  coiicessiotmaire  de 
la  mine  doit  payer  au  propriétaire  de  la  surface  ,  et  qui  se  rencontre 
pour  la  première  fois  dans  nos  lois ,  a  été  Uob|et  de  convoitises  ;  mais 
une  étude  un  peu  réfléclne  du  texte  des  articles  4:i  et  44  de  la  loi 
de  1810,  et  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  rédaction  ,  siifiit  pour  se 
convaincre  (ju’iîs  ne  peuvent  être  invoqués  que  lorsqu  11  s'agit  de 
terrains  occupés  pour  et  dans  l'intérét  de  Fexploilalian  de  la  mine^  et 
nuHemeiU  lorsqull  est  question  d'apprécier  le  dommage  causé  à  des 
terrains  à  l'occasion  de  cette  expîoilaiion. 

S1Î  pouvait  rester  quelque  doute  sur  le  sens  des  expressions  doîit 
se  sert  le  législateur  dans  les  articles  43  et  4i^  pour  désigner  les  terrains 
qui  doivent  être  payés  le  double  de  leur  valeur ,  nous  ferions  observer 
(jue  les  terrains  dont  parlent  ces  articles  difléreni  <ie  ceux  qui  peu¬ 
vent  être  eiidominagés  accidentellement  *  à  roccasion  de  l'exploitation 
delà  mine,  sous  plusieurs  rapports  qui  ne  penneilent  d'établir  entre 
eux  aucune  analogie. 

»  Les  premiers  ne  dépendent  ni  du  caprice  des  parties ,  ni  du  basard, 
ni  même  dTin  eus  de  force  majeure;  ils  sont  indiqués  sVune  manière 
absolue  par  le  giscnieitt  ou  l'ailure  de  la  mine. 

»  Les  seconds  se  révèlent  par  le  fait  dTin  accident ,  dTine  catastroplie , 
quelquefois  aussi  d'une  imprudence,  dans  lesquels  Jouent  toujours  un 
rdic  le  hasard  et  la  force  majeure.  » 


(i)  Voir  J  paae  524  ^  §  5  ,  les  amis  des  Cours  impériales  de  Bourges  ev  de  Dijaii  » 
où  ceUe  préférence  s’est  déjà  manifestée, 
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2®  M.  Paillet,  dans  saconsullaiion  du  15  août  1851 , 
dit  : 

«  l/indemîiilt'  double  accordée  |)ar  les  articles  43  et  44  a  pour  objet 
de  prévenir  de  ta  part  de  l’exploitant  les  envaliissements  abusits  ou 
exagérés  ;  elle  est  aussi  coiuiiie  une  délibatioii  sur  ses  bénéfices  pré¬ 
sumés  ,  sur  cette  espèce  de  trésor  qu’il  rccberclic  et  découvre  dans  le 
(omis  d’autrui  ;  toutes  considérations  absolument  étrangères  aux  ébraii- 
Icmenls ,  aux  altérations  involontaires  de  propriétés  rivdraines,  et, 
par  suite ,  aux  pertes  accidentelles  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui , 
en  debors  de  sa  spéculation  originaire. 

»  L’iiideiiinité  au  double  est  lellenienl  limitée  ii  la  sphère  d’exploi¬ 
tation  ,  que ,  pour  toutes  les  autres  questions  de  dommage ,  la  loi  de  1810 
s'empresse  de  revenir  au  droit  cotnmun,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les 
articles  15  et  45.  » 

3“  M.  Mauie  ,  dans  sa  coiisuUalion  du  18  août  1851  , 
jiistilie  la  double  iudüiiuiilé,  en  dîsanl: 

t  Le  mineur  soumet  la  propriété  d’autrui  aux  besoins  de  sou  indus¬ 
trie;  il  l'absorbe,  pour  ainsi  dire,  dans  son  industrie,  il  s'en  fait  un 
auxiliaire;  on  compiienh  ,  dans  ce  cas,  que  le  i'hophiétaire  ainsi 
EXl'llOPRIÉ  prollte  de  cette  sorte  d’association  forcée,  sinon  des 
personnes,  du  moins  des  choses ,  pour  demander  tout  à  la  fois  wm: 
rélrihuiion  foncière  et  une  rétribution  industrielle,  celle-ci  repré¬ 
sentée  par  le  double  de  la  valeur. 

»  .Mais  ,  lorsque  le  dommage  est  mi  résultat  indirect  et  imolontuire , 
accidentel  de  l’exploitalion ,  il  ii'en  est  plus  ainsi ,  et  le  propriétaire 
voisin  ii’a  plus  aucun  motif  raisonnable  pour  spéculer  sur  ce  qui  n'est 
qu'un  accident ,  quand  .  en  définitive ,  cet  accident  pèse  sur  le  mineur 
aussi  bien  que  sur  iui.  » 

M.  BillaL'Lt  ,  dans  sa  coiisullaùüii  du  19  août 
1851 ,  a  examiné  deux  hypothèses: 

-ü  Celle  de  t'OCClJPATlÜ.N  n’UN  terrain  pour  la  reclierciic  et  les 
travaux  de  mines,  occupation  directe  opérée  t'olontairemenl  par 
l’exploitant  dans  son  intérél. 

»  Celle  du  DOMMAGE  tndii’ec/enieHl  et  involontairement  causé  <t 
tics  voisins  dont  on  n'a  iiullemeiil  occupé  le  sol  pour  le  sonder  ou 
I'exploiteu.  / 

»  La  première  de  ces  liy[iothèscs  est  la  seule  à  laquetle  s’applique 
raiTicle  i:j  de  la  loi  de  1810;  c'est  la  seule  pour  laquelle  il  prescrive 
l’indemnité  au  double. 
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»  La  seconde,  celle  d’un  dommage  involontaire  et  îadirecleuienf 
causé  au  voisinage,  i)  ii’cn  dit  rien;  il  la  laisse  sous  l’crninre  du  droit 
commun.  » 

5^  M.  Dcvebgœii  ,  dans  sa  consitltalion  du  20  août 
1851,  voyant  une  double  indemnité  dans  les  articles  43 
et  44,  la  refuse  au  cas  de  simple  dommage,  en  ces 
termes  : 

«  Donner  à  celui  ijuL  a  s«W  la  perte  plus  que  la  perte  qu'il  a  subie , 
est  au  premier  coup-d’œil  une  criante  injustice.  Si ,  dans  quelques 
occasions  rares  ,  un  excédant  de  dédommagement  est  alloué ,  c’est , 
on  doit  en  convenir ,  par  exception, 

»  Les  articles  la  et  44  de  la  loi  de  isio ,  qui  ordonnent ,  en  elïet ,  de 
donner  plus  que  te  dommage  souffert,  beaucoup  plus,  le  double  ,  sont 
donc  des  dispositions  exceptionnelles  ;  et  jamais ,  on  le  comprend ,  la 
règle  qui  veut  que  ces  exceptions  soient  renfermées  dans  leurs  limites  , 
n’a  dû  recevoir  son  appUealion  avec  plus  de  sévérité  que  dans  l’espèce 
actuelle. 

»  Or,  les  termes  de  ces  deux  articles  supposent  i,’OCC  U  CATION  des 
TERRAINS.  Donc,  c’est  au  cas  d'occupatim  qu’il  faut  rigoureusement 
restreindre  l’application  de  ces  articles. 

»  Le  législateur  a  pu  vouloir,  pour  l’indemnité  des  terrains 
OCr.UPÉS,  accorder  ce  qu’il  n'a  pas  songé  à  donner  powî'  t'indemnité 
DES  TERRAINS  ENDOMMAGÉS.  » 

6®  M.  de  Vatimesnil  ,  dans  sa  consultation  du 
23  août  1851 ,  résout  la  question  comme  il  suit: 

«t  11  nous  paraît  que,  soit  d'après  le  texte,  soit  d’après  l’esprit  des 
articles  4S  et  44  de  celte  loi,  ils  ne  concernent  que  les  terrains 
SOUMISa  UNEOCCLPATiON,  elnoiièdes  terrains  cngloutisou  bouleversés 
par  un  accident  quelconque  résultant  rtc  rcxploitatioii  intérieure. 

»  Dans  le  premier  cas,  l’exploitant  agit  a  l'extérieur  et  s’empare  rte 
terrains  appartenant  à  autrui. 

»  Dans  le  second  cas,  iî  ne  s'empare  pas  des  terrains,  mais  les 
excavations  qu’il  pratique  en  occasionnent  la  ruine. 

»  Non-seulement  ces  deux  faits  ne  sont  pas  identiques  ,  mais  encore 
tes  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  k  établir  une  indemnité 
DOUni.E,  relativement  à  l’un  ,  sont  étrangers  à  l’autre. 

*  Pourquoi  accorde-t-on  au  propriétaire  de  la  surface  une  inde.hnité 
DOURI.E  dans  LE  CAS  D’occt  p.M’ioN  ?  C’csi ,  l"  parcc  que  l'exploitant 
s’empare  spontanément  d’un  terrain  qui  lui  est  d'une  grande  utilité  , 
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et  (ju'il  est  naturel  qu'on  lui  lasse  payer  la  convenance  ;  2“  et  parce 
que,  comme  le  disent  -MIll.  Kichard  et  Delebecque,  cette  fixation  rend 
tes  exploitants  plus  scrupuleux  et  moins  avides  de  porter  aftolnte  à  la 
propriété  d’autrui. 

«  Ces  raisons  sont  les  seules  qui  puissent  justifier  la  dis  position 
aiiorinaic  des  articles  43  et  44 ,  mais  aucune  des  deux  ne  s’applique 
un  dommage  causé  par  accident,  ii  ii'y  a  pas  plus  de  motif  pooti 
ÜOUliLElt  LE  DOMMAGE  eu  cas  d'éboulement  ou  de  glissement  de 
terrain  causé  par  les  travaux  d'une  mine  qu’en  cas  d’éboutenient  ou 
de  glissement  de  terrain  causé  par  les  travaux  d’une  carrière.  » 

6o  M.  Horson  ,  dans  sa  consultation  du  23  août  1851  , 
après  avoir  lait  remarquer  que  la  loi  de  1810  est  une 
exception  au  droit  commun  et  qu'il  ne  faut  pas 
l’étendre  arbitrairement  d’un  cas  à  un  autre  ,  ajoute  ; 


Le  motif  fie  disposîtions  en  apparence  si  étranges  se  comprend  k 
la  réflexion  ;  Texplorateur  abuse  pour  ainsi  dire  du  droit  de  recliercbe 
tjue  ia  loi  lui  confère,  et  il  cause  véritablement  un  préjudice  au  pro¬ 
priétaire  du  sol  dans  le  but  de  se  préparer  k  lui-méme  un  bénéfice, 
qui ,  si  sa  tentative  réussit,  peut  devenir  pour  lui  très-considérable , 
lui  assurer  peut-être  une  grande  fortune:  le  législateur  a  voulu  que  le 
propriétaire  du  sol  dont  il  s'empare j  participai,  dans  une  certaine 
limite ,  à  cette  éyentualilé.  qui  ne  peut  se  réaliser  qu'à  scs  dépens, 

*  C'est  aller  bien  loin  que  d'étendre  par  interprétation  ce  droit  d'une 
indemnité  double  au  cas  où  des  travaux  volontaires  d’exploitation  ou 
d'amélioration,  de  la  part  d'un  exploitant  de  mine  ,  occasionneraient 
lin  préjudice  de  voisinage,  sans  qu’ils  fussent  accompagnés  du  fait  de 
f  occupation, 

»  Mais  rétendro  aussi  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  ii  ne  s'agit 
pas  de  travaux  faits  volontairement  et  dans  le  but  d'augmeiUer  les 
prolils  de  rexploilaliou  ,  c'est  dénaturer,  fausser,  étendre  arbitraire¬ 
ment  le  sens  et  le  texte  des  articles  13  et  14  de  la  loi  de  I8lü ,  et  c'est , 
par  suite,  violer  les  articles  138*2  et  U40  du  code  Napoléon.  » 


s*»  Enfin  ,  M.  Séxaro,  dans  sa  consullalion  du  24  no¬ 
vembre  1831 ,  après  avoir  admis  la  double  indemnilo 
en  cas  d’occupation  ,  se  résume  ainsi  : 

«  Il  était  juste  (le  soumctlre  I.E  DROIT  d'expkopiuaiioa  accordé  k 
(les  etUreprises  de  celle  ualure  à  des  couditkiris  c.xceptioiinelles.  Il 
étaii  juslc  que  le  .5[técii)ateur  qui  \icrit  prendre  la  propriété  d'un 
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citoyen  pour  rcxploiler  fi  son  profit  singulier,  ne  fût  nutorisé  à  ic 
faire  que  sous  la  condition  d'une  indemnitii  qui  cotttienne  l'i  la  fois  et 
la  valeur  de  la  prüjjriétd  elle -même  et  une  part  des  profils  que  la 
spéculation  doit  en  tirer. 

»  Mais  autant  riNDKîiNiïK  Ati  DOUBLE  kst  juste  et  n.vtsOMiSABtE  , 
appliquée  aux  propriétés  que  les  concessionnaires  de  mines  croient 
devoir  prendre  dans  l'intérêt  de  leur  entreprise,  autanl  elle  .serait 
■iBsuRDE  et  INJUSTIFIABLE  appliquée  aux  dommages  (pie  leur  exploi¬ 
tation  peut  occasionner. 

»  Celui  qui  cause  à  autrui  un  dommage  doit  le  réparer:  la  réparation 
doit  être  égale  au  préjudice  causée  c’est  ta  règle  de  ia  raison  et  de 
l’équité ,  en  même  temps  que  c’est  la  règle  écrite  dans  la  loi. 

■  <■  Il  y  a  un  grand  nombre  d’industries  dont  rexploitatioii  est  une 
occasion  de  dommage  et  quelquefois  de  ruine  pour  les  propriétés  voi¬ 
sines;  les  tribunaux  veillent  ce  que  rindemnité  soit  toujours  l’équi¬ 
valent  de  la  perte  éprouvée;  mais  jamais  personne  ne  s’est  avisé  de 
prétendre  qu’elle  dût  être  supérieure  et  que  le  propriétaire  lésé  pùl  se 
trouver  enrichi  par  l’événement  dont  il  se  plaint.... 

»  Nous  avons  interrogé  l’esprit  de  la  loi ,  et  nous  avons  trouvé  ,  dans 
tonies  les  idties  qui  ont  préoccupé  le  législateur,  îe  droit  d'affinner  qu'il 
n’avall  pu  vouloir  accorder  l’indemnité  au  double  qu’aux  propriétaires 
dont  les  concessionnaires  de  mines  prennent  les  terrains  pour  les  occuper 
on  pour  y  établir  leurs  travaux.  » 

On  voit  par  ces  coasuUations,  puisqu’elles  étiianeni 
des  premiers  jurisconsultes  de  France,  combien  l’étude 
de  la  loi  de  1810  est  dillicile  et  combien  cette  loi  est 
peu  connue  des  avocats  ;  ils  n’ont  pas  vu  que  la 
double  indemnité,  telle  qu  elle  est  composée  et  accordée 
par  les  articles  43  et  44,  est  une  dérogation  au  droit 
commun  en  faveur  des  propriétaires  de  mines  (1). 

Us  n’ont  pas  compris  le  but  du  législateur,  qui ,  en 
posant  les  bases  de  l’indemnité  a  payer ,  a  voulu 
soustraire  ces  propriétaires  a  une  évaluation  arbiiraii’e 
basée  sur  le  préjudice  réel  causé  a  la  propriété  pai' 
rocciipalion  des  travaux. 


(1)  Voir  ci-après,  pages  60!  ,  section  D®,  cl  fi05.  section  2 
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En  partant  de  ce  point  que  les  articles  43  et  44 
accordent  le  double  de  tonte  espèce  de  préjudice  causé 
à  la  propriété  de  la  surface  par  les  travaux  extérieurs  ^ 
ils  ont  ensuite  éprouvé  un  grand  embarras  pour  légi¬ 
timer  cette  double  indeninitc. 

Reconnaissant  qu'une  :  double  indemnité  est  due 
quand  le  droit  d'occupation  est  exercé ,  et  tombant 
ainsi  dans  l’erreur  commune,  ils  se  sont  placés  dans 
une  telle  position ,  qu’il  leur  devenait  diiïici le  d’établir 
une  distinction  entre  le  dommage  causé  par  les  tra¬ 
vaux  extérieurs  et  le  domm  âge  venant  dos  travaux 
intérieurs . 

On  pourrait  dii'c  que  l'opinion  de  ces  jurisconsultes 
a  entraîné  peut-être  à  une  erreur  dans  la  question 
soumise  aux  tribunaux  ,  parce  que  la  conscience  du 
magistrat  résiste  et  n'admet  pas  que ,  dans  un  cas 
analogue  à  celui  où  l'on  reconnaît  qu’une  double 
indemnité  est  due,  on  puisse  établir  une  distinction 
et  ne  payer  qu’une  simple  indemnité. 

De  là  découlent  toutes  les  dilïlcultés  et  de  là  aussi 
toutes  les  divergences  dans  l'opinion  d’hommes  cons¬ 
ciencieux  :  les  uns  comprenant  bien  le  texte  et  l’esprit 
de  la  loi,  et  les  autres  pensant  (|u’il  importe  peu  que 
le  doimnage  ait  été  causé  par  des  travaux  extérieurs 
ou  intérieurs  ,  puisque  le  préjudice  est  le  même. 

Les  tribunaux  sont  donc  ainsi  induits  en  erreur 
quand  on  leur  dit  que  dans  tel  cas  il  est  du  une  double 
indeninitc ,  et  que  dans  tel  autre  l’iiidemnilé  ii'est  due 
qu’au  simple,  quelle  que  soit  l’analogie  des  dommages. 

Il  faillirait,  au  contraire,  les  convaincre  ipi'en  aucun 
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cas  la  loi  de  1810  n’accorde  une  double  indemniié 
et  qu'il  s’csl  introduit  dans  l’opinion  générale  une 
erreur  qui  malheureusement  a  prévalu  jusqu’ici  ;  ils 
verraient  alors  que  la  Cour  de  cassation  elle-même 
s’est  trompée ,  quand  elle  a  dit  que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  les  deux  dommages. 

La  Cour  impériale  de  Dijon ,  en  réformant  elle-même 
ses  arrêts  sur  ce  point  et  en  se  plaçant  en  lutte  contre 
la  Cour  de  cassation,  après  lui  avoir  inspiré  sa  juris¬ 
prudence,  a  tracé  des  principes  remar(]uables  dans 
un  arrêt  l'endii  le  29  mars  1854 ,  sur  la  propriété  des 
mines  et  sur  le  règlement  des  indemnités  (1). 

Nous  pensons  que  la  Cour  de  cassation  suivra  cet 
exemple  lorsqu’il  lui  sera  démontré  que  le  double 
accordé  par  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810 
n'est  pas,  dans  certains  cas ,  une  juste  indemnité,  et 
qu’on  a  vu  des  propriétaires  de  la  surface  réclamer 
cotte  juste  indemnité  d’après  le  droit  commun  ,  au  lieu 
de  la  prétendue  double  indemnité  réglée  d’après  les 
articles  43  et  44  (2). 

Elle  devrait  songer  que  la  distinction  qui  a  été 
faite  par  quelques  tribunaux  entre  les  deux  sortes  de 
dommages  eût  certainement  été  repoussée  par  tous , 
si  réellement  ces  articles  43  et  44  eussent  accordé  une 

4< 

double  indemnité  pour  toute  espèce  de  préjudice  ;  la 
faute  en  est  donc  aux  jurisconsultes  qui  n’éuidieul  pas 
la  loi  de  1810. 


(l)  Voir,  page  50  ,  alinéa  et  les  suivaïUs. 
(î)  Voir,  page  521 ,  toul  le  ^  5. 
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Section  2. 

r 

Etat  de  la  jurisprudetice  sur  les  articles  43  et  44. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  est  fort  incertaine 
sur  l’application  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  181 0, 

La  distinction  que  nous  désirons  faire  prévaloir  a 
été  admise  pour  ia  première  fois  par  le  tribunal 
d’Aulun,  le  17  mars  1846  ,en  ces  termes. 

Attendu  que  les  experts ,  eu  présence  des  parties  et  assistés  d’in¬ 
dicateurs  ,  ont  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  trois  tiérilages  dont 
il  s’agit  au  procès ,  et  ont  procédé  d’après  les  bases  exactes  du  domniage 
causé  dans  les  deux  premiers  héritages  des  demandeurs,  par  suite  de 
l’extraction  des  mines  faite  parles  défendeurs. 

»  Attendu  que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  sont  point 
applicables  à  la  cause,  parce  qu’il  ne  s’agit  que  de  travaux  SOU¬ 
TERRAINS  et  non  de  travaux  pratiqués  SUR  LA  SURFACE  des 
memes  héritages. 

»  Attendu  donc  qu’on  ne  doit  allouer  aux  demandeurs  que  te  montant 
des  estimations  faites  par  Icsdits  experts,  etc.  » 

Il  y  eut  appel  de  cejugemenl,  niais  l’appelant  s’est 
désisté  et  a  payé  les  dépens. 

Qu’on  remarque  toutefois  que ,  dans  cette  affaire ,  les 
experts  avaient  eu  le  bon  esprit  de  s’en  tenir  à  estimer, 
le  dommage,  sans  s’occuper  si  la  loi  de  1810  accorde 
ou  non  le  double  du  préjudice  causé. 

Dans  une  autre  alTaire  portée  devant  le  tribunal  de 
Chalon-sur-Saône,  les  experts,  s’érigeant  en  juris¬ 
consultes  et  jugeant  que  les  articles  43  et  44  inqui- 
saient  une  double  indemnité,  estimèrent  le  dommage 
causé  par  ' les  travaux  intérieurs  au  double  du  préju¬ 
dice  causé  ,  cl  ce  tribunal ,  par  jugement  du  24  mai 
1848  ,  homologua  purement  et  simplement  leur  rap¬ 
port. 
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Sur  !'a|>pel,  la  Cour  impériale  de  Dijon,  par  arrêt 
du  30  mars  1849,  conürma  le  jugement  du  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône,  par  les  motifs  : 


«  Que,  (l’aprfcs  les  ilispositions  comhinées  ries  articles  43  et  44  rie  la 
loi  (le  1810,  les  indemnités  dues  par  les  concessionnaires  rie  mines 
aux  proprit'riaircs  rie  la  surface,  üOivent  s'appliquer  A  TOUS  LES 
TEHRAINS  qui  ont  été  endommagés  ou  déténorés  par  les  travai'X 


PE  L’EXPLOITATION. 

»  Oue  les  Assures  et  éhouL  ments  constatés  au  rapport  ries  experts 
sont  un  riomniage  incontestablcmeiU  causé  par  une  exploitation  mau¬ 
vaise  ou  iiiiprudenle,  et  (jui  doit  en  conséquence  être  réparé  par  la 
i;ompagnle  rie  Blanzy. 

»  One  ces  eissluies  et  éboulkments,  suite  rie  l'exploitation  rie  la 
mine,  sont  une  véritable  OCCül’ATIÜK  DE  TERRAIN,  qui  n’en 
PRIVENT  PAS  moins  le  propriétaire  de  la  surface  que  s’ils  aeaient  pour 
cattse  LES  TRAVAUX  extérieurs. 


»  Que  les  évaluations  qui  ont  servi  rie  base  au  travail  ries  experts 
paraissent  justes,  et  qu’ii  convient  rie  les  ariopler;  mais  que,  cepen- 
riaul,  pour  tenir  compte  rie  l’usage  plus  ou  moins  prolitable  que  pour¬ 
ront  faire  les  consorts  Fricauri  des  terrains  alTaissés  qui  leur  resteront 
en  toute  propriété ,  il  est  équitable  DE  DIMINUER  l’estimation 
totale  ri’us  cinquième.  » 


Le  pourvoi  en  cassa  lion  dirigé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  par  la  Cour  suprême ,  dans  un  arrêt  du  23 
avril  1850 ,  décidant  : 


«  Que  la  Cour  d’appel ,  s’appuyant  sur  le  rapport  des  experts ,  déclare 
que  les  fissures  et  bîs  éboulements  dont  il  s’agit  ont  été  occasionnés 
par  une  exploitation  mauvaise  et  imprudente  ;  qu’ils  ont  pour  lé 
propriétaire  le  même  résultat  qu’une  véuit.able  OCCUPATION  DE 
TERR.4fN,  puisque  ces  éboulements  et  ces  fissures  n’en  privent  pas 
moins  ie  propriétaire  rie  Ja  .surface,  que  s’ils  avaient  POUR  CAUSE 

DES  TRAVAUX  EXTÉRIEURS. 

»  Que  la  Cour  déclare  aussi  que  les  évaluations  qui  ont  servi  rie  base 
aux  experts  lui  paraissent  justes ,  et  considérant  cepeiirianl  que  les 
consorts  Fricauri,  conservant  la  propriété  ries  terrains  affaissés,  peu¬ 
vent  en  faire  tm  usage  profilnlile ,  a  réduit  sur  ce  point  d’un  cinquième 
)es  évaluations  ries  experts. 

»  Qu’il  est  dès-lors  inexact  de  prétendre,  à  l’égard  rie  ces  fissures 
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Di  t!e  ces  terrains  affaissés,  fine  la  Cour  ait  fixé  i’iinieninité  à  payer 
au  double  du  produit  net  de  ces  terrcAins  ;  —  rejette.  » 

Par  cel  arrêt,  la  Cour  suprême  semblait  s^'êlre  pro¬ 
noncée  contre  l'application  (le  la  double  indemnité  pour 
les  terrains  simplement  fissurés  et  éboulés,  puisqu’elle 
n'avait  lait  que  rappeler  les  motifs  de  la  Cour  de  Dijon, 
finissant  par  dire  que  l'indemnité  n’avait  pas  été  fixée 
au  double. 


C’ctail  là  une  erreur,  puisqu’on  n’avait  retranché  de 
l’indemnité  au  double  que  la  valeur  du  terrain  qui  est 
resté  en  toute  propriété  aux  consorts  Fri caud. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  inspirâmes  à  la  compagnie  du 
Creusot,  de  réclamer  encore  contre  l’interprétation 
qu’on  faisait  des  articles  43  et  44,  et  la  mémo  question 
fut  de  nouveau  soumise  au  tribunal  d’Aulun ,  qui,  par 
jugement  du  l®''  avril  1851  ,  décida  conformément  à 
nos  idées,  par  les  motifs  : 


*  yue,  d’après  ies  principes  du  droit  connnuu,  lorsqu'une  indemnité 
est  due ,  elle  se  compose  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  dont  a  été 
privé  celui  qui  a  droit  à  cette  indemnité  ; 

»  Que  la  loi  du  21  avril  1810  sur  tes  mines  a  dérogé  aux  principes 
généraux  et  crée  une  exception  EM  FAVEUll  des  propiuétaires  DE  LA 
SUllKACE  qui  ont  soiillert  d’uii  dommage  causé  par  les  propriétaires 


de  mines  ; 

»  Qu’il  est  déréglé  élémentaire  que  toute  dérogation  au  droit  commun 
doit  être  circonscrite  dans  sei  limites;  plutôt  restreinte  qu’étendue  ; 

»  Que  l’article  43  de  la  loi  du  -21  avril  n'a  d’application  qu'en  cas 
d’indemnité  duc  pour  des  travai’x  ÉTABIJS  A  LA  SUllFACE,  et  que 


la  réparation  dont  ii  s’explique  ne  consiste  que  dans  la  valeur  portée 
AU  DOUBLE  DU  PltODlIIT  NET  ({u’aurail  donné  le  terrain  mdomniagé ; 

Que  l’article  44  de  la  même  loi  dispose  également  pour  des  cas 
d 'occupation  ci  la  swface,  et  que  sa  rédaction  qui  s'harmonie  et 
s’identilie  avec  celle  de  l’article  43,  ne  peut  prêter  ii  interprétation  ; 

»  Que  l’article  15,  qui  prévoit  le  cas  d'accident  pouvant  résulter  des 
travaux  souterrains,  ne  parle  pas  d'une  indemnité  qui  devra  être  portée 


TiTHK  miiTn':.\fK, 

au  duiiljk',  ijiais  uiiiitloic  csit  expresniims  :  TtjuTü  indemiiiu! ,  qui  s'cii- 
teiifi  d’une  indeniiiiu}  ré|iaratoire. 

»  yu  élendre  aux  indemnités  dues  par  suite  de  dommages  résultant 
de  travaux  souterrains  l’appîication  des  articles  43  et  44,  ce  serait 
aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  ^ 

De  graves  intérêts  dépendaient  du  son  de  celte 
affaire i  on  demandait  une  indemnité  dont  le  chiffre, 
porté  au  double ,  s'élevait  à  50,000  francs ,  et  quoique 
l’expertise  ne  portât  le  dommage  qu’à  12,300  francs, 
la  compagnie  du  Creusot,  désirant  une  transaction 
amiable,  avait  offert  une  somme  de  19,000  francs  (1) 
qui  avait  été  refusée. 

Les  offres  furent  retirées  ;  on  plaida ,  et  le  tribunal 
d’Autun ,  sur  les  conclusions  conformes  deM.  Ci  val  (2), 
n’adjugea  pour  toute  indemnité  que  les  12,300  francs. 

[]  n’y  a  pas  eu  appel  du  jugement  du  tribunal 
d'Aulun  ,  tous  les  motifs  ont  paru  inattaquables. 

Mais  le  tribunal  de  Monüuçon  était  entré  dans  une 
voie  opposée  et  avait  admis  la  jurisprudence  du  tri¬ 
bunal  de  Chalon-sur-Saône  ,  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  par  jugement  du 
7  décembre  1850,  il  accorda  la  double  indemnité, 
en  ces  termes  : 

«f  Attendu,  en  ce  qui  touclic  la  question  de  savoir  si  l'article  43  de 
la  loi  du  21  avril  181ü ,  qui  Qxc  an  double  l'indemnité  due  au  proprié¬ 
taire  poi’iv  LES  TERR.\iNS  OCCLPÉS  par  les  concessionnaires  île  mines, 
est  applicable  au  cas  de  destruction  et  de  dégradation  d’un  terrain 
causées  p.^r  les  travaux  INTÉUIEURS  de  la  mine,  qu’il  est  indiffé¬ 
rent  que  les  fouilles  aient  été  autorisées  ou  coinmaiidées  par  l'admi- 

I 

[4]  L'avocaL  ei  rnvouô  ùn  Creusai  êlaienl  persuodés  cfue  le  tlauUe  viaii  dû, 

(9)  Ce  niagislrai  ^  auquel  uauâ  avions  communiqué  nos  idées,  dit  ({ue,"  si 
jours  avant  il  avail  cencLu  tîn  fav^uir  dû  tü  double  indemnité  ^  ses  recherche® 
ravaîeiii  depuis  cotivaineu  que  la  doubJo  indemnité  n'élail  pas  duc  dans  ce  ca®- 
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nistration  suptricuroj  qu’il  n'en  résuUe  pas  moins  que  c^es 
souteiraiiis  ont  occasionné  les  crevasses  et  allaissements. 

»  Que  t’est  en  vain  que  l’on  veut  assimiler  ces  entreprises  à  un  acci- 
fJent  ordinaire  ne  constituant  pas  une  dépossession ,  et  soumis  seuïe- 
ment  à  l'action  prévue  par  l'article  13S2  du  code  Napoléon. 

»  Qu’en  scrabtatiJe  matière  il  faut  envisager  principalement  le  résultat; 
que  peu  importe  que  Ja  compagnie  des  mines  se  soit  emparée  superfi- 
cielîemenl  de  ta  propriété  ou  en  ait,  par  des  fouilles  ou  des  travaux 
souterrains,  amené  l’anéantissement;  que  nos  lois  ne  s’interprètent 
pas  juddiqmmenti  qu’ii  ne  faut  pas  donner  à  l’expression:  occupé, 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  SI  avril  ISïo,  «ne  portée  qui  ne  pouvait 
être  dans  i'espril  du  législateur.  » 

C’est  sur  ce  jugement  que  les  principaux  juriscon- 
siilles  de  Paris  furent  appelés  à  donner  chacun  sépa¬ 
rément  leur  avis;  mais  leur  erreur,  en  voyant  dans 
les  articles  43  et  4-4  l'allocation  d’une  double  indem¬ 
nité,  fut  peut-être  cause  que  la  Cour  impériale  de 
Riom  prononça  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement,  par  arrêt  du  31  janvier  1852. 

Un  pourvoi  en  cassation  ayant  été  dirigé  contre  cet 
arrêt ,  la  Cour  suprême  le  rejeta  le  22  décembre  sui¬ 
vant,  par  les  motifs  : 

«  Qu’ii  résuite  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  18J0  que  les  proprié¬ 
taires  de  mines  sont  tenus  de  payer  tes  indemnilés  dues  aux  raoPHiÊ- 
TAIRES  DE  LA  SURFACE  SUR  LU  TERRAIN  iJUyilRI,  ILS  ÉTABLISSENT 
LEURS  TRAVAUX,  «t  quc ,  lorsqu'après  les  travaux  les  terrains  ne  sont 
plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l’acquisitton  des  terrains  A  L’USAGE  de  l’exploitation, 

»  Qu’il  en  est  de  même  des  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  la  surface ,  et  que ,  dans  ce 
cas,  les  terrains  à  acquérir  seront  toujours  estimés  au  double  de  ta 
valeur  qn’iis  pov/vaieni  avoir  avant  l'exploüaiion  de  la  mine. 

»  Que  ces  articles  NE  DISTINGUENT  PAS  entre  l'occupation  des 
terrains  pour  la  recherche  et  les  travaux  de  mines  ,  et  le  cas  de  des¬ 
truction  et  de  dégrcTilalion  d’un  terrain  causées  par  las  travaux  inlé- 
lieurs  du  la  mine. 

»  Que,  damt  ce  dernier  cos,  il  v  a,  cointite  dans  le.  premier,  occu- 
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PATiON  ))ir  TEURAi>'  (raiitnii  par  le  fait  de  l'exiiloilalion  de  la  mine  , 
el  privation  pour  le  ])ropriéiaire  de  la  surface  de  son  terraiji  ;  tpie  i.E 

KÉSLLTAT  ÉTANT  LE  MIÏME  ,  l/lNDEHMTR  IIOIT  ÜONC  ÉTKE  AUSSI  LA 

MEME ,  et  telle  qu’elle  est  délerininée  par  ta  loi  apdctale  de  la  matière, 
et  non  par  les  règles  ordinaires  du  droit  connnnn.  —  IIejette.  » 

La  Cour  de  cassaliou  s’esl  ici  placée  en  contradic¬ 
tion  :  d’une  part,  avec  son  arrêt  rendu  le  4-  janvier 
1841  ,  sur  le  rapport  de  M.  Diiplan  ,  disant  que 
aulre  chosa  est  l'indemnUé  résullanl  des  iravaux  d'oc~ 
cupalion,  de  la  dégradation  ou  de  la  deslruclion  (1); 
d’aulre  part ,  avec  un  arrêt  du  20  juillet  1842,  disant 
que  les  dégâts  causés  par  les  travaux  souterrains  tom¬ 
bent  sous  l’application  des  articles  1382  el  1383  du 
code  Napoléon  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  soumîmes  de  nouveau  la 
c[uestion  au  tribunal  de  Chalon-sur-Saône  ,  qui ,  par 
jugement  du  27  juillet  1853  ,  refusa  d’admettre  une 
distinction  entre  les  travaux  d’occupation  et  les  travaux 
souterrains  j  il  persista  dans  sa  jurisprudence  avec 
d’autant  plus  d'énergie ,  qu'elle  avait  été  confirmée 
et  approuvée  par  la  Cour  de  Dijon  et  par  la  Conr  de 
cassation. 

Mais  ,  sur  l’appel  de  ce  jugement,  la  Cour  impériale 
de  Dijon  ,  par  ari’èl  du  29  mars  1854  ,  réforma  elle- 
même  son  arrêt  du  30  mars  1849,  et  dit  ensuite  : 

«  Ou'iL  hésvlte  CLAIJiEMEîST  des  arlicles  13  et  44  du  la  loi  de  1810 
(jue  le  législateur,  eu  les  édictant ,  ii’a  eu  en  vue  que  le  règlenieiu  d’in- 
deinuité  duc  au  propriétaire  de  la  surface,  paii  suite  he  l'occlpation 
TEMPOU  VIlîE  ou  DÉFINITIVE  ue-s  terrains  dont  le  concessiuiinaire 
de  la  niiiie  l'KEXD  FDSSKSSION'  ,  soil  jioiir  rotilimier  des  recliercîics  , 
soil  pour  l(?s  liesoins  de  son  exploilalion. 


(1)  Voir,  paiic  Uï  ,  4"‘'=atin6a 

(ai  Voii'i  |i!ijçc  laa ,  a^<'lnl'llc^uicr  iiliiiéa. 


DOM  VI  AC  RS  HRCI.KS  J'AU  I.K  IHIOIT  COM.VIU.N 


V  (.ni  titciuli’ü  les  ilisposilioiis  de  ces  arlicles  à  rüvaluation  tlii  prc- 
jiitlico  ([ue  le  pcoiiriétairc  de  la  surface  cect  kpkocver  pah  SUITE 
D’ACC11>ENTS  ÿurrenns  dans  la  cours  de  l’exploitation  ,  seuait  en  faire 
UMi  FAUSSE  APri.lCATKUN*  et  dépasser  le  tiul  (|ue  le  législateur  s’est 
proposé. 

»  (Ju'il  importe  de  rema n] lier  que ,  si  Piiideimiîté  due  au  propriétaire 
de  la  surface  dans  le  cas  d’occupation  a  pu  être  basée  sur  le  paonciT 

>E1  DES  TERUAIKS  ,  C’EST  PAUCR  QUTL  S’ÉTAllUIT,  PAU  LA  FOllCE  Mjl.MK 
DK  I.A  LOI  ET  PAIt  LE  SEUL  PAIT  DK  LA  PRISE  DE  POSSESSION,  UKK 
SOUTE  DE  LOCATION  au  )irolit  du  concessionnaire  dont  il  n’y  a  plus 
qu'il  déterminer  le  prix. 

»  Mais  qu’on  ne  comprendrait  pas  qu'une  indcninilé  annuelle,  fiasse 
stir  le  PUonuiT  net,  pùt  être  accordée  au  propriétaire  de  la  surface 
lors/jue  son  terrain  \'ESr  pas  occupé  par  Je  concessionnaire  de  la  mine, 
lorsqu’il  ne  cesse  pas  de  le  détenir  légalement,  Jiieii  qu’il  ne  puisse  en 
lirer  aucun  prolit,  lors  en  (lu  qne’le  préjudice  qu'il  éprouvée  provient 
d’iiiie  toute  autre  cause  que  celle  de  la  dépossession, 

»  Que  si  la  superJicie  vient  ii  être  détruite  ou  endommagée  par  suite 
d’elfondrements  et  de  lissures,  ou  simplement dé|iréciée ,  il  faut,  sans 
contredit ,  que  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  du  sol 
soit  largement  réparé;  qu'il  est  facile  de  le  faire  sans  s'écarter  des  prin¬ 
cipes  du  droit  commun  et  sans  recourir  à  une  législation  exceptionnelle, 
d’autant  moins  applicable  qu'il  ne  s’agit  dans  ce  cas  ni  d'occupation 
prise  en  vue  de  béiiélice  à  faire,  ni  de  régler  une  indemnité  dont  le 
concessionnaire  pourrait  toujours  s’affranchir  en  rendant  les  lieux  à 
leur  ancienne  destination. 

»  Que  LE  DROIT  CU.MMUN  sera  oénéualemknt  1*I,üS  FAVOUAlîIJi 
au  propriétaire  de  la  surface  oue  le  DROIT  KXUEPTlÜiVNEL  iNvooi'É 
par  les  consorts  Fricaud.  (A'oîr,  page  !iM,  §  5.) 

»  Qu’il  est  certain,  en  effet,  que  des  dommages-intérêts  fixés  au 
iKiiiBLE  nu  rnonuiT  net  des  (enmns  soustraits  à  la  culture  par  suite 
d’effondrements  on  de  lissures  ,  seuaient  souvent  insuefisants  pour 
indemniser  complètement  le  propriétaire  de  la  surface  du  préjudice  que 
de  tels  accidents  lui  occaslonneul  el  de  la  déjirédation  qui  en  résulte 
pour  son  domaine. 

»  Que  c’est  donc  h  tort  que  les  premiers  juges  ont  évalué  les  dom¬ 
mages -intérêts  dns  aux  consorts  l'ricand  pour  préjudice  résuitani 
d'éboulemenls ,  de  lissures  et  de  dépréciation,  d’après  les  bases  posées 
dans  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  iSlo,  el  qn’il.s  ont  conrerti  ces 
doininijges-inlcrêts  en  on  R  urnte  annuelle. 
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TITIIE  iiuitièmë;. 


»  Uue,  sons  ce  rapport,  le  jugement  du  27  juillet  1853  doit  donc  être 
réformé.  » 

Par  cel  arrêt ,  la  Cour  impériale  de  Dijon  montre 
une  courageuse  résolution  et  une  profonde  conviction 
dans  les  principes  nouveaux  qu’elle  adopte  contraire- 

I 

ment  à  sa  propre  jurisprudence  et  h  celle  de  la  Cour 
de  cassation. 

Mais  lorsiiue  celte  Cour  change  de  jurisprudence  et 
quelle  résiste  à  la  Cour  suprême ,  le  tribunal  d’Aulun  , 
au  contraire ,  cesse  toute  résistance  et  se  conforme 
aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  en  donnant  pour 
motifs  dans  un  jugement  du  16  avril  1856  ; 

«  Qu’en  imposant  aux  concessionnaires  de  mines  l'obligation  d’acheter 
en  totalité,  s’ils  en  sont  requis,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées , 
l’article  44  de  la  loi  de  1810  dispose  d'une  manière  générale,  sans 
distinguer  si  les  dommages  proviennent  de  l’occupation  superficielle 
ou  s’ils  sont  la  conséquence  des  fouilles  souterraines. 

»  Que  si  dans  le  pr&mier  cas  il  y  a  DÉPOSSESSION  du  propriétaire 
de  la  surface,  il  y  a  pour  lui  dans  le  second  cm  une  PRIVATION  de 
jouissance  qui  équivaut  à  ladite  dépossession;  que  le  résultat  est 
DONC  LE  MÊME,  et  que,  dès-lors,  ainsi  que  l’a  pi'oclamc  Ut  Corn’ 
suprême ,  l’indemnité  doit  être  LA  MÊME .  telle  qu’elle  est  déter¬ 
minée  parla  loi  spéciale  de  la  matière,  et  non  par  les  règles  ordinaires 
du  droit  commun.  » 

Le  tribunal  d’Âutun  n’a  tenu  aucun  compte  de  ses 
propres  jugcmenls ,  ni  des  arrêts  de  la  Cour  impériale 
de  Dijon  dont  il  relève;  il  a  transcrit  dans  son  juge¬ 
ment  les  motifs  de  la  Cour  suprême.  La  Cour  de 
Dijon,  par  arrêt  du  21  août  1856,  a  misa  néant  la 
nouvelle  jurisprudence  de  ce  tribunal,  en  ces  termes; 

«  Considérant  que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810  excluent  toute 
autre  hypothèse  que  celle  de  loccupation  de  ta  surface;  qu’en  effet  les 
dispositions  successives  desdils  articles  n’oiU  trait  qu’aux  indemnités 
dues  au  propriéltiire  SLR  LE  TEIÎR.4IN  duouel  sont  élnitUs  les 
travaux. 


OO-MMAGES  IlÉGLÉS  PAU  LE  JJHOIT  CO.MMU^.  ;ii)5 

»  Ou’en  conséquence  la  toi  rè^le  d’abonl  rindenirùlé  pour  te  cas  dans 
lequel  le  sol  où  les  travaux  ont  été  faits  peu!  être  remis  en  culture 
au  bout  d’un  an  ;  qu’à  l’article  44,  le  mot  occupation  se  Ut  en  toutes 
lettres  ;  que  c’est  uniquement  dans  le  cas  d’occupation ,  et  si  cette 
occupation  a  duré  jtlus  d'un  an  ,  qu'on  peut  obliger  les  proprwftaires  de 
la  mine  à  l’acquisition  des  terrains  à  rnsafire  de  leur  exploitation. 

«Que  la  phrase  qui  suit  (imuiédiatement  et  sans  alinéa}  se  réfère 
évidemment  à  ce  qui  précède ,  et  par  conséquent  à  l’acquisition  des 
«errawts  OCCUPÉS  en  partie  par  les  travaux;  que  toute  autre  interpré¬ 
tation  ferait  violence  à  rencliaînemonl  logique  des  dispositions  de  U 
loi  comme  au  sens  naturel  des  termes. 

"  Cousidéraut  que  la  loi  de  1810  déroge  au  droit  commun  ;  qu’il  est 
de  principe  que  les  e.xceptlons  législatives  doivent  être  rigoureusement  ' 
circonscrites  dans  les  cas  par  elles  prévus  ,  et  qu’en  conséquence  on  ne 
peut,  en  dehors  du  droit  commun,  argumenter  par  analogie  d'un  cas 
à  un  autre. 

»  Considérant ,  au  surplus  ,  qu'il  parait  résulter  de  ta  discussion  du 
Conseil  d’État  qu’il  aurait  été  formellement  proposé  par  M.  Vincent 
Marniola  d’assimiler  au  cas  d'occupation  fows  les  cas  où  ,  d’une  façon 
quelconque ,  le  propriétaire  de  la  surface  viendrait  à  être  privé  de  sa 
chose  par  le  fait  de  ia  mine,  mais  qu’il  n’aurait  pas  été  donné  suite  à 
cette  proposition. 

»  Qu’on  s'explique  même  qu'il  en  ait  été  ainsi  ;  qu’en  effet ,  lorsqu'il 
accordait  à  des  tiers  le  droit  exorbitant  d’occuper  la  surface  pour  leurs 
recherches  ou  pour  leurs  dépôts,  le  législateur  a  dû  chercher  à  prévenir 
LES  ritiSES  DE  PÜSSESSIO.X  temporaires  en  imposant  à  l'occupant 
l'obligation  d’indemniser  au  double  le  propriétaire  dépossédé ,  mais 
que  la  même  considération  ne  s’applique  point  à  des  accidents  qui 
ii'ont  rien  de  prémédité. 

»  Qu’assu rément  les  accidents  en  question  doivent  être  Jargemenl 
réparés,  mais  qu’à  cet  égard  les  dispositions  du  droit  conimiin  suffisent  ; 
que  LE  DROIT  COMM  UN  EST  MÊME ,  en  certains  cas ,  PLUS  FAVOiiABLE 
au  propriétaire  dépossédé ,  puisqii’au  lieu  de  lui  adjuger  une  indemnité 
A  FORFAIT,  comme  le  font  les  articles  43  et  41,  IL  PERMET  de 
PROPORTIONNER  L’INDEMNITÉ  AU  DOMMAGE,  et  par  coiiséquent  d’éUver 
en  certains  cas  cette  indemnité  AU-DELA  du  droit  double.  » 

Cel  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême  ;  le  pourvoi  a  été  admis  par  ia  Chambre  des 
retjiiêtes,  ei  l’affaire  est  pendante  en  ce  moment  devant 


la  Chambre  civile  ;  le  rapporleur  désigné  est  M.  ie 
conseiller  Leroux  de  lïi'eiagne. 

D'autre  part ,  le  tribunal  d’Alais ,  par  jugeineni  du 
26  février  1856 ,  a  refusé  d'appliquer  les  articles  43 
et  44  de  la  loi  de  1810  a  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  par  le  larissemenf  (Tune 
source;  mais  la  Cour  impériale  de  Nismes,  par  arrêt 
du  1 0  février  1857 ,  a  reformé  ce  jugement  et  a  accordé 
le  double  du  préjudice  causé,  par  les  motifs; 


ï  QiiC! .  [JOUI' être  SAINEMEXT  iN  rEiiPitÉTKS ,  les  articles  43  et  4-1  de 
la  loi  de  islo  doivent  titre  entendus  en  ce  sens,  que  tous  les  travaux 
qui  font  disparaître  une  partie  de  la  chose ,  constituent  pour  le  eouces- 
siounaire  de  la  mine  l’obligation  de  payer  au  projiriiî taire  de  ta  sur¬ 
face  UNE  ivuKsiNii'É  [>OL’HLE  DE  LA  PEU  TE  SUhlE  ! 

»  Oue  ces  articles  ne  distinguent  pas  entre  l'occupation  des  terrains 
pour  les  travaux  de  la  mine  et  le  cas  de  la  dêtiirioration  et  de  la  dégra¬ 
dation  de  ces  terrains  causées  par  les  travaux  iiUérieurs  de  la  mine. 

»  Que,  dans  ce  dernier  c:is,  il  y  a,  couiinc  dans  te  premier  cas, 
privation  pour  le  propriétaire  d’une  partie  de  sa  chose ,  et  que  ce 

RÉSULTAT  ÉTANT  LE  MÊME,  L’INltEMPifTÉ  DOIT  ÊTRE  AUSSI  LA  MÊME, 
telle  qu'elle  est  üéteruiinée  par  la  loi  spéciale  sur  Ui  malière,  etc... 

»  Déclare  q«e  l'indemnité  de . pour  diminution  DK  LA  SOI' BCE, 

DOIT  ÊTRE  ÉLEVÉE  AU  DOUBLE....  » 


La  Cour  impériale  deMismes,  en  faisant  rapplication 
des  articles  43  et  44  d  une  source  et  en  doublant  le 
dommage,  a  commis  une  grave  erreur,  parce  que 
ces  articles  ne  doublent  que  le  revenu  ou  que  le  prix 
d’un  terrain,  et  elle  s'est  d'ailleurs  mise  en  contra' 
diction  avec  son  arrêt  du  30  juillet  1838  (1). 

Aussi  le  tribunal  d'Alais  n’a  point  adopté  celle  juris¬ 
prudence,  et,  par  jugement  du  avril  1857,  il  a 
mainlemi  la  sienne,  (pioique  ses  décisions  relèvent  de 


;l)  Voir,  p.ago  113  ,  la  section  ;j 
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DO.M.MAÜtS  nÉi;LKS  l'Ail  I.K  1)1(01  T  COMMUN. 
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l:i  Cour  impériale  de  Nismes;  il  a,  au  conlrairo , 
adoplo  les  molifs  de  l’arrèl  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  du  29  mars  1854  (1) ,  el  a  dit  : 

«  Atteiulii  yuE,  roua  Ari’RKCiBa  SAINli.VlE*\ï  lo  mérite  îles  [M’êleti- 
itons  des  [lai  tioj  (jui  rêclaiiieiit  une  double  iiuiyiniiité ,  il  coiiviem  de 
recliurctier  quelle  est  la  véritable  portée  des  articles  13  et  14  do  la 
loi  de  isio  ; 

»  AUcudu  que  tout  acte  de  concession  de  iniiios  a  pour  effet  Üli 
DlMSlîH  LKS  ïKiiiuiNS  COMPRIS  dans  le  PÉaiMÈTHE  CONCÉDÉ  «n 
zones  horizontales  et  de  constituer  DKUX  PHOPRIK'fÉS  distinctes: 

»  L’iiiic  ,  composée  de  L.i  slrpace,  continuant  do  résider  sur  la  tête 
il  U  propriétaire  du  sol  ; 

»  1,’autre,  comprenant  le  tiiéponds  ,  passant  entre  les  mains  du  con¬ 
cessionnaire,  moyennant  certaines  indemnités  réglées  conformémeiilanx 
in’oscriptiüiis  des  articles  (î  et  42  de  ia  loi  précitée. 

»  Attendu  que  cette  DIVISION  placerait  ta  propriété  minérale  en 
état  d'enclave  et  ia  rendrait  slériie  dans  ies  mains  du  concessionnaire, 
si  le  législateur  ne  venait  en  aide  ii  ce  dernier  en  contraignant  le 
propriétaire  de  la  surface  a  lui  fournir  les  tekiv.vins  KÉOKSSAiUlÜS 
h  l’exploUalion. 

»  .Attendu,  d’autre  part,  qu’il  eiU  été  dangereux  d’accorder  an 
concessionnaire  de  mines  le  droit  de  dépouiüer,  à  volozUé  et  selon 
son  caprice ,  le  propriétaire  de  la  surface  ;  qu'une  pareille  faculté  aurait 
rendu  la  propriété  de  ta  surface,  comprise  dans  le  périmètre  concédé , 
précaire  dans  les  mains  des  déleiUcurs  el  mis  une  entrave  sérieuse 
au  développement  du  progrès  agricole. 

»  Attendu  qu'il  falLait  donc  restreindre  les  occupations  exlérienres 
aux  surfaces  strictement  nécessaires  à  l'extraction  de  la  ricliesse 
minérale,  et  que  tel  est  le  motif  pour  lequel,  tout  eu  déterminant  les 
règles  précises  d’après  lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  poniTait 
Cire  dépossédé  ,  le  législateur  fi  voulu  que  les  indemnités  ducs  soit  pour 
OCCUPATION  TEMIHJRAtHIi;,  soit  pour  occup.vtiün  DÉi’lNtïlVE  ,  fussent 
portées  tantôt  au  double  du  revenu  net,  tantôt  au  double  de  la  valeur 

»KS  TEUUAINS  ÜRCL'PÉS, 

»  Attendu  qne  tel  parait  être  le  motif  pour  lequel  le  législateur 
s’est  écarté  des  règles  du  droit  commmi  dans  la  li.xalion  des  indem¬ 
nités  (lues  pour  occupation  de  la  surface  et  pour  tous  les  dommages 


[il  Voir  les  molifs  rapporics  ,  page  3(iS,  S’"'  .Minéa. 
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qui  eu  iÿont  ta  suite  ;  mais  que  le  texte  des  articJes  àJ  et  44  ne  permet 
pas  d'étendre  cette  règle  au  cas  où  les  dommages  sont  le  résultal  oe 
thavaux  pratiqués  A  L'INTÉRIEUR  DE  LA  MINE. 

»  Attendu ,  en  effet,  que  le  concessionnaire ,  tevavaillast  DANS  SES 
GALERIES,  s’occupe  point  EN  RÉALITÉ  la  propkiétr  d'autrui  et 
NE  SORT  POINT  DE  SON  DOMAINE ,  et  qu’il  est  vrai  de  dire  sous  ce 
rapport  qu’il  existe  une  différence  fondamentale  entre  les  dommages 
causes  par  l'occupation  extérieure  et  ceux  qui  proviennent  üe  travaux 
souterrains. 

»  Que ,  dans  le  premier  cas ,  Je  propriétaire  de  la  surface  se  trouve 
dépouillé  par  un  acte  volontaire  pré  médité ,  tandis  que,  dans  le  second , 
il  souffre  un  préjudice  purement  accidente! ,  involontaire,  imprévu. 

»  Attendu  que ,  en  analysant  les  dispositions  des  articles  4S  et  44  ,  il 
est  aisé  de  reconnaître  qu’elles  s’appliquent  seulement  aux  indemnités 
dues  au  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  SONT  ÉTABLIS  les 
travaux, 

»  Le  législateur  règle  d’abord  l'indemnité  pour  te  cas  où  le  sol  peut 
être  remis  en  culture  au  bout  d'un  an  ,  comme  il  l’était  auparavant ,  et 
qu’âinsi  l’article  43  se  trouve  limité  Par  SES  'fERMES  rigoureux 
AUX  DOMMAGES  résultant  de  travaux  établUs  sur  le  terrain  du 
propriétaire  de  la  surface ,  dans  le  cas  où  le  sol ,  temporairement  occupé , 
peut  être  rendu  à  sa  destination. 

»  Attendu  qu’il  existe  une  corrélation  évidente  entre  l’article  44  et 
l’article  43  :  qu’après  avoir  réglé  l’indemnité  due  à  raison  de  Toccu- 
palioo  temporaire,  le  législateur  devait  prévoir  la  nécessité  d’occu- 
pàtïon  prolongée  ou  définitive ,  et  prévoir  aussi  le  cas  où  l'occupation , 
seulement  temporaire  ,  aurait  eu  pour  résultat  de  dénaturer  te  sol  et 
de  le  rendre  impropre  à  la  culture;  mais  l’article  44,  comme  le  précédent, 
s'est  uniquement  préoccupé  des  dommages  résultant  des  occupations 
a  la  surface. 

»  One  toute  autre  interprétation  rekait  VIOLENCE  h  l’enchaîneitient 
LOGIQUE  des  dispositions  de  la  loi ,  comme  au  sens  naturel  des  termes. 

»  Attendu  qu’il  ne  faut  point  oublier  que  la  loi  de  1810,  dérogeant  au 
droit  commun ,  doit  être  circonscrite  dans  les  cas  qu'elle  prévoit ,  et  qu’il 
ne  serait  point  juridique  d'étendre  à  toîite  sorte  de  dommages  causés 
par  l'eaeploitation  d'une  mine  des  règles  établies  en  vue  d'actes  spéciaux 
minutieusement  énumérés. 

»  Attendu  ,  sons  un  autre  rapport ,  que  i’assîmilation  des  dégâts 
résultant  de  travaux  souterrains  a  cetix  qui  proviennent  de  l’occu¬ 
pation,  entraînerait  ie.s  conséqnencc.s  les  plts  GRAVES ,  i,es  plus 
CONTRAI  ne?  fl  K  but  (lu  léfjislaleur. 
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-t  Oii’en  ofïel,  si  tout  donmiagc  occasionné  par  les  travaux  souter¬ 
rains  constituait  une  occupation  et  devait  être  réglé  par  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  43  et  41 ,  l’on  devrait  aussi ,  par  analogie,  rechercher 
St  ce  dommage  est  temporaire  ou  permanent ,  si  l'occupation  ou  le 
dommage  dure  plus  ou  moins  d’une  année,  et  que,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  de  la  surface  endommagée  aurait  le  droit  d’exiger 
t'acquisltion . 

•  Ou’en  conséquence  le  dommage  réclamé  par  le  demandeur  doit  être  ■ 
réglé  par  tes  dispositions  de  l’article  1382  du  code  Napoléon.  » 

Le  tribunal  d’Alais,  après  avoir  reconnu,  comme 
la  Cour  de  Dijon  ,  qu’il  y  a  concession  du  terrain  par 
la  concession  d'une  mine ,  dit  que  le  concessionnaire  » 
lorsqu’il  travaille  dans  ses  galeries,  n occupe  point 
la  propriété  d'autrui  et  ne  sort  point  de  son  domaine. 

Par  la  force  des  choses,  on  est  donc  invincible¬ 
ment  conduit  à  ce  résultat,  que  le  concessionnaire 
d’une  mine  est  propriétaire  de  riniérieur  du  terrain 
où  il  travaille ,  et  que  les  articles  43  et  44  ne  règlent 
que  le  prix  du  terrain. 

CHAPITRE  II. 

ERREUR  GÉNÉRALE  SUR  l'iNTERDRÉTATION  ET  SUR  l'aPPLICATIOIS 
DES  ARTICLES  43  ET  44  DE  LA  LOI  DE  t810. 

I 

H  est  un  point  fondamental  posé  dans  l’article  352 
du  code  Napoléon  ,  rappelé  d'abord  par  l’Empereur , 
puis  par  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  (l)  et 
consacré  par  la  Cour  impériale  de  Dijon  et  par  le 
tribunal  d'Alais  (2),  c’est  que,  du  jour  de  la  concession 
d’une  mine  ,  le  périmètre  du  terrain  concédé  est 
divisé  en  zônes  fiorizontales . 

I 


ü'  Voir,  pages  463,  alinéa,  el  464,  i”«  alinéa. 

(2)  Voir,  pages  50 ,  6"*'^  cl  alinéa,  et  ^^>97 ,  î"**  ,  a"*'  et  l'»'  alinéa 
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Deux  propriélés  dislinctes  exislcMit  uiors  dans  un 
même  périmètre  île  lorrain:  celle  de  la  Süiface  et  celle 
du  tréfonds  ,  louées  deux  indisitensables  au  lioncession- 
naire  de  la  mine. 

Par  suite,  le  législateur  de  ISIO  ,  en  donnant  le  droit 
au  gouvernement  de  concéder  dans  un  but  d'utilité 
générale  la  propriété  d’autrui ,  a  commencé  par  ilési- 
gner  les  lieux  d’où  le  propriétaire  ne  pourrait  être 
dépossédé  sans  son  consentement  formel;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  1 1  de  la  loi. 

Il  s’est  ensuite  occupé  du  règlement  du  prix  des 
deux  propriétés  séparées  et  des  deux  réunies ,  puis  a 
déterminé  le  mode  de  paiement  de  chacune  d'elles 
et  des  deux  réunies:  c’est  ce  qu’indiquent  les  articles 
6 ,  42  ,  43  et  44. 

Le  PRIX  de  la  propriélé  du  tréfonds  ,  désignée  par  la 
loi  de  tStO  sous  le  nom  de  mines  (î),  est  réglé  par 
l'acte  de  concession  ,  conl’orniément  aux  prescriptions 
des  articles  6  et  42. 

Le  PRIX  de  la  propriélé  de  la  surface  n’est  réglé 
qu’au  moment  de  la  prise  de  possession  ;  il  s'établit 
alors  un  quasi-conlrat  qui  oblige  le  concessionnaire 
à  payer  une  indemnité  annuelle  ,  sorte  d'amodïaiîon, 
dont  la  base  est  lixée  par  l’article  43. 

Le  PRIX  de  la  propriété  entière,  surface  et  tréfonds  , 
est  (ixé ,  quand  le  propriétaire  do  la  surface  est 
autorise  à  en  exiger  l’achat,  en  suivant  les  règles 
établies  [>ar  la  loi  du  lf>  septembre  1807  ,  auxquelles  la 
seconde  disposition  de  l’article  44  renvoie  ,  en  disant 

^i)  Voir,  page  clinpitre  I". 
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<jU(;  le  lei'raiii  sera  payé  d'après  lu  imleur  qti  il  amiii 
avanl  Vexploitüiion  de  la  mine. 

Néanmoins  on  ne  vent  [las  croire  qu'il  y  a  con¬ 
cession  de  la  propriété  du  terrain  par  la  concession 
d'une  mine  ;  c’est  là  ce  qui  fait  (jue  la  Cour  de  cassation , 
les  Cours  impériales  et  les  jurisconsultes  n'ont  jamais 
bien  compris  l’article  11  delà  loi  de  1810  dans  les 
restrictions  qu'il  apporte  h  la  concession  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  qu’il  en  solide  même 
des  articles  43  et  44 ,  et  qu’on  ait  vu  le  gouvernement, 
la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  ne  pas  saisir 
l'objet </m  renvoi  à  la  loi  du  16 septembre  1807. 

On  soutient  que  les  articles  43  et  44  ont  pour  objet  de 
l’égler  toute  espèce  de  préjudice  causé  à  la  propriété 
de  la  surface ,  en  disant  ((ue  la  loi  ne  distingue  pas  1 
Une  loi  ou  une  disposition  de  la  loi ,  dérogeant  au  droit 
commun  et  dont  l’application  est  spéciale,  n’a  point  à 
distinguer  et  ne  doit  pas  porter  qu'elle  n’est  appli¬ 
cable  qu’au  cas  (pi'elle  prévoit  j  c’est  là  un  principe 
élémentaire. 


Section  U®. 

Ihirogation  au,  droit  commun  par  les  articles  43  et  ii  en 

faveur  des  exploituuts  de  mines. 

On  vient  de  voir  que  les  articles  43  et  44  de 
la  loi  de  1810  ne  peuvent  être  appliqués  que  lorsi[iul 
y  a  prise  de  possession  de  la  surlace  du  terrain  concédé, 
et  l’on  a  vu  que  cette  prise  de  possession  doit  être 


l)  Voir,  pniiîi;  ;n« ,  Ui  sccliOD 
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autorisée,  et  que  l’indemnité  fixée  par  l’article  43 
doit  être  préa/a6/men^  acquittée  (1). 

D’autre  part ,  on  doit  tenir  pour  constant ,  et  c’est  là 
un  point  digne  de  remarque,  que  toute  dérogation 
apportée  au  droit  commun  par  la  loi  de  1810  a  pour 
objet  de  favoriser  les  exploitants  de  mines. 

Il  est  non  moins  certain  que  le  législateur  de  ISlO , 
en  édictant  les  articles  43  et  44 ,  a  voulu  ,  par  cette 
dérogation  au  droit  commun  ,  soustraire  les  proprié¬ 
taires  de  mines  à  des  évaluations  arbitraires  quand 
ils  prennent  possession  des  terrains  nécessaires  à  leurs 
exploitations. 

Mais  quand  une  question  est  douteuse  pour  les 
tribunaux,  ils  devraient  toujours  se  souvenir  que 
l’Empereur ,  dans  la  séance  du  Conseil  d’Élat  du 
18  janvier  1810,  disait: 


*(  La  loi  sur  les  mines  doit  avoir  pour  objet  de  FAVORISER  tes 
EXPLOITANTS....,  CDF  l’inteotion  DU  CHEF  du  gouvernement  est  de 
FAVORISER  LES  MINEURS  et  non  de  gêner  leurs  travaux. 

»  La  législation  doit  toujours  être  en  FAVEUR  du  concessionnaire  : 
il  faut  qu’ii  ait  du  bénéfice  dans  ses  exploitation.s ,  ixtrce  que  sans 
cela  il  abandonnera  ses  entreprises.  » 


Ils  devraient  aussi  se  souvenir  que  M.  Régnault  de 
Sl-Jean -d’Angély ,  présentant  au  Corps  législatif  le 
projet  de  la  loi  de  1810 ,  disait ,  au  sujet  des  indem¬ 
nités  à  payer  au  propriétaire  de  la  surface  : 


«  Les  règles  DE  CES  INDEMNITÉS  soîît  établies  de  ï/vumére 
désintéresser  les  PROl'RiÉTAiftES  >  SAKS  GREVER  L.\  COwdjtios 
exploitants.  » 


On  est  bien  loin  aujourd’hui  de  la  faveur  dont 
parlait  l’Empereur  et  que  témoignent  encore  les  paroles 


(ï)  Voir,  pages  523 ,  ^  4  ,  et  524 ,  g  5. 
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(le  M.  RegnauU  de  Saint-Jean-d’Angély  ,  car  on  aug¬ 
mente  les  charges  des  exploitants  par  des  indemnités 
au  double  ! 

Cependant,  quand  on  voit  les  propriétaires  de  la 
surface  s’opposer  eux-mêmes  à  l’application  des  arti¬ 
cles  43  et  44  et  insister  au  contraire  pour  l’applica¬ 
tion  du  droit  commun ,  quelle  preuve  plus  forte  faut-il 
pour  être  convaincu  que  ces  articles  n’accordent  point 
une  double  indemnité?  On  ne  peut  supposer  qu’ils 
aient  plaidé  pour  ne  recevoir  que  moitié  de  ce  qu'on 
leur  offrait  devant  les  Cours  impériales  de  Bourges  et 
de  Dijon  (1). 

On  devrait  donc  reconnaître  que  les  articles  6 ,  42  , 
43  et  44  de  la  loi  de  1810  dérogent  au  droit  commun 
pour  le  règlement  du  prix  du  terrain  concédé  ,  et  que 
le  législateur ,  loin  d’aggraver  la  condition  du  con¬ 
cessionnaire ,  a,  au  contraire,  adouci  le  prix  de  la 
concession  comme  conséquence  delà  faveur  accordée 
aux  exploitants  de  mines. 

§  1-='. 

Déragatloii  iiu  droit  commun  tiour  lo  paiement  du  tréfondj» 

du  terrain^ 

Le  législateur ,  lorsqu'il  a  employé  cette  expression  : 
la  mine ,  a  voulu  qualifier  le  lieu  ou  le  terrain  concédé , 
en  le  séparant  de  la  lerre  végétale  qu’il  appelle  ia 
surface  (2). 

Celle  ingénieuse  séparation  entre  les  deux  pro- 

(t)  V(Mr,  pjige  524 ,  tout  le  g  5. 

(2)  Voir,  page  183,  cliapilre  li- 
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prieles  a  pour  elîet  de  ne  tiéposséder  le  propriélaire 
tîu  terrain  que  du  tréfonds  au  moment  de  la  concession 
et  de  lui  laisser  la  jouissance  de  la  surface  pour  la 
cultiver  et  en  prendre  la  récolte  (1). 

Par  ce  moyen  le  concessionnaire  ne  paie  que  le 
tréfonds,  et  l’acte  de  concession  en  règle  le  prix  en 
une  redevance  annuelle  qui  est  perçue  le  produit 
de  la  mine ,  en  conformité  des  articles  6  et  42  de  la  loi 
de  1810  (2);  c’est  là,  on  ne  peut  en  disconvenir, 
une  dérogation  en  faveiu'  du  concessionnaire. 


§  â. 

Ot-rogaiiofi  mu  droll  coiuiitiiii  pour  le  pHlement  de  1» 

du  t4^rruiti« 

Outre  que  le  prix  de  la  propriété  de  la  surface  ne 
doit  être  payé  qu’à  la  prise  de  possession  ,  le  paiement 
ne  consiste  qu’en  une  redevance  annuelle  dont  la 
hase,  fixée  par  l’artiele  43  de  la  loi  de  1810,  est 
évaluée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain 
occupé  ou  endommagé  par  rétablissement  des  travaux. 

De  lellcsorle  qu’il  s’établit  une  espèce  d'amodiation 
qui  exclut  t’applicalion  de  l'article  43  pour  tous  dom- 
•  mages  qui  ne  viennent  pas  de  l’occupation  du  terrain 
amodié  en  vertu  du  quasi-contrat  qui  résulte  de  la 
prise  de  possession  et  de  l’art.  1371  du  code  Nap. 

n  ne  paie,  dans  ce  cas,  que  la  parcelle  de  terrain 
occupée,  sans  dédommagement  pour  le  surplus  ni 
pour  le  tort  que  le  propriélaire  peut  éprouvei-  par 

(1)  Voir,  page  îl,  aviiiit-rlernier  alinéa. 

(2  Noir,  page  OU  ,  soiUioti  1". 
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rélnblisscmenl  des  travaux  ;  c’est  encore  là  une  déro¬ 
gation  tout  en  faveur  du  concessionnaire. 

§  3. 

Iftérofçatloii  au  «troil  coniniiin  |ioiir  le  liAiciiieiil  dm  terruln 

eniier.  NHrfncc  cl  lrcf«^ii<1«». 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  mine  est  contraint, 
en  vertu  de  l’article  44  de  la  loi  de  1810  ,  d’acquérir 
le  terrain  qu’il  occupé  par  ses  travaux  ,  il  ne  paie  le 
terrain  au  double  que  d’après  la  valeur  qu’il  avait 
avant  Vouverlurc  ou  \ exploitation  de  la  mine  (1). 

De  même  que  l’État  ne  paie  lui-même  le  terrain 
nécessaire  aux  travaux  de  dessèchement  des  marais  et 
d’ulilité  générale  que  d’après  la  valeur  qu’il  avait  aüawf 
l'entreprise  des  travaux. 

Le  double  accordé  en  matière  de  mines  n'est  qu’une 
base  à  forfait  (2)  pour  le  règlement  du  prix  et  non 
une  double  indemnité;  c’est  une  dérogation  au  droit 
commun  en  faveur  du  propriétaire  de  la  mine. 

'  Section  2. 

Valeur  du  terrain  frappée  de  statu-quo- 

Du  jour  de  la  concession  d’une  mine  ou  du  terrain 
qui  constitue  la  propriété  de  cette  mine  ,  la  valeur  de 
CO  terrain  est  frappée  de  statu-quo  par  les  articles  48 
et  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  par  deux 
arrêtés  du  Conseil  d’Élal  du  24  octobre  1832  et  du 
30  juin  1841  (3). 

'V  Voir,  page  5, 

[3;  Voir,  page  507  ,  üecMon  4. 

lî  Voii'j  pages  50 i  et  565  ,  ii"*  1  et  2. 
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Le  légisiateur,  en  obligeant  le  concessionnaire  d’ex¬ 
ploiter  sans  cesse  et  en  le  contraignant  d’établir  ses 
travaux  partout  où  la  nécessité  l’exige ,  devait  limiter 
l’étendue  de  ses  obligations  et  ne  pas  l’exposer  à  une 
ruine  certaine,  en  le  laissant  à  la  merci  des  proprié¬ 
taires  de  la  surface ,  quant  au  prix  du  terrain  concédé. 

A  cet  effet ,  la  loi  renvoie  à  ce  qui  est  usité  pour 
les  travaux  d’utilité  publique ,  où  l’Ëtat  ne  paie  le 
terrain  que:  valeur  avant  ^entreprise  des  travaux  ^ 
et  veut  que ,  pour  l'évaluation  du  prix  du  terrain 
minéral ,  on  suive ,  quant  au  mode ,  les  règles  établies 
par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Dès-lors,  quand  la  loi ,  outre  qu’elle  renvoie  à  ce 
mode  d’évaluation  ,  ordonne  encore  de  se  reporter  au 
moment  de  la  concession ,  avant  l’exploitation  de  la 
mine ,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  obéie  ? 

Mais  on  est  loin  de  ces  idées,  car  les  auteurs  accu¬ 
sent  le  législateur  d’inadvertance  et  disent  que  le 
renvoi  doit  être  réputé  non  écrit  ;  le  Gouvernement , 
la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  n’ont  même 
pas  pu  s’entendre  sur  l’objet  du  renvoi ,  et  quant  à  la 
disposition  ;  valeur  avant  l’exploitation  de  la  mine , 
elle  est  mal  interprétée  par  la  Cour  de  cassation  (1)  I 

On  ne  voit  pas  la  preuve  de  la  concession  du  terrain 
dans  la  dernière  disposition  de  l'article  12 ,  ni  celle  de 
la  séparation  de  la  terre  végétale  dans  les  articles  1 8 
et  19,  et  celle  du  partage  horizontal ,  à  100  mètres 
de  profondeur,  dans  l'article  11. 

(O  Voir,  jtages  559  ,  S?  4  ,  Ct.  550  ,  g  5. 
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DI-  LA  SUKYE1LLANCE  El'  DE  l  INSPECTION  DES  MINES  ; 

DES  MESURES  DE  SÛRETÉ  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION  d’ofFICE 

PAR  1/ ADMINISTRATION. 

La  surveillance  et  TinspccUon  de  l’atlmiiiistration  sur  les  mines  sont 
exercées  par  les  gardes-mines ,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  ingé¬ 
nieurs  en  chef,  placés  sous  les  ordres  des  préfets  ;  un  Conseil  des 
mines,  un  directeur  -  général  et  des  inspecteurs  ont  aussi  pour 
mission  de  veiller  sur  les  mines.  —  L’administration  prescrit  soûle 
les  mesures  de  sûreté  pour  la  conservation  des  hommes  et  des 
choses  i  les  arrêtés  préfectoraux  doivent  être  approuvés  par  le  ministre 
compétent.  —  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  l'administration 
peuvent  être  exécutées  d'office,  aux  frais  des  exploitants,  par  les  soins 
des  ingénieurs  dont  la  présence  est  essentielle  pour  indiquer  et 
diriger  au  liesoin  les  ouvrages  h  effectuer  pour  prévenir  un  danger. 


CHAPITRE  I", 

SURVEILLANCE  ET  TSSUECTION  1>K  l’aDJIINISTJÎATION 

•SUR  LES  MINES. 

Nous  avons  fait  connaître ,  en  traitant  du  droit  de 
l’autorité  administrative  et  de  l’aulorilé  attribuée  au 
Corps  impérial  des  mines  et  aux  gardes-mines  (l) , 
rétendue  des  pouvoirs  que  la  loi ,  les  décrets ,  les 
ordonnances  et  les  règlements  confèrent  à  l’adminis¬ 
tration  sur  l'exploitation  des  mines ,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  et  {'inspection  des  travaux. 

La  surveillance  et  l’inspection  qui  sont  coudées  à 

(1)  Voir,  pages  34i),  section  5  ,  et  377,  g  2. 
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l'atlministralion  sur  les  mines  sunl  exercées  par  les 
gardes-mines,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  ingé¬ 
nieurs  en  chef,  placés  sous  les  ordres  des  préfets, 
conformément  aux  articles  47  et  48  du  titre  V  de  la 


loi  de  1810. 

L’administration  nomme  encore  un  conseil  des 
mines,  un  <lircclcnr- général  cl  dos  inspecteurs  géné¬ 
raux  cl  tlivisionnaires ,  placés  sous  les  ordres  du 
ministre  des  travaux  publics.. 

L’impôt  proportionnel ,  fixé  à  »  p.  0/0 ,  (jui  est 
perçu  sur  le  produit  des  mines,  forme  le  prix  de  la 
surveillance  cl  de  l’inspcclion  dont  est  chargée  l’ad- 
ininislration  pour  le  compte  dcs|>ropri6(airesdc  mines. 

On  a  vu  ,  en  effet ,  (luc  ,  dans  la  séance  du  Conseil 
d’Ètat  du  8  juillet  1809,  M.  ïlegnaull  de  Saint-Jean- 
d’Angcly  ,  justifiant  la  nécessité  d’un  double  impôt  sur 
la  propriété  des  mines  ,  disait  : 

«  il  y  a  Lieux  objets  triis-dislîncls ,  el  chacun  doit  ^tre  imposé: 
((X  contribution  foncière  est  roi  n  le  tehrain  cl  la  redevance 

proportiomdle  pouu  l'exploitation  ;  celte  redevance  est  lb  piux 
OR  LA  SlJRVKil.LANCE  et  m  iJINSrHCTiON  que  ï/exploitatton 
NÉCESSITE, 

Au  moyen  de  cette  redevance  proporlionneîle  ,  les 
exploitants  ou  propriétaires  de  mines  sont  déchargés 
de  la  surveillance  des  travaux ,  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  de  sûreté  publique ,  el  c’est  à  l’adniinislration 
à  veiller  sur  la  conservation  des  hommes  et  des  choses. 

L’exercice  de  colle  surveillance  est  réglé  non-seule¬ 
ment  par  la  loi  de  1810  ,  aux  articles  47  et  48  ,  niais 
encore  par  le  décret  du  18  novembre  1810  ,  aux 
arlrclos  18,  19,  20,21,  22,  28,  29,  30  ,  31  el  32, 


VA  |»iir  le  tk'crcl  du  3  janvier  aux  ariietesS,  6, 

23  et  24(1). 

Une  circulaire  de  M.  le  directeur- général  des  mines , 
du  30  janvier  1837,  réglemente  la  surveillance  des 
ingénieurs  ainsi  qu'il  suit  ; 

t  II  est  l.vniSl’EXSAHI.t:  tjuü  MAI.  lüs  iiigôiiiénfs ,  on  inûiiie  leiniis 
i(n’Us  apporlml  les  ghamfs  soins  m  la  visüis  des  mines ,  CONSI¬ 
GNENT  n.\NS  LEURS  EuocÈs-vicuisAiix  ions  les  (lôiails  qni  ont  dû  ("l'apper 
Jour  aUenUon.... 

»  Pour  ètheCOAIPLET  le  l■R{)OÈs-VElUt.lL  pe  visiie  ÜOIT  TflLMOUlîS 

EAIllE  {'.ON  NAÎT  UE  ; 

»  1“  Le  Jüin  et  !c  lieu  où  il  a  «Ht-  dress6;  —  '2''  le  som  et  l'emploi 
<Je  ia  iK'rsoiine  fjiii ,  aii\  tcnjics  de  rarliclc  2i  du  décret  du  :î  janvier  1813 , 
a  dû  accompagner  i.’iS(iÉKfEi:n  penfteut  Ut  durée  de  sa  uîsifc;  — 
3»'  l’heuhé  à  laquelle  cet  ingénieur  est  descendu  dans  tes  travaux,  et 
le  temps  qu’il  a  consacré  à  leur  examen  ;  —  d"  l'imiui-atiox  des  parties 
de  ces  Iravaux  (ju’ll  a  parcourues;  ■—  S»  les  faits  principaux  qu’il  a 

-i 

observés ,  particulièrement  ceux  qui  sont  siirveiiiLS  dans  l’iiuervalle 
d’une  visite  à  l'autre;  —  C»  l’ét-it  des  flans  et  l'indication  des  amé¬ 
liorations  et  des  additions  que  ces  plans  peuvent  exiger;  —  7*’  l’état 
UES  REGisTUEs  doiit  la  icnuc  c.st  proscrite  par  les  articles  ü,  2ij  et  27 
du  décret  de  1813 . 

»  Afin  de  satisfaire  à  l’article  ü  du  même  décret  et  à  l’article  48  de 
la  loi  du  2]  <avrit  1810,  il  est  INDISPENSABLE  que  AIAl.  les  ingénieurs 
JOIGNENT  A  LEURS  i*RücÈs-vERBAUX  dcs  obscrvatiûiis  détaillées  surfa, 
coriditife  des  travaux. 

■»  Le  l'RocÈs-vRUBAL  et  LES  OBSERVATIONS  DOIVENT,  EUX  icruies  île 
l'articic  Gdéjii  cité  du  décret  de  1813,  ÊTRE  INSCRITS  sur  le  registre 
R’AVaNCEMEST  journalier  riES  TRAVAUX. 

»  Coiiforinémeiit  au  même  article,  l’ingénieur  DOIT  L.USSER  en 
outre  à  l'exploitant,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  ulilc,  une  instulctiok 
ÉCRITE  sur  ce  registre,  contenant  LES  .MESURES  h  pretulre  à  l’effet 
de  pourvoir  à  la  sûreté  DES  HOMMES  et  à  celle  DES  CHOSES. 

»  Ces  instructions  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  rapports 
que  AIM.  les  ingénieurs  auraient  à  remettre  à  MM,  les  préfets,  confor¬ 
mément  à  l’article  7  du  même  décret.  » 

Uii  arrête  do  M.  le  miiiislro  des  travaux  piihlics , 


(!  '  Vüir,,i>:iges  378 .  3'  et  V  alinéa  ;  380 ,  rr  alinéa  ,  et  382 ,  S"  alinéa. 
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(lu  18  lévriLT  1840,  en  iiislituanl  le  cor|>s  dos  gardes- 
mines ,  (lélerminc  (jgalcnienl  leurs  fondions  (l). 

Enfin,  outre  les  lois,  les  dt’crels,  les  ordonnances 
et  les  règlements ,  qui  souincllcnt  les  cKploUants  de 
mines  à  une  obéissance  passive ,  les  cahiers  des  charges 
de  toutes  concessions  de  mines  contiennent  encore , 
aux  articles  fl,  14,  15,  16  et  18,  les  prescriptions 
qui  suivent  : 

4:  Art.  11*  Le  concessionnaire  devra  eN^ploiterdc  maniùre  à  ne  pas 

compromcltre  ia  sûreté  piildiqiie,  ccile  des  ouvriers^  etc .  Tl  sk 

CONFOUMERA,  .1  CFvT  Kl^ TET ,  Aifx  iNSTiiccTiü^s  qui  lui  seront  données 
par  Padministration  et  par  les  ingénieurs  des  mines  ^  iVaprès  les 
observatioîis  auxquelles  LA  ViSTTE  et  LA  SLTIVEiLLAIN'CE  des  mines 

POUnnONT  DONNER  LIEU, 


»  Art*  14*  l.e  concessionnaire  SEHA  TENU  nu  se  conformer  aux 
RIESL  RES  QUI  SONT  pRESORïTËS  par  radministriilion  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  rm/îa«î/Ra^iofi  du  gaz  hydrogène  (grisou}  et  de  son 
explosion  dans  les  mines  »  et  de  supporter  LëSCIïARGES  qui  pour¬ 
ra  jeni  A  CET  EFFET  Lur  être  imposées* 


»  Art.  15*  En  exécution  de  Part.  14  du  31  avril  1810,  le  concessionnaire 
ne  pourra  confier  la  direction  de  scs  mines  qu^à  un  individu  qui  .aura 
justifie  de  la  capacité  suffisante  pour  J)ien  conduire  les  IraA^aux, 


et  de  se  conformer  k  Particlc  35  du  décret  du  3  janvier  1H13. 

»  Art.  16*  En  execution  des  décrets  du  18  novcmïire  1810  et  3  janvier 
1813  J  le  concessionnaire  tiendra  coiLstammeiit  en  ordre  et  k  jour  sur 
chaque  mine  : 

»  l^Les  plans  et  coupes  dos  travaux  souterrains*.  *î 
»  Un  registre  constatant  Pavancement  journuiier  des  ïravaux***i 
»  3»  Un  registre  de  contrùlc  journaticr  îles  ouvriers, 
îï  11  communique  scs  plans  et  registres  aux  ingénieurs  des  mines 
en  tournée,  afin  que  ces  ingénieurs  puissent  y  inscrire  LES  PROCÈS- 
VERBAUX,  OfiSEltVATIO:SS  ET  INSTRUCTIONS  dont  it  est  fait  mention 
dans  le  fiécret  du  3  janvier  1813. 

^  Art.  18.  Si  Je  concessionnaire  ne  suivait  pas  le  mode  d'exploitation 
qui  aura  été  autorisé  conformément  à  ce  <iui  est  spécifié  aux  articles 


5  et  6  G),  SES  r.xPLoiTATtoNsSERAÎEM  REGARDÉES  comme  rorvANT 


!*)  Voir,  ragt  .y-linèa  e.i  .wujv. 
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(üïlPROMErriiB  LA  SL'KETÉ  PLBUÜUt  ou  la  concession  rte  Laïuinc  ;  et 
il  y  sera  pourvu  en  exéculion  de  l’article  50  de  la  loi  de  1810. 

En  conséquence,  ta  coiUmventiou  ayant  ëté  constatée  par  un  procés- 
vorbal  de  l’ingénieur  des  mines ,  la  mineSEIIA  MISE  en  surveillancf 
SPÉCIALE,  et  il  sera  placé,  aux  frais  du  concessionnaire,  lui  garde- 
mine  ou  tout  autre  préposé ,  nommé  parle  préfet  d  reffel  de  lui  rendre 
un  compte  journalier  de  l'état  des  travaux  et  de  proposer  (elic  mesure 
de  police  qu’i!  jugera  nécessaire. 

«  Sur  ces  propositions  et  Wr  le  rapport  de  ringénieuix des  mines, 
te  préfet  pourra  ordonner  l’exécution  des  travaux  reconnus  nécessaires 
à  la  sdrelé  publique  ou  à  la  conserv.ation  de  la  mine  et  It  la  suspension 
ou  rinterdiction  des  ouvi-ages  reconnus  dangereux.  » 


Ou  voit  qu’il  esl  tlil  à  l'article  1 4  des  cahier-s  des 
charges  que  le  concessionnaire  sera  lemi  de  se 
conformer  à  ce  qui  lui  aura  été  |)rescrit  par  lad  mi - 
nistraiion  pour  prévenir  Vinfîammation  du  gaz  [grisou}, 
et  Ton  a  ya  que  défense  implicite  lui  est  faite ,  aux 
articles  3  du  décret  de  1813  et  1*^  de  lordonnance 
Je  1843,  de  prendre  aucune  mesure  de  siirelé;  il 
esl  seulement  tenu  d'avertir  du  danger  (I). 

D’autre  pari ,  l’adminislralion  chargée  de  la  sur¬ 
veillance  et  de  l’inspection  des  travaux  conserve  les 
procès-verbaux  de  visiies  doses  agents;  copie  doit 
seulement  en  ètre^nsérée  sur  leregisli‘e  que  les  exploi¬ 
tants  ont  conslamnienl  à  jour,  en  exécution  de  l’ar- 
licle  6  du  décret  de  1813,  ainsi  conçu: 


«  Il  sera  tenu  sur  chaque  mine  un  REGISTRE  et  un  PLAX  cons- 
TAt'ANT  ravaneemenl  jucunalieu  des  tramnx  et  les  ciroojjstauces  do 
Pcx ploi talion  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir. 

»  L'ikoénieuh  des  mines  DEVRA,  n  cAaoitne  de  ses  fmirwees,  se 
FAiiiE  REPUÉSEKïEU  €E  iiecisthe  êtes  I'Lan  ;  y  INSÉRERA  le  procès- 
verbal  de  visite  el  se-s  onsi: ovations  sur  la  conduite  des  travaux. 

*  II.  LAISSERA  rt  l'expkHtanl ,  dans  tous  les  cas  où  il  le  .hoeu.a 
«f(7e ,  iNE  INSTRICTION  ÉCRITE  SLR  LE  REGISTRE,  coiUcnatvl  !cs 

r 

mesures  à  incnclre  sru  la  SUUETI^  des  hfyitvmc^  fl  des  ehoscs. 


(ij  VoSr^  pilles  3S1  ï  rtcrjiïçr  alinéa,  cl  8"^*  alinéa- 
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A  l'ndrninisti'utioii  seule  u{>[)ai*tienl  doue,  le  droit 
de  veiller  sur  rcxploilaiion  des  inities  et  de  prescrire 
les  mesures  h  prendre  sur  la  sûreté  des  hommes  et 
des  choses  ’y  à  elle  aussi  revient  toute  la  responsabilité. 
Elle  reçoit  en  quelque  sorte ,  pour  celle  responsa¬ 
bilité,  ««c  prime  par  i’impùl  proporlionuel  auquel 
sont  soumis  les  propriétaires  de  mines. 

CHAPITRE  II. 


WESUIIKS  IHÎ  SliKKTB  ET  Arl‘llOllA'l‘]ON  ftL'  .HI.NISTR E . 

Le  droit  de  surveillance  rcsorve  à  l’autorité  adini- 
iiislrative  sur  rexploitation  des  mines  étant  absolu  , 
l’arlicie  50  de  la  loi  de  1810  et  Tarticle  4  du  décret 
du  3  janvier  1813  autorisent  l(‘s  préfets,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à  prendre  telle 
mesure  qu’ils  jugent  utile  pour  la  sécurité  publique  , 
et  les  exploitants  ou  propriidaires  de  mines  sont 
tenus  do  s’y  conformer. 

Une  simple  infraction  aux  prescriptions  de  l'autoritc 
e.st  punie  sévèrement,  et,  en  cas  de  récidive ,  la  peine 
peut  être  portée  à  mille  francs  d’amende  et  à  cinq 
années  d’emprisonnement  ! 

Une  ordonnance  royale  du  18  avril  1842  cujoinl 
à  tout  concession  liai  l'e  do  mines  iVélire  iin  domicile 
où  seront  notifiées  les  prescriptions  de  l’autorité  sur 
les  mesures  de  sûreté. 

Suivent  les  motifs  cl  le  dispositif  de  cette  oi'dounancc  : 

fl  Vu  Il‘S  (lîsîïositions  de  ia  îoi  itii  2i  avril  J  SLO  el  celles 
(Iccrei  du  a  janvier  1813  ,  la  loî  tlii  37  avril  1838,  qvi  ont  cuakok 
l'aiimikistuation  rVi  Ni-  sr  in'ElïJ.AiXrE  svh  eks  ^ 


i 
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l’iiplielleot ,  eu  diverses  circoiistaiiees  ,  à  faire  des  Sül'IFKlATlONS 
rtMÆ‘  concessionnaires  ; 

»  rousiilérant  fiue  ,  pour  assure?"  l'exercice  de  cette  suuveillasck  , 
tout  coneessionnaire  de  mines  doil  indiquer  ln  uümicile  où  puisscnl 
lai  être  adressés  l.iiS  ACTES  administkaties  qu’il  y  aurait  lieu  île  lui 
A'OTiFiiîH  eu  sa  qtialilé  de  concessionnaire  ; 

»  Ou'ii  en  doit  être  de  môme  lorsque  la  concession  passe  en  d’autres 
mains,  à  quelque  litre  que  ce  soit; 

i.  One  ces  fonualllés,  en  même  temps  qu’elles  sont  il'kirdrc  public, 
importent  aux  concessionnaires  eux-mènms ,  putsfjfit’c/ics  ont  roun 
ui»ET  de  les  mettre  en  mesure  UE  SE  FAI  UE  ENTENUKE  lorsqu'il 
s'agit  d’appliquer  à  leur  égard  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  ; 

»  Notre  Conseil  d’État  entendu, 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

»  Art.  1*^.  Tout  concession iialrc  de  mines  devra  élire  un  domicile  , 
qu'il  fera  connaître  i)ar  une  déclaration  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tcinciU  où  la  mine  est  située. 

»  Art.  -2.  En  cas  de  Iransfert  UK  LA  INîOPRiÉTÉ  de  la  mine,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  lobligalion  énoncée  en  l’article  précédenl 
est  également  imposée  au  nouveau  propriétaire. 

»  Art.  3.  Notre  niinisire-secrétaice  d  Éuiau  département  des  travaux 
publies  est  ciiargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 

Cette  ordonnance  met  les  lirojiriétaires  de  mines  en 
rapport  avec  radniinistraiton  :  chaque  propriétaire 
est  appelé  lorsque  des  mesures  de  sûreté  sont  pro¬ 
posées  par  les  ingénieurs  des  mines,  surtout  quand 
il  est  question  d'interdire  les  travaux. 

L'article  4  du  décret  du  3  janvier  1813  indique  en 
clîel  que  l’exploitant  ou  pro|U’iétaire  de  mines  doit 
être  appelé. 

«  Le  préfet,  après  acoir  entendu  rexpioilant,  ou  scs  ayant-cause 
DUMENT  APPELAIS,  PRESCKta.V  LES  DISPOSITIONS  CONVENAIÎLES  pflP 
iiM  arrêté  yui  sera  envoyé  au  lUreeimtr-générat  povu  être  .tPPIlOLVÉ, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  minislrc  de  l’iiuérienr  {aujourd’hui  des  travaux 
publics,. 

»  En  cas  d'nrgciicc ,  l'ingétuciir  en  fera  inenlion  si’éciale  daius  son 
rapport,  et  le  préfet  l'OlMUlA  üUDOKNt,a  que  son  arrèlé  soit  prorisni- 
rement  exécuté.  » 


TITRE  ISEUVIEME. 


El  si  lurgence  est  telle  qu'il  y  ait  péril  en  la 
demeure  ,  l’ingénieur  peut ,  aux  termes  de  rarlicle  5 
dudit  décret ,  faire ,  sous  sa  responsabilité ,  les  réqui¬ 
sitions  nécessaires  pour  qu’il  y  soit  pourvu  sur-le- 
champ. 

Mais ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  les  arrêtés  préfecto¬ 
raux  concernant  les  mesures  de  sûreté  ne  sont  exécu* 
loires  qu’après  l’approbation  du  ministre  compétent. 

Malgré  les  dispositions  de  l'arUcle  4  du  décret 
de  1813,  prescrivant  l'approbation  du  ministre  pour 
tous  les  arrêtés ,  sans  distinction ,  le  iribinial  d’Autun  , 
par  jugement  du  15  avril  1854,  et  le  tribunal  d’appel 
de  Chalon-sur-Saône ,  par  jugement  du  3  juin  suivant , 
avaient  décidé  que  cet  article  ne  soumet  à  l’appro¬ 
bation  du  ministre  que  les  dispositions  réglementaires 
qui  s’appliquent  à  toutes  les  mines. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  la  Cour  suprême  ,  par 
arrêt  du  SS  juillet  de  la  même  année  ,  a  cassé  le  juge¬ 
ment  du  tribunal  supérieur  de  Chalon-sur-Saône ,  par 
les  motifs  : 


«  Que  rarlicle  i  du  décret  de  ISJ3.  eu  confirmanl  et  développant  le 
droit  de  réglementation  antérieurement  conféré  aux  préfets  [par  l'art.  50 
de  la  loi  de  tSlO)  pour  OAnANTfll  LA  SliilETÉ  des  exploitations  et 
CELLE  DES  OLVuiERS,  souiuel  les  aiTélés  pris  par  eux  dans  cette  matière 
dui  touche  à  d'importants  intérêts ,  à  l’approbation  du  ministre  coinpc- 
tcrit,  à  moins  ijiic  l’exécution  provisoire  n’en  ait  été  ordonnée  pour 
causo  d'urgence. 

»  Que  cette  disposition  est  générale  et  ((u’elle  s'applique  à  tous  les 
arrêtés ,  sans  distinction ,  pris  en  ces  cas  piVr  les  préfets  ... 

«  La  Cour,  sans  qu’il  soit  besoin  de  s’occuper  des  autres  moyens  de 
cassation  ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  te  .3  Juin  dernier  par  le 
li'ibutial  correrlionncl  supérieur  de  Clialoit-sur-Saône.  > 

L.q  Cour  impériale  de  Dijon ,  saisie  par  le  renvoi 


SUnVEILLAiNCE  DES ‘.MIIVES  l'Aft  L’ADMINf STRATKXN. 
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après  cassation  du  jugemenltlu  Iribunal  de  Chalon-sur- 
Saône  ^  a,  par  arrêt  du  1“^  septembre  de  la  même 

année»  statué  en  ces  termes  : 

« 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l’article  4  du  décret  du  3  janvier  1813 , 
les  arrêtés  pris  parles  préfets  pour  héclementer  LES  EXPLOITATIONS 
des  mines  et  GAHAiNTHl  la  sûreté  wes  ouvriers  qui  y  sont  employés, 
doivent  être  soumis  à  l’approbation  du  ministre  compétent,  à  moins 
que  l’exécution  provisoire  n’en  ait  été  ordonnée  pour  cause  d’urgence; 

a  Considérant  que  cetlc  disposition  du  décret  précité  est  générale, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  ,  et  qu’elle  s’applique  A  tous 
les  arrêtés,  sans  distinction,  pris  par  les  préfcls  dans  les  cas  qui  y 
sont  déterminés  ; 

I 

»  Considérant  en  fait  que  l’arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire  du 
8  février  1847  n‘a  pas  reçu  d'approbation  niinistérlelle  ;  qu’il  ne  fait 
aucune  mention  de  iTirgence  et  qu’il  ne  prescrit  pas  d’exécution 
provisoire  ; 

»  Que,  daits  ces  circonstances,  le  tribunal  d’Autun  ne  pouvait  le 
sanctionner,  et  que  c'est  en  interprétant  faussement  tes  lois  de  /a 
matière  qu’il  a  prononcé  des  condamnations  contre  tes  prévenus  pat- 
son  jugement  du  15  avril  1854.  » 

Il  est  donc  désormais  jugé  que  tout  arrêté  préfec¬ 
toral»  ayant  pour  objet  des  mesures  de  sûreté,  doit 
être  approuvé  par  le  ministre  compétent ,  s’il  n’a  pas 
cto  déclaré  exécutoire  provisoirement. 

C’est  là  une  garantie  pour  les  exploitants ,  si  les 
ingénieurs  se  trompent  dans  leurs  rappoî’ts  aux  pré¬ 
fets,  et  si  leurs  observations  n’ont  pas  été  jusienient 
accueillies. 

D’autre  part ,  on  a  vu  que  l’arrêté  du  préfet  prescri¬ 
vant  des  mesures  de  sûreté  est  d’ordre  public:  qu’il 
doit  être  envoyé  au  directeur -général  des  mines ,  et 
que  ce  n’esl  que  sur  son  avis  (jue  le  ministre  a]>prouvo 
ou  rejette  les  mesures. 

Toutes  CCS  formalités  indiquent  surabondamment 


GIÜ 
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que  l'oxploilalion  tîes  mines  tloil  être  eonsidéréii 
comme  un  dépôt  public  (1)  que  la  loi  conlle  au  con¬ 
cessionnaire  et  que  radininisiralioii  a  pour  mission  de 

* 

protéger  et  de  surveiller. 

En  résumé,  comme  nous  dit  un  homme  occupant 
une  éminente  position  dans  l’industrie,  l’exploitant 
de  mines  est  tm  ouvrier  chargé  d'extraire  et  de 
vendre ,  travaillant  dans  rinlérêl  de  la  société  (2). 

T 

Aussi  ne  doil-on  pas  hû  demander  coniple  d’un 
accident  survenu  dans  son  exploitation ,  s’il  s’est 
conformé  aux  prescriptions  de  l’aulorilé  et  s’il  n’e.st 
pas  coupable ,  dans  les  termes  du  droit  commun  ,  sui' 
un  fait  personnel. 

CHAIdTUE  Kl, 

4-  ■ 

EXÉCUTION  ll’OFFlCE  DES  MESURES  DE  SÛRETÉ  ET  MISE  EX 

SURVEILLANCE  SPÉCIALE  d’uNE  MINE. 

1 

On  vient  do  voir  que  la  surveillance  et  rins]>eclion 
des  travaux  de  mines  sont  exclusivement  réservées  h 
l’autorité  administrative  ,  et  que  c’est  aux  ingénieurs 
des  mines  à  inditjuer  et  à  diriger  ,  au  besoin ,  les  ou¬ 
vrages  qui  doivent  prévenir  les  accidents. 

La  circulaire  de  M.  le  direcleur-général  des  mines, 
adressée  à  MM.  les  préfets  le  10  mai  1843 ,  est  précise 
sur  ce  point  : 

«  La  présence  des  ingénieurs  est  essentielle  pour  INniQlilîU  cl 
DIIUGERal  DESoiîî  les  ouvrages  îi  efTcctuer,  quand  une  invasion  subite 
dos  eaux ,  quand  DES  GAZ  oÉLÉTÈiihs  ou  inflammables,  îles  l'hovilc- 
menls,  vicniicnl  mettre  LA  VIE  des  ouvuiers  EX  n-lIUI,  '•‘i! 


(I-2J  Voir,  paacs395,  seciîon  3,  cl  WS,  l"'Usn0  ,  Ru  de  l'alinéa  de  la  page  W' 
(3)  Voir,  page  6(0,  3""  alinea  ,  arU  (A. 
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d  llion  lies  iiiallicurs  auraient  pu  cire  (Jvîtés  sans  doule  si  l’on  ii'cùi 
pas  NKG1.ICK  de  lea  .VVKIITIR  lorsqu’il  élail  temps  encore  de  imiévenj» 
I.K  DANGlUt,  l.’iiUér^t  ile  l’cxploilaiit  est  ici  il'accorü  avec  son  devoir! 

»  Auv  termes  des  articles  ?  et  3  (do  l’ordonnance  du  20  mars  1843), 
l’ingénieur  des  mines,  ou,  en  son  absence  ,  le  garde-mines ,  se  trans¬ 
portera  sur  les  lieux.  Il  dressera  procès  verbal  qu’il  transmettra  an 
préfet,  liN  IIVDIOUAiN'l’  les  mescuks  qui  lui  paraîtront  devoir  être 
prises. 

»  L’arrOté  du  préfet  est  notilié  au  concessionnaire  ;  s’il  lî'y  obtempère 
pas,  il  y  est,  d’après  l'article  i  de  l’ordonnance,  colrvi;  n’OFriCE  à 
ses  frais  et  l'.m  les  sojiss  des  ingénieurs  des  mines. 

»  C’est  l’autorité  administrative  gui  doit  PKESCItlRE  et 
EXÉCUTER  it’OFl'iCE  UES  MES  U  RES  sÉCKSS.viRES  pour  garantir  la 
sûreté  publique.  I.’articlo  50  et  les  autres  dispositions  conleimes  dans 
le  titre  V  de  !a  loi  de  1810  l'ont  ebargée  de  VEILLlîli  û  tout  ce  qui 
peut  IKTÉUESSEIl  I.A  CONSERVATION  UES  nOMJlES  cl  DES  CHOSES. 

*  Slais  en  meme  temps  ,  si  le  danger  qui  s'est  manifesté  provient 
d  UNE  CONTRAVENTION,  S’IL  ï  a  EU  INERACTiON  .AUX  IIÈoLEMRnts  , 
des  poursuites  doivent  êlrc  exercées  devant  les  tribunaux  pour  la 
hépa RATION  des  domnuiges  et  la  réphkssion  des  délits, 

»  C’est  ainsi  que  la  loi  du  27  avril  1838  donne  aux  préfets  la  faculté 
d’iNTERDiRE  toul  fmuati  cnN’fRAlHE  aux  reolemen’ts  sur  les  mines  , 
sans  préjudice  également  de  rapplication  du  litre  X  de  la  loi  du 
ai  avril  1810.  « 

Les  motifs  tic  celle  circulaifc  sonl  puisés  clans  les 
arlicles  47  el  48  tic  la  loi  de  1810  ,  el  s’appuient  non- 
seuleinenl  sur  la  loi  de  1838,  mais  encore  sur  l’ar¬ 
ticle  6  du  décret  do  1813  j  les  moyens  d'exécution 
sonl  puisés  dans  l'arlicle  tO  du  même  déci’cl ,  lequel 
porte  : 

«  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  el  minières 
seront  NOTIFIÉS  aux  exploitants,  alin  qu'ils  s’y  conforuieiU  dans 
les  délais  prescrits. 

»  .t  défaut  de  quoi ,  les  uon  cuaven  hons  SERONT  CO,NSTATÉES  car 
P RocÈs-VERinrs  des  ingénieurs  îles  mines,  gardes-mines,  etc..,,  et 
les  dispo-sitioiis  qui  auront  été  prescrites  seroni  ExÉeuiiÎEs  a '0  F  ITCF. 
AUX  FRAIS  il  es  ex  P  LO  m  xts.  •' 
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D’aulrc  part ,  rarlicle  i  de  l'ordonnanco  du  2G  mars 
1 843  porte  : 

»  Si  le  concessionnaire .  son  la  NOTtFICATIOiX  qui  lui  sera  faite 
rte  l’arrêté  du  préfet,  is’obtehpiîre  pas  à  cet  amHê,  il  v  sera  roiniM 
D'Office  a  ses  puais  par  1,ES  soins  Ues  iHgé/tûurs  des  mines.  » 

Ajoutons  que,  dans  ce  cas,  Tarlicle  18  des  clauses 
générales  de  tout  acte  de  concession  de  mines ,  autorise 
l’administration  à  mettre  une  mine  en  surveillance 
spéciale  aux  frais  du  concessionnaire  (1) ,  et  que  lu 
moindre  contravention  aux  règlements  de  police  sur 
les  mines  est  punie  sévèrement. 

L’administration  est  armée  <le  grands  pouvoirs  en 
ce  qui  concerne  l’exploitation  des  mines,  parce  qu’il 
s’agit  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  société ,  et  la 
moindre  infraction  donne  lieu  à  des  peines  sévères. 

Si  elle  n’est  pas  obéie ,  elle  fait  exécuter  d’olïieo  , 
et  en  toute  circonstance  les  ingénieurs  indiquent  et 
dirigent^  au  besoin ,  les  travaux  à  eflècluer  quand  il 
s’agit  de  la  sûreté  publique. 

Mais  on  verra  au  titre  dixième  cbaprès  que  l'ex¬ 
ploitant  ,  qui  prend  îles  mesures  de  sûreté  avertir 
l’ingénieur  des  mines  du  danger  et  sans  mUorisation 
spéciale  de  l'administration ,  est  en  contravention  aux 
règleinenls  de  police  sur  les  mines. 

Du  reste ,  on  a  vu  que  les  propi'iélaii  es  de  mines 
paient  le  prix  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  de 
lonrs  travaux. 


tl)  pag^'  fin  ,  alinéa. 
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DES  CONTRAVENTIONS  OD  INOBSERVATIONS  DES  RÈGLEMENTS  ^ 
DES  ACCIDENTS  QUI  ARRIVENT  DANS  LES  MINES  ET  DE 
LA  RESPONSABILITÉ  DES  EXPLOITANTS. 

i.es  conlravenlions  ou  inoLser  val  ions  des  règlements  de  police  sur  les 
mines  ou  des  prescriptions  de  i’autorité  adminislrativc  sont  de  U 
conipèlcncc  des  tritumaux:  correctionnels ,  el  sont,  en  cas  de  récidive, 
punies  de  toutes  les  rigueurs  de  ia  loi.  —  Les  accidents  qui  arrivent 
dans  les  mines  sont  considérés  comme  protluîts  par  une  force  majeure 
échappant  à  toute  prévision  humaine  toutes  les  fois  que  la  cause  ne 
peut  en  être  justement  attribuée  à.  une  contravention  ou  infraction  ■ 
des  réglements  ou  des  prescriptions  de  l'autorité,  —  Les  cxpioilant'! 
ou  propriétaires  de  mines  ne  sont  responsables  que  des  accidents  qui 
sont  le  résultat  d'ît»  fait  jpcrsoiiMcf  établi  contre  eux. 

CHAPITRE 

r^OMTIlAVLHTlONS  OU  INOBSERVATIORS  PES  UÈCLEHENTR  DE  POLICE 

SUE  LES  MINES. 


La  loi  de  i8!0,  en  réservant  à  l’administralîou 
l’exercicc  de  la  surveillance  sur  les  mines  el  en  lui 
donnant  le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  les  travaux, 
de  prescrire  et  de  faire  exécuter  d’offîce  les  inesiires 
de  sûreté  iwur  la  conservation  des  hommes  et  des 
choses ,  n'avait  point  dérogé  au  droit  commun  ,  once 
qui  concerne  les  contraventions  ou  infractions  com¬ 
mises  par  les  exploitants  de  mines. 

D'après  le  code  pénal ,  articles  471 , 474 ,  47S  ,  478 , 
479  et  482,  toutes  conlravenlions  ou  inobservations 
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(les  riîglcmciUs  de  polici’  ne  soni.  jtuuics  tjue  de 
im  à  cinq  francs ,  de  six  à  dix  et  de  onze  à  quinze  ; 
en  cas  de  récidive ,  de  un  à  trois  jotirs  de  prison  , 
et  do  un  à  cinq  jours. 

Mais,  en  1813,  des  accidents  très-graves  survenus 
dans  les  mines  provoquèrent  un  décret  qui  fut  rendu 
le  3  janvier  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de  ces 
malheurs  par  des  mesures  spécialetnenl  appîicahles 
aux  exploitations  des  mines. 

Le  préambule  du  décret  do  1813  rendu  par  l’Em¬ 
pereur  est  ainsi  motivé: 


«  Les  éviînenients  survenus  récem nient  dans  l’exploi talion  des  mines 
de  (luelqucs  départements  de  la  Kriincc,  ayant  excité  d’iinc  iniinièrc 
particulière  notre  sollicitude  en  faveur  de  nos  sujets  occupés  jour- 
nellcnienl  aux  travaux  de  mines,  nous  avons  reconnu  que  ces 
accidents  peuvent  provenir: 

»  l”  De  l’IK  exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  IMPOSÉES 
aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  travaux  ^ 

»  2"  Dr  DÉFAUT  de  PKÉCAUTION  contre  ies  inondations  souterraines 


el  l'iiiilammation  des  vapeurs  méphy tiques  et  délétères  ; 

»  S"  Du  défai;  T  de  subordination  des  ouvriers  ; 

»  4"’  De  la  nécligesce  dc^  propriétaires  do  mines  à  leur  porter  les 
secours  nécessaires  ; 

Et  voulant  prévenir,  autant  qu'il  est  en  nous,  le  retour  de  ces 
mallieurs  par  des  mesures  de  rorjcE  Sl’ÉCIALEMEXT  applicables  « 
[exploitation  des  mines;  —  notre  Conseil  d’Étai  entendu  ;  —  nous 


‘'  avons  décrété  ,  etc.  » 


Toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  ainsi  qu’on  Ta 
-  vn  (1),  placent  les  exploitaiiLs  de  mines  dans  une 
position  (['obéissance  passive  ;  et  les  mesures  de  sûreté, 
comme  la  surveillance,  sont  réservées  h  l'’admjni.s- 
t ratio n  ;  mais  l’article  22  porte  que,  si  un  accident 
vient  d’une  contraveiilion  des  exploitants,  les  dispo- 


U)  Voir,  page  :î8l , 
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sitiüivs  Jes  aï'liolos  31 S  et  320  Ou  coOc  pénal  leur 
seront  appliquées ,  s'il  y  a  Heu. 

La  disposition  penale  du  décret  est  toute  dans  l’ar¬ 
ticle  31 ,  ainsi  conçu  : 

«  I.ES  CONTRAVENTIONS  aux  disposttions  de  police  ci-rESSUS, 

f 


lors  même  qo’elles  a'aijraienï  pas  été  surviiis  B’ACtfiiENTS ,  seroiU 


poursuivies  cl  jugées  coiiforiuénieiU  ou  litre  i  de  lA  loi  ilu  21  avril  1810 
sur  les  mines,  minières  et  usines.  » 

Le  titre  X  de  la  loi  de  1810  :  «  de  la  police  et  de  la 
juridiefion  relatives  aux  mines,  »  sc  compose  de  quatre 
articles,  lesquels  portent: 


<  Art.  93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants, 
nitn  encore  coHCessionnaîres ,  ou  autres  personnes,  aux  lois  cl  règle¬ 
ments  ,  seront  dénoneccs  cl  constatées  conitiie  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  cl  de  police. 

»  Art.  91.  l.e.s  procès-verliaux  contre  les  contrevenants  seront  alïir-  . 
més  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

»  Art.  !>5.  lis  seront  adressés  en  originaux  aux  procureurs  près  les  tri¬ 
bunaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d’office  contre  les  contreveriants 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu’ü  est  réglé  et 
USITÉ  POUR  LES  DELITS  FonESifERS ,  ctsans  préjudice  des  dommages- 
iniûrcis  des  parties. 

3  Art.  9C.  Les  peines  seront  d’une  amende  de  500  francs  au  plus  et 
de  100  francs  au  moins  ;  au  double,  en  cas  de  récidive ,  et  d’une  délen- . 
tîon  qui  ne  pourra  excéder  ta  durée  fixée  par  le  isode  de  police  correc¬ 
tionnel  le  (do  5  ans).  » 


On  voit  qu’en  cas  tic  récidive  une  simple  conlra- 
venlion  ou  inobservation  des  règlements  de  police  sur 
les  mines,  édictés  par  le  décret  de  1813,  peut  cire 
punie  d’une  amende  de  mille  francs  et  d’une  détention 
<le  cinq  années  ,  lors  même  que  la  contravention  n’a 


pas  été  suivie  d’accident. 


il  faut  remarquer  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  loi  e.st  plus 
sévère  pour  une  t  onlraveniion  en  malicro  de  minc.s 
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que  pour  un  ineurUe  invoioiituire;  mais  il  le  lallail 
pour  empocher  ou  prévenir  les  accideiils. 

Avant  le  décret  de  1813  ,  complété  par  l’ordonnance 
de  1843,  les  exploitants  de  mines  ne  pouvaient  être 
punis  que  d’après  le  droit  comniim ,  scion  que  par  un 
lait  personnel  ils  étaient  coupables  de  contravention 
ou  de  meurtre  involontaire. 

Ainsi  les  contraventions  aux  règlements  de  police 
sur  les  mines  diffèrent  des  contraventions  aux  règle¬ 
ments  de  police  ordinaire  ;  on  suit  pour  les  premières 
les  formes  usitées  pour  les  délits  forestiers  et  elles  sont 
du  ressort  des  tribunaux  correctionnels ,  tandis  que  les 

autres  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

■¥ 

Section  unique. 

De  la  récidive  en  cas  de  contravention  aux  règlements  de 

police  sur  les  mines. 

On  a  vu  quelle  est  la  peine  encourue  en  cas  de 
récidive  ;  mais  dans  quel  cas  y  a-l-il  récidive  en  matière 
de  police  sur  les  mines? 

Les  cas  et  délais  de  la  récidive  ne  sont  pas  détermines 
par  la  loi  du  21  avril  1810  ;  l’article  90  dit  bien  quelle 
est  la  peine  encourue  en  cas  de  récidive ,  mais  il  ne 
dit  pas ,  à  l’exemple  des  articles  58  et  483  du  code 
pénal  et  200  du  code  forestier ,  quelles  sont  les  circons¬ 
tances  qui  en  autorisent  l'application. 

Le  législateur ,  aux  articles  58 , 483  du  code  pénal  et 
200  du  code  forestier,  a  détermine  la  peine  de  la 
récidive  comme  suit ,  savoir  :  ' 

Par  l’ariicle  aS  du  code  pénal ,  lorsque  le  coupable 
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a  ôlé  cüiulaiinic 
aitnée  ; 


il  un  cn){it'isonnci)ie)U  (le  pins  d'nne 


Par  l’arlicle  483  du  meme  code  ,  lorsque  ,  dans  les 
douze  mois  précédcnls,  le  conlrevonanl  a  été  condamné 
pour  conlravenlion  de  police  dans  le  ressort  du  mémo 
irîbunal;  ^ 


Et  par  rarltcle  200  du  code  forestier ,  lorsque  , 
dans  les  douze  mois  précédents  ,  il  a  été  rendu  contre  le 
délinquant  ou  le  contrevenant  un  premier  jugement 
pour  délit  ou  contravention  en  matière  forestière. 

Le  tribunal  d'Anlun  ,  par  jugement  du  1 5  avril  1854  , 
a  refusé ,  après  un  intervalle  de  sept  années  entre  la 
première  et  la  seconde  contravention  ,  de  faire  l’appli¬ 
cation  de  la  récidive  à  un  directeur  de  travaux  de 


mines ,  par  le  motif  qu’elle  ne  doit  être  appliquée  que 
lorsque  le  même  fait ,  commis  de  nouveau,  a  été  puni 
une  première  fois. 

Le  tribunal  d’ap|iel  de  Chalon-  sur-Saône ,  par  juge¬ 
ment  du  3  juin  1854,  a  ensuite  décidé  : 

«  QW'iï  y  a  réciiljve  ÊoiUcs  les  fois  qull  existe  une  condainualiüH 
précédente  pour  une  coiilravetilion  quelconque,  pourvu  soiilerncnt 
qu’elle  se  rapporte  aux  lois  sur  la  police  des  mines.  * 


Par  suite  ,  il  a  fait  l’application  de  la  peine  de  la 
récidive,  quoique  la  première  contravention  remontât 
h  plus  de  sept  années. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  la  Cour  suprême  a 
cassé  ce  jugement  par  arrêt  du  28  juillet  1854,  par 
les  motifs  que  la  conlravenlion  n’existait  pas ,  et  n'a 
point  statué  sur  la  question  de  la  récidive. 

I)(;  telle  sorte  que  la  quoslion  dont  il  s'agit  est  i-osiée 
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controversée  ;  mais  nous  croyons  (|u'il  a  été  ma!  jugé 
par  le  tribunal  d’Aulnn  comme  par  celui  île  Chalon- 
sur-Saône. 


Il  y  a  en  effet  récidive  ,  comme  Ta  décidé  le  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône,  toutes  les  lois  qu’une  con¬ 
damnation  a  été  prononcée  précédemment  pour  une 
contravention  quelconque  h  des  règlements  de  police 
sur  les  mines;  mais  il  huit  reconnaître  en  même 
temps  que  l’article  96  de  la  loi  de  1810  n’a  pas  dérogé 
aux  règles  de  la  i‘écidive. 


Uien  n’indique  que  le  législateur  ait  voulu  sur  en 
point  déroger  au  droit  commun  qui  détermine  l'appli¬ 
cation  de  la  peine  de  la  récidive  ;  il  l'aufdonc  opter  entre 
rarticlo  200  du  code  forestier  et  l’article  483  du  code 
pénal. 

11  est  vrai  qu’au  sujet  de  l’application  de  rarticlo  200 
du  code  forestier  on  peut  objecter  que,  le  21  avril  1810, 
cet  article  n’étaii  pas  édicté,  puisque  le  code  fores¬ 
tier  n’a  été  promulgué  qu'en  1827  ;  mais  on  peut 
répondre  à  cela  que  l’article  en  question  ,  n'éiaiU 
qu’une  disposition  réglementaire ,  doit  être  appliqué 
aux  contraventions  ou  délits  assimilés  aux  délits 
forestiers. 


L'article  95  de  la  loi  de  1810  porte  en  effet  que 
les  contrevenants  doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels ,  amsi  qu'il  esl  réqlé  el  usit^- 
pour  les  délits  forestier  s. 

Mais,  persislât-on  dans  rohjoction,  il  faudrait  tou¬ 
jours  en  arriver  à  l’article  483  du  code  pénal ,  dont 
les  dispositions  sont  analogues  à  colles  de  l’article  200 
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liu  code  l'orostier ,  el  l’ecüHnaîUc  (jue  l'article  96 
de  la  loi  de  1810  ii’a  nnllemeni  déroge,  pour  les 
eontravenlions  à  la  police  des  mines,  aux  règles  tic 
la  récidive,  quand  il  s'agit  de  conlravenùon  a  la 
[)ülice  administrative  ordinaire. 

CHAPIÏKE  II. 

ACCIDK-'iTS  CAUSÉS  PAR  C\E  POUCE  AfAJEl'RI-'. 

* 

En  principe ,  lorsqu'un  accident  arrive  dans  les 
mines  el  que  la  cause  ne  peut  en  être  justement 
attribuée  a  une  contravention  ou  ini'raclion  des  règle¬ 
ments  de  police  sur  les  mines  ou  des  prescriptions  de 
l'autorité  adiïiinisiraiive ,  cet  accident  est  considéré 
coiiinie  produit  par  une  force  majeure  agissant  en 
dehors  de  toute  prévision  humaine. 

En  effet ,  quand  d’un  côté  radminislration  surveille 
et  impeele  les  travaux  quelle  a  autorisés  ,  indiquant  le 
mode  à  suivre  en  toutes  circonstances ,  et  que  de  l'autre 
le  directeur  des  travaux  chargé  de  ffiire  exécuter  les 
règlements  de  police  el  les  prescri})lions  de  l’auloriiéa 
lidèiement  rempli  ses  devoirs ,  à  qui  pourrail-on 
reprocher  la  cause  de  l’accident? 

Dans  ce  cas ,  la  justice  n'a  qu’un  seul  devoir  à  remplir , 
c’est  de  rechercher  si  cei  accident  est  l’effet  d’une 
maladresse ,  imprudence ,  inatlention ,  néglig€?icc  ou 
inobservation  àe.fi  règlements,  dont  tout  individu  ,  aux 
termes  des  ai  ticics  319  el  320,  est  responsable  sur  un 
fait  personnel  et  dont  il  doit  rendre  compte  devant 
les  irihunaux. 

Au-delà  ,  c’est  un  malheur  à  déplorer  eu  silence  ,  el 
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l'on  ne  saurait  en  fai i  c  peser  la  faute  sur  le  propriétaire 


de  la  mine  ou  sur  le  directeur  des  travaux. 

On  a  vu  avec  quelle  sollicitude  l'administration 
veille  sur  les  exploitations  de  mines ,  et  quels  sont  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  donnes  par  la  loi ,  les  décrets  et 
les  ordonnances. 

On  a  vu  aussi  que  les  exploitants  de  mines  ou  direc¬ 
teurs  des  travaux  sont  tenus  de  .se  conformer  rigoU' 
reusemenl  aux  règlements  et  aux  prescriptions  de 
l’administration  ,  et  qu’ils  sont  places  dans  une  position 
d’obéissance  passive ,  presque  en  Inlelle  ,  jirsque  dans 
les  conditions  de  leur  titre  de  propriété  (t). 

Pour  prévenir  les  accidents ,  les  exploitants  de  mines 
ou  les  directeurs  des  travaux  d’exploitation  sont  tenus 
d’arer/ïr  les  ingénieurs  des  mine.s  dès  qu’une  cause 
de  danger  se  manifeste  ,  et  dose  conformer  aux  règle¬ 
ments  de  police  sur  les  mines. 

«  La  présence  des  ingénieurs ,  disait  M.  le  directeur - 


général  des  mines  dans  sa  circulaire  à  MM.  lespréfcls  , 
du  10  mai  1843,  est  cs.sentielle  pour  indiquer  et 
diriger  au  besoin  les  ouvrages  à  efibetuer ,  quand  une 
invasion  subite  des  eaux,  quand  des  gaz  délétères  ou 
inOammables,  des  ébouletnents ,  viennent  mettre  la 
vie  des  ouvriers  en  péril. 

»  Bien  des  malheurs  ,  ajoutait-il,  auraient  pu  être 
évités  sans  doute  si  l’on  n’eùt  pas  négligé  de  les 
avertir  lorsqu’il  était  temps  encori*  de  prévenir  le 
danger.  L’intérêt  de  l'exploitant  est  ici  d'accord  avec 
son  devoir,  « 


(1)  YoJt\  610 ,  alinea  et  les  suivants. 
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On  a  vu  que  ,  se  reportanl  à  l’arlicle  50  el  aux  aiilres 
dispositions  contenues  dans  le  titre  V  de  la  loi  de  1810 , 
il  disait  encore  que  c’est  l’autorité  administrative  qui 
doit  prescrire  et  faii’e  exécuter  d'office  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  publique  et 
veiller  îi  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  conservation 


des  lioinines  et  des  choses. 

Nous  nous  rangeons  donc  à  l’avis  de  M.  le  direc¬ 
teur-général ,  lorsque  nous  disons  que  les  exploitants 
doivent  se  conformer  aux  règlements  de  police  et 
aux  prescriptions  de  l’autorité  ayant  pour  but  de 
prévenir  le  danger, 

La  loi  ne  se  lie  point  à  la  science  des  exploitants; 
elle  n’exige  d’eux  qu’une  obéissance  passive ,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  sûreté  ,  et  les  directeurs  des 


travaux  ne  sont  jamais,  c»  leur  qualité  de  directeurs, 
responsables  d’un  accident. 

Mais  si  l'accident  vient  d’une  contravention,  s’il  v  a 
eu  infraction  aux  règlements ,  des  poursuites  doivent 
être  exercées  pour  la  répression  du  délit  et  la  répa¬ 
ration  des  dommages,  et  l’exploitation  de  la  mine 
peut  être  frap[)ée  d'interdiction  ! 


rdlAPlTUK  lit. 


UKSPOXSAIUl.lTE  sim  CX  FAIT  l>i:K$üi>iNKl.. 


On  vient  de  voir  au  chapitre  qui  précède  que ,  lors- 
(pi’un  accident  arrive  dans  les  mines  et  que  la  cause 
ne  peut  en  être  justement  attribuée  à  une  contra¬ 


vention  ou  inobservation  des  règlements  ou  des  pres' 
criptions  de  i’adminislralion  ,  ct'C  accident  est  censé 
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)o  résultat  trunc  force  majeure ,  et  que  mil  ne  peut 
être  réputé  coupable  si  un  fait  personnel  n’est  établi 
contre  lui. 


Aux  termes  des  articles  310  et  320  il  faut  que  ,  par 
un  fait  personnel,  il  y  ait  maladresse  ,  imprudence, 
inattention ,  négligence  ou  inobservation  des  règle¬ 
ments  ,  pour  qu’une  condamnation  puisse  être  pro¬ 
noncée  en  cas  d’accident  dans  les  mines. 

Néanmoins,  l’on  a  commis  et  l’on  commet  encore 


sur  ce  point  de  graves  erreurs,  qui  ont  entraîné  les 
iribimaiix  h  prononcer  des  peines  sévères. 

Nous  citerons  un  exemple  : 


Trois  accidents,  dont  deux  successifs,  ont* eu  lieu  dans  les  mines 
de  Rlanzy,  par  l’inllamniatioii  du  gaz  liydrogènc  apticlé  grisou  ,  pen¬ 
dant  duc  M.  Sirauilln  dlail  directeur  des  travaux,  les  25  avril  1851, 
9  et  29  septembre  1853. 

|,e  premier  accident  est  dd  à  l'iniprudeuce  d’un  ouvrier  qui  a  ouvert 
sa  lampe ,  et  qui  a  mis  la  flamme  eu  wiitact  avec  le  gaz,  — •  Le  deuxième 
est  dû  k  la  maladresse  d'itii  ouvrier  ([iii  a  percé  d'un  coup  de  pie  le 
tissu  métallique  de  sa  lampe.  —  Le  troisième,  en  raisonnant  par  ana¬ 
logie,  du  connu  à  l’inconnu,  ne  peut  être  atlriluié  qu’à  une  autre  im¬ 


prudence  ou  à  une  autre  maladresse. 

Après  le  premier  accident,  l’ingénieur  îles  mines  se  rendit  sur  tes 
lieux,  Ql  «Il  rapport  dans  lequel  il  constata  la  cause  de  raccident.  — 
Après  te  second,  l'ingénieur  des  mines  se  rendit  encore  sur  les  lieux, 


lit  un  nouveau  rapport  dans  lequel  il  constata  la  cause  de  ce  nouvel 
accident.  —  Après  le  troisième  ,  même  formalité  ;  mais,  cette  fois,  l’in¬ 


génieur  en  clief  proposa  des  mesure.^  de  sûreté  à  .M.  le  préfet,  qui  en 
référa  au  ministre. 


Le  10  mai  1854,  M.  le  préfet  prit  un  arrête  dont 
voici  la  copie  ; 


«  Vu  le  llAïq’ÜIlT  que  .M,  l'ingénieur  en  clief  des  mines  nous  a  adressé 
sur  les  MJÎSLItlîS  A  PRKSCHilîK  pour  prévenir  le  retour  d’accidents 


tels  que  ceux  qu'on  a  eu  à  déplorer  dans  les  mines  de  Hlaiizy,  les  O 
et  21)  se|)feniltre  1853  ,  par  suite  de  l’explosion  du  grisou  ; 


CUiNTKAVEMIO.VS  :\V\  LKUliNTS  UE  VOUEE. 
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»  Vlj  les  luis  clroglemetHs  sur  la  police  dos  ruliies; 

»  VU  la  LETTUP!;  que  W,  ie  aiinislro  de  l'agriculture,  du  cojnniercc 
cl  des  travaux  pul)lics  nous  a  ÉCHÎTE  sous  la  date  du  3  rouraiU: 

*  UüüsukTaril  que  les  moyous  n’ AÉRAGE  euipioyés  daus  ios  puits 
Rave^  et  Ciui|-Süus  J  coucessiou  de  Rlauzy,  SUN!  i.\SU!'FiSA^T8,  et 
que  lepm^meni  dcjï  remontages  en  cul-de-sac  est  toujoi'ius  un  Irmaii 
uANUEEiErx  dans  les  mines  à  grisou,  où  la  ventilation  iVest  pas  assez 
active  et  couvcnahlejneiU  dirigoc  ; 

AuuP/ruiss-.  ' 

^  AiiTiCLE  PUEîuiER,  I.GS  concessioimaîres  des  mines  do  iîlanzy  iQjU 
»  tonus  do  fournir,  dans  les  huit  jours  de  la  tmtidcatiou  qui  leur  aura 
»  êlo  faite  du  présent  arrête,  un  projet  de  jnesures  convenables  pour 
»  jjourvoir  k  l'aérago  des  puits  Ravez  et  Cinq-Sous. 

»  Art.  '2.  Provisoirement ,  et  jusqiUii  décision  sur  le  projet  qui  fait 
rolijet  de  rartiole  ,  le  percement  des  remontages  en  cui-de-sac  dans 
la  concession  de  RJanzy  EST  INTERDIT* 

»  Art.  3.  Le  présent  arreté  sera  notitlé  sajis  retard  anx  concession" 
naires  des  mines  tic  lïlanzy,  etc.  » 

Inlerdire  provisoirement  ic  perceiuenl  des  remou- 
lajTcs  on  cuî-de-sac  >  c’est  là  tout  ce  que  l’aiUorité 
iKlmiiiislraiive  a  jugé  à  i>ropos  pour  éviter  les  accidents 
<[u’on  a  eu  à  déplorer. 

Du  reste,  M.  le  directeur-général  des  mines  l’avait 
dit  dans  sa  circulaire  du  10  mai  182i,  adressée  à 
MM.  les  préfets  et  ingénieurs  des  mines; 

«  L  AÉRAGE  et  l'éclairage  de  rintéricur  des  mines  luvÉsEiNTENr  de 
GRANDES  DIFFlCLT/rÉS,  contre  lesquelles  viennent  quelquefois  ÉcnouiîR 
lois  LES  SECOURS  do  Ia  scieuco,  TOUTES  LES  ressources  de  Tindus- 
Iric  et  TOUTES  les  précautions  de  la  prudence  Immainc. 

»  Nous  NE  RÉPÉTONS  PAS  jci  quéllcs  précautions  doivent  éirc  prises 
CONTRE  TOUS  CES  ACCIDENTS  ,  ïû  qucts  aiUrcs  soiiis ,  noij  moins  indis¬ 
pensables,  doivent  être  apportés  pour  entretenir  une  eimilaüon  d^air 
continuelle  et  empécber  toutes  les  explosions  que  pourraient  produire 
beaiicoup  de  causes  lonU'i-fait  étrangères  aux  lampes  de  sûreté. 

Il  nous  s  LEE  ira  VE  UAPRELER  que  quand  Tair  d'une  mine  est 
mélangé  de  gaz  îriilrimmabir  *  i\  lampe  OFFRE  LE  OOUtll.E  AVANTAGE 
DE  OARAMIR  LE  >ilNEl!î  DES  CHANCES  DF  D^TONAIIMN  qui  SOllI  ÎCS 


i  l  VIVE 


plus  ordinaires  et  les  plus  fréqueîitcs^  ni  de  lui  signaler  tous  tes 
autres  dangers,  eu  lui  dt^iuontranl  que  ruir  est  devenu  explosible. 

»  C'est  k  sa  PRUDENCE  h  les  PKKVEiNtu  ou  à  îes  éviter?  » 


Puis ,  après  avoir  indiqué  les  moyens  de  prévenir 
l’explosion  du  gaz  ,  moyens  laissés  à  la  priidouce  du 
mineur,  M.  le  directeur-général  des  mines  ajoutait: 


«  Tels  sont  les  moyens  principaux  dont  on  s’est  servi  depuis  long¬ 
temps  pour  garantir  les  niinenrs  des  dangers  auxquels  ils  sont 
MALHEUREliSE3IENT  EXPOSÉS  dans  îes  mines,  où  il  se  développe  une 
grande  quantité  de  gaz  mépbytiques  ou  intlanimables. 

»  Mais,  il  taut  Tavouer,  quelques  soins  qu’on  ait  mis...  ,  ils  n'ont 
pas  toujours  eu  le  succès  qu’on  avait  droit  d'en  attendre, 

»  l/approcliD  imprudommeni  faite  d'une  seule  lumière  dans  un  angle 
de  galerie  où  il  s'était  amassé  un  mélange  d'air  commun  et  de  gaz 
hydrogène,  a  sufD  parfois  pour  produire  eji  un  instant  une  explosion 
générale  et  ruiner  la  inirio  la  MIEUX  cùndmle>  la  MIEUX  ,  la 
MIEUX  exploitée  !  » 


Plus  loin,  M.  le  directeur- général  des  mines,  en 
parlant  des  lampes  de  sûreté ,  disait  encore  : 


*  Leur  sûreté  cesse  sj  on  les  OUVRE  1  si 


SONT  TROUÉES  et 


déchirées!  si  des  imprudents  essaient  ti'ALLLMElt  leur  pipe,  en 
appuyant  îe  tabac  sur  l'enveloppe  de  la  lampe  î  ^ 


Malgré  cela,  après  le  troisième  accident,  M.  Siraudin 
a  été  poursuivi ,  comme  directeur  des  travaux  ,  pour 
avoir  laissé  le  gaz  dans  les  galeries  ou  percement  des 
l’emontages  en  cul-de-sac  l 

Traduit  devant  le  Iribimal  d'Aulun  pour  maladresse, 
négligence ,  inattention  ,  quoiqu'il  (i*it  en  congé  au 
moment  du  dernier  aaâdent,  il  a  été  condamné 
à  quatre  mois  de  prison  par  jugement  du  3  août  1854. 
Les  niolifs  de  ce  jugement  sont  : 

ûlifi  c'HMi  k  M.  Siraudin  k  prévoir  îc  danger  cl  à  presciuive  les 
mesures  fie  sûreté,  sachant  que  le  gaz  hydrogène  eKistail  dans  les 


Il  avaux  ; 

*  Ou'îi  a  eu  tori  de  pousser  des  galeries  en  cttl-desm:  sans  moyen  de 


OÜiNTItAVt.NTIÜ.VS  AL!\  UKlil.KllE.NTS  IlE  POLICE. 
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voiililuliuu ,  ALORS  oi-’iL  ÉTAIT  AVEEITI  DL'  DANGER  par  les  ingé- 

.NIEORS  e[  LES  «AHt)ES-.'llNES. 

»  Et  <[U'eii  admettaiil  infime  iiue  les  deux  aceideiils  du  mois  de  se[)- 
teinbre  aient  eu  pour  qause  dfitei'minante  riminTideiice  de  quelques 
ouvriers,  il  n’y  aurait  pas  moins  maiadresse ,  iiiiprudeucc  et  nfigligeiice 
de  sa  part.  » 

Ainsi ,  c'était  à  M.  Sirauclin  h  prescrire  les  mesures 
tie  sûreté,  alors  qu’il  était  averti  par  les  Ingénieurs  et 
les  gardes-mines  ! 

On  voit  que  le  tribunal  d'Aulun  a  renversé  les  rôles, 
en  violant  les  articles  3  et  4  du  décret  de  1813  et  les 
articles  1  et  2  de  l’ordonnance  de  1843  (1)  ;  cependant 
son  jugeineni  a  été  conlii’iné  par  le  tribunal  supérieur 
tie  Chalon-sur-Saône,  le  25  novembre  1854,  en  ces 
termes  : 

<  .Attendu  que  ,  s'il  est  vrai  que,  dans  leur  rapport,  les  experts,  avec 
la  réserve  que  commandait  la  nature  de  leur  mission ,  ont  déclaré  que 
iesmoyciLs  d’aérage  indiqués  au  rai  est  bien  pu  NE  PAS  e  si  pécher  les 
ACCiBENTS  QUI  SK  SONT  PRODUITS,  il  iiô  s'eiisiut  pas  que  le  prévenu  ait 
PU  IMPUSÉSEST  H  ESTE  U  dans  l’isactiüs  en  face  d’un  danger  toujours 
imminenl  dans  les  pui  ts  llavez  et  Ciiiq-Sous ,  oü  des  explosions  avaient 
déjà  été  pour  lui  de  terribles  avertissements  ; 

»  Ou'il  n’est  pas  possible  de  l’excuser  de  n’a%mir  pris  aucune  des 
précautions  commandées  par  la  prudence ,  parce  que  ,  dans  son  opinion , 
il  n'étail  pas  si’ir  que  les  moyens  à  sa  disposition  eussent  pu  prévenir 
tous  dangers  ; 

»  Que,  si  ce  qu’oii  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  lait ,  aurait  rien  pu 
(ne  pas)  empêcher  les  mai, heurs  oui  se  sont  produits,  il  n’en  est 
pas  moins  coupable  de  N’A  VOIR  PRIS  aucune  des  mesures  que  l'on 
doit  COiNSIDÉllEU  avec  juste  raison  comme  SUSCEFI’IREES  d’auinr 
PRÉVENU  les  ihé'nements  que  l'on  déplore,  cl  que  c’est  précisément  ce 
défaut  ABSOLU  DE  précaution  QGl  CONSilTlË  l’imprudence  et  la 
NÉftLioENCE  que  l’on  impute  au  prévenu  : 

»  Alteiulii  que  le  défaut  d  aérage  dans  les  gali-ries  en  cul-de-sac  ne 
provenait  pas  sfiilement  de  ce  qn’aiicnn  moyen  arliliciel  de  ventilation 


(t)  Vftir,  pages,  3SI ,  dernier  .lÜnéa,  et  383  ,  8'"'  fl  9"''  aliiîfa. 


n'y  avait  ùiù  (iluWt  ,  mais  encore  de  ce  iiue  ces  i^alerics  avaient  élé 
poiissi'ies  trop  avant ,  sans  coinnninications  Iran svei^sa les  on  7'ecoupe^, 
tellement  qno  l’aérage  na tare I  ne  pouvait  s'y  produire  convenablcnienl  r 
(ju'enfin  il  résulte  encore  des  faits  de  la  cause  que  la  surveillance  était 
insigniliante  dans  les  puits  iïarej  et  Cinq-Sous ,  pour  que  Ton  puisse 
être  averti  de  rnpparition  dugaîî  cl  sc  prècaïUionner  contre  son  euva- 
liissrnient ,  ce  qui  ajoute  encore  aux  faits  d'imprudeocc  *  de  négligence 
cl  d'inattention  déjà  articulés; 

>  Attendu  que,  d'après  toutes  ces  considérations,  les  premiers  juges 
ont  sainetneiU  apprécié  les  faits  de  la  cause  et  sagement  interprété 
la  loi  en  déclarant  le  prévenu  atteint  et  convaincu  d’avoir ,  les  ü  et 
29  septembre  1853  ,  p:ir  maladresse ,  imprudence^  inaUentionùu  négli¬ 
gence,  invoionlairement  occasionné  la  mort  de  plusieurs  personnes  , 
en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  conllrmer  le  jugement  dont  est  appel  dans 
toutes  ses  dispositions,  môme  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,... 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  ce  iiigemenl 
a  été  rejeté  par  arrêt  do  la  Cour  suprême  du  20  avril 
185:>,  motivé  ainsi  qu’il  suit  : 

^  LA  COUR;  —  eu  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  appli“ 
cation,  et,  par  suite  ,  sur  La  violation  de  Tari.  319  du  code  pénal  dont 
rapplication  aurait  été  faite  alors  .  d'une  part,  qu’il  n'y  aurait  pas  en 
inobspn ation  des  règlenienls ,  et ,  d'autre  part ,  qu'il  ne  serait  pas  cerlaiiï 
([U’il  y  eût  eu  maladresse,  imprudence,  inattention  ou  négligence; 

»  Attendu  que  la  décision  attaquée  x’a  popxt  pour  base  l'inobservation 
des  règlements  ;  qu’il  résuite  expressément  de  cette  décision  que  le 
prévenu  a  été  exonéré  I>K  CB  CHEF  de  püur.siite;  mais  qu'il  ri'en 
résulte  pas  que  celte  COIVSTATATIOA* ,  en  coixt  de  fait,  ait  rendu , 
EN  POINT  DF  DROIT  ,  Tartiele  319  inapplicable: 

»  Qu'il  faudrait,  en  elTel ,  pour  qu'il  eu  fût  ainsi  que  l'article  22  du 
ilécret  du  3  janvier  1813,  qui  prévoit  les  conséqiionces  pénales  de  tout 
accident  survenu  aux  ouvriers,  faute  de  s*êlrc  conformé  an  a.-  prescrip¬ 
tions  réglementaires  ,  eût  réduit  ces  conséquences  à  cette  iiiobservaîîou 
en  abrogeant  les  autres  dispositions  de  l'article '319  ; 

>  Que,  bien  loin  qu’il  y  ail  eu  abrogation  dudit  article,  il  ressort  au 
contraire  du  texte  même  de  l'article  22  précité ,  qui  le  maintient  cl 
s'y  réfère  (ïoiir  laisser  subsister  tout  ensemble  les  conditions  de  prudence 
spéciale  et  les  nomlitions  d’adresse,  de  PiicnnNCF. ,  d'AiTFNtroN,  de 
vici LANCE  qui  sont  de  règle  générale  et  de  droit  commun  î 

»  Alteridii  d’un  autre  cAlé .  el  en  ce  qui  concerne  LA  CONSTAl’ATtON 


I 


Ci}yYl\^^EXrH)^S  AUX  aEGLK-HlïXTS  ÜK  i^OLIGE. 


GM 


DKS  FAITS  tVfmpnwfence ,  t\G  négligence ,  dHnuttenlion  ^  ffue  cette  coîis- 
laUUiorï,  (jiii  rentre  flans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fait 
et  ÉcïfAFPE  au  contrôle  de  ki  Cou)\  ressort  expressément  des  divers 
motifs  de  leur  sentence  ; 

»  D'où  îï  suit  que  Uapplreatiou  au  prévenu  de  l’article  319  ci-dessus 
visé  est  justifiée  eti  point  de  droit  et  souverainement  étabüe  en  point 

do  fait;  —  REJETTE.  » 

LaCourtle  cassation  a  bien  reconnu  que  M.  Siraudin 
a  été  exonéré  dn  chef  d’inobservation  des  règlements , 
mais  elle  a  décidé  en  même  temps  qu’il  ne  résulte  pas 
que  celte  constatation ,  en  point  do  fait ,  ail  rendu ,  en 
point  de  droit,  l’article  319  dn  code  pénal  inappli¬ 
cable:  oui  ,  lorsqu’un  fait  coupable  est  prouvé. 

Mais,  si  l’on  ne  peut  imputer  au  directeur  des 
travaux  aucune  contravention  aux  règlements,  il  ne 
peut  y  avoir  de  sa  part,  comme  nous  l’avons  déjà 
fait  remarquer,  maladresse ,  imprudetice ,  négligence 
ou  inattention ,  que  lorsqu’un  fait  personnel  lui  est 
reproché  et  prouvé  conlre  lui. 

Il  faut,  à  son  égard,  les  mêmes  preuves  qu’à 
l'égard  de  tout  autre  individu  ;  à  défaut  de  preuves , 
rien  ne  l’indique  à  la  juslioe  comme  le  seul  coupable. 

L’unique  question  qui  était  à  examiner  en  point  de 
droit,  était  de  savoir  si  M.  Siraudin  pouvait,  sans 
autorisation  ou  sans  prescription  de  raiitorilc  admi¬ 
nistrative  ,  ordonner  des  mesures  de  sûreté ,  lorstjue 
dans  son  opinion  elles  étaient  inutiles,  alors  surtout 
qu’a  près  les  accidents  l’autorité  ne  les  a  point  prescrites? 

Si  même ,  en  les  faisant  exécuter  sans  prescriplUms 
(le  l’autorité  ,  il  ne  se  serait  pas  rendu  coupable  d’in¬ 
fraction  aux  règlements  ? 

On  a  vu  (pie  les  ai  iicles  3  du  decret  de  1813  et  1er 


TirilK  EUX  II';  MK. 


(le  roidoimance  de  1843  exigent  seulement  que  les 
ingénieurs  soient  avertis  du  danger ,  et  que  c’esi  là 
tout  ce  qui  est  imposé  aux  propriétaires  ou  concession-- 
naires  de  mines  ,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  celle 
des  ouvriers  est  menacée  d’un  danger  [1) . 

Mais  si  M.  Sîraudin ,  au  lieu  â*averlir ,  avait  l'ait 
exécuter  des  mesures  de  sûreté,  et  que,  malgré  ces 
précautions,  on  ait  eu  à  déplorer  des  malheurs ,  aurait- 
il  été  h  l’abri  des  poursuites  autorisées  par  l’article  22 
du  décret? 

D’autre  part ,  si ,  après  avoir  donné  avis  du  danger 
et  sans  attendre  les  prescriptions  de  l’autorité  ,  il 
avait  fait  exécuter  des  mesures  fausses  ou  nuisibles , 


qui  eussent  bâté  les  accidents  ou  qui  les  eussent 
aggravés,  n’aurait-il  pas  été  coupable  de  maladresse  , 
d’imprudence  et  d'infraction  aux  règlements? 

Et  s’il  eût  pris  des  mesures  do  sûreté  pour  provenir 
les  accidents ,  qu'il  les  eût  en  réalité  prévenus  sans 
avertir  qui  de  droit  du  danger  qui  a  nécessité  ces 
mesures ,  eût-il  été  à  l’abri  des  poursuites  autorisées  par 
l’article  31  du  décret  ? 


Disons  en  réponse  à  celte  dernière  question  qu’après 
avoir  averti  du  danger,  les  directeurs  des  travaux 
doivent  attendre  les  prescriptions  de  i’aiuoriié  ,  et 
même,  en  cas  d'urgence,  ils  ne  peuvent  rien  faire 
que  sous  leur  propre  resjtonsabililé. 

Nous  croyons  donc  que  M,  Sîraudin  a  été  frai>i»é 
injustement  et  que  sa  condamnation  est  tinc  de  ces 
erreurs  qu’on  a  qneltjuefois  â  déplorer  ! 


Voir,  pnges  :]8i  ,  dernier  ,  et  8’*’^  alinéa. 


TITRE  ONZIÈME. 


UE  LA  COMPÉTENCE  ADMINISTBATIVE  ET  JUDICIAIRE 

EN  MATIÈRE  DE  MINES. 

\ 

Les  Conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  le  règlement  des 
indemnités  dont  la  cause  est  anterieure  à  la  concession  de  la  mine, 
et  les  préfets  sont  seuls  chargés  de  veiller  à  l’exécution  de  la  loi 
de  1810.  —  Les  tribunaux  ordinaires  no  sont  appelés  îi  statuer  que 
sur  les  questions  de  (uropriété  ou  de  règlement  des  indemnités  respec¬ 
tives,  entre  les  propriétaires  du  dessus  et  du  dessous,  et  sur  la 
répression  des  contraventions  et  la  réparation  des  dommages  en  cas 
d’accidents.  —  Les  juges  de  paix  règlent  les  indemnités  pour  dom¬ 
mages  causés  aux  ciiamps ,  fruits  et  récoites ,  à  qtiehîue  somme 
que  la  demande  puisse  s’élever.  —  La  Cour  de  cassation  interprète 
souverainement  la  loi  sur  toutes  les  règles  des  intérêts  particuliers, 
lorsque  le  législateur  n'a  pas  dérogé  expressément  au  droit  commun. 


CHAPITRE 


COMPÉTENCE  f>ES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE  ET  DES  PRÉFETS. 


En  matière  de  mines ,  une  distinction  est  à  faire 
entre  la  compélence  des  conseils  de  préfecture  cl  celle 
des  préfets  :  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur 
toutes  les  questions  d’indenmilé  atUérietit'es  à  l'acte  de 
concession  ,  et  les  préfets  sont  chargés  de  l’exécution 
de  la  loi  de  1810  pour  tout  ce  qui  a  rapport  h  l’exploi¬ 
tation  des  mines. 

Section  1^®. 

Inilemniféf!  réglées  par  les  Conseils  de  préfecture. 


l.(‘s  indeuiiiilés  qui  doivent  être  réglées  par  les  Con¬ 
seils  de  préfecture  sonld'abord  celles  pour  dégâts  causés 
à  la  surlace  par  les  traVaux  d'exploitation  avant  la 


rmn-;  o.vzhi.Mi-;. 


conctjssioii ,  [mis  colles  rohiUves  au  [ti  ix  du  Loi  t'aiii 


minerai  concédé. 


ÎVoiis  avons  dévelojipé  précédeinineiU  ces  propo¬ 
sitions  ,  il  nous  siilïira  do  renvoyer  à  ce  que  nous  on 
avons  dit  (1). 


Srctiok  2. 


Autorité  attribuée  ««ar  préfets 


en  matière  de  mines. 


L’article  50  de  la  loi  do  <810  ,  complété  par  l'article 
4  du  décret  de  1813  et  par  l’article  3  de  rordounanco 
de  1843  ,  conlcTC  aux  préfets  un  pouvoir  absolu  sur 
tout  cc  qui  tient  à  Texploitation  des  mines ,  sauf 
approbation  ou  recours  au  ministre  des  travaux 
publics  ou  au  Conseil  d’État  (2]. 

Ces  magistrats  sont  exclusivement  charges  de  T  exé¬ 
cution  de  la  loi  de  1810  et  de  toutes  les  dispositions 
législatives  concernanl  les  travaux  de  mines  ;  ils  les 
autorisent  ou  les  interdisent ^  et  prescrivent  les  mesures 
de  sûreté  pour  la  conservation  des  hommes  et  des 
choses,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir  aux  titres  neuvième 
et  dixième  qui  précèdent. 


CIIAPITKK  It 


COJIl'IiTENCI-;  nES  TRiBLSACX  CIVILS  ET  CüURECTIOîSNELS, 


En  matière  de  mines ,  les  tribunaux  civils  sont  com¬ 
petents  sur  toutes  les  questions  d’indemnités  dues  aux 

propriétaires  des  terrains  concédés,  et  les  tribunaux 

« 

0)  Voir,  pages  2io  et  24i ,  n»*  12  et  la  ;  248 , 11"  15 ,  et  453 ,  seetion  3. 
(2)  Voir,  page  349 ,  suclioji  5,  ut  les  §  1 ,  2  cl  3  de  celte  seclion. 


COMI'IiTI-NCK  ADMINISTK.iTtVIi  ET  JUIHEIAUIE 


correclionncls  ne  sont  appelés  qu’à  statuer  sur  les 
conlravenlions  aux  lois  et  aux  règlemeiiis. 

Pour  bien  apprécier  ce  qui  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires,  nous  ferons  remarquer  que 
l’instruction  du  3  août  4810  porte: 

1 0  Au  §  De  la  surveillance  administra{ive  ; 

«  l.’objel.  de  IMcîministration  des  mines  est,  l“  d’assurer  l’cxéeuiion 
des  lois  tant  sous  les  rapports  ue  suukté  publique  et  particulière 
que  sous  ceux  des  besoins  de  !a  consommation  générale  et  ceux  de 
la  conservation  des  exploitations.;  2'  de  donner  à  celte  branche  impor- 
Imite-  d'induslrie  ffATION.^LE  LA  DlRECTiON  la  plus  utile..*.  » 

2'*  i\u  §  Actmi  de  l'aulorilé judiciaire: 

«  Toutes  discussions  relatives  à  la  propriété  des  mines,  minières, 
usines  cl  carrières,  toutes  celles  ayant  pour  objet  racquittement  des 
indemnités  déterminées  par  Je  décret  de  concession  ou  de  permission, 
ainsi  que  les  contestations  sur  les  déUonimagcnieiits  pour  dégâts  occa-' 
sioniiés  à  la  snrXaee  des  terrains ,  sont  du  ressort  DES  THIHüNAUX 
OltDlNAIIlES. 

»  i,ES  CONTR.4VEM'IO]N'S  aux  lois  et  aux  régiemeiUs  à  cause  des 
exploitations  illicites,  sont  dénoncées  et  constatées  coiiiine  en  matière 
de  voirie  et  de  police,  suivies  comme  poar  les  tiélits  forestiers,  et 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctmtnelle ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties.  * 

Ainsi ,  la  circulaire  du  3  août  1810  établit  une 


«omplèle  séparation  des  jiouvoirs  administratifs  et 
judiciaires. 

A  radminisiratîoii  seule  il  appartient  d'ordonner  et 
de  prescrire  tout  ce  qui  concerne  rexpïoitaiion  des 
tuiiics,  et  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  appelés  à 
statuer  que  sur  les  indeiniiités  après  la  concession  et 
.sûr  les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements. 

Néanmoins,  on  a  vu  que  les  tribunaux  tjorrec- 
tionnels  se  sont  immiscés  dans  la  surveillance  des 
mines  et  ont  stalvié  sur  les  mesures  desûreté,  c’est- 


TITiU:  ONZIEME* 


ù-dirc  sur  la  (|Ucslioii  do  savoir  si  rotn|ilui  do  leiles 
ou  leiles  mesures  aurail  pu  prévenir  les  accidents 


arrives  dans  les  mines. 

D’aulre  part ,  on  a  vu  que  le  tribunal  civil  d’Aulun  . 
par  jugement  du  19  février  1856  ,  confirmé  par  arrêt 
delà  Cour  impériale  de  Dijon  le  21  août  suivant,  a 
nommé  des  experts ,  dont  deux  architectes ,  à  reffet  ; 


«  D’indiquer  les  travmx  a  faire  DANS  LKS  GALERIES  soute  rua  t  nés 
pour  soutenir  f,E  toit  de  la  mine  et  le  sul  qui  porte  les  liâtiments 
dont  s'agit,  de  manière  «  prérenii'  tout  nouvel  AFFAISSEMENT  de 
terrain.  »  « 


L’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon ,  confirmant 
celte  disposition  ,  a  lui-même  été  approuvé  par  la 
Cour  suprême,  qui ,  par  décision  du  17  juin  1857  ,  a 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  (1). 

Une  autre  erreur  non  moins  grave  doit  être  signalée  : 
les  tribunaux  ordinaires  sont  chaque  jour  appelés  à 
statuer  sur  l'application  de  l'article  11  delà  loi  de  1810, 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même ,  par  arrêt  solennel 
du  19  mai  1856  a  ordonné  la  suppression  d’un  puits, 
tandis  que  les  travaux  d'ouverture  étaient  dûment 
autorisés  par  M.  le  préfet  de  la  Loire  (2). 

La  faute  doit  en  être  attribuée  aux  jurisconsultes 
qui  soumettent  de  semblables  questions  aux  tribunaux 
ordinaires,  sans  voir  qu’elles  sont  du  ressort  do  l’auto¬ 
rité  administrative. 


L’administration ,  de  son  côté  ,  ne  s’aperçoit  pas  que 
l’autorité  judiciaire  va  jusqu’à  réformer  ses  décisioiïs 


fl)  Voir,  p:igf!  JtfO,  3“*  alinéa,  jusqu’à  là  page  4f)3. 
liî)  l'uir,  jLige  368,  l"  alinéa  et  les  suivants. 


« 


CO.MPKTKNGK  ADM  IMSTIlA  riVE  Kï  JUblClAlht. 


(539 


el  qu  e»  eeli»  elle  coimncl  un  abus  tle  pouvoif;  il  y  a 
ilans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l’avons dil  (1),  violation  du 
pouvoir  adminisiraiif  par  les  Iribimaiix. 


CnAPlTRK  ni. 


CÜMI'ÉTKNCE  t>ES  JUGES  DK  l’AIX  ES  MATIÈRE  DF,  MISES, 


Les  juges  de  paix  sont  compétents  sur  toute  demande 
personnelle  qui  n’excède  pas  200  IVaiifxs,  et  sur  toute 
action  pour  dommages  faits  aux  champs ,  fi’uits  et 
récoltes,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever. 


Nous  avons  déjà  démontré  ,  quant  h  la  compétence 
illimitée  des  juges  de  paix  pour  doromagesaux  champs , 
fruits  et  récoltes ,  que  les  dispositions  de  l’iirlicle  10 
de  la  loi  de  1790  ,  reproduites  dans  l’article  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  sont  generales  et  ne  comportent 
pas  d’exceptions  (2) . 

Nous  avons  cité  ett  même  temps  l’article  27  de 
la  loi  sur  les  mines  du  28  juillet  1791 ,  lequel  porte  : 


<(  Toutes  coniesialions  relatives  aux  mines,  demandes  em  règle¬ 
ment  (i*ind€7nnUés  et  toutes  nulres  SERONT  PORTÉES  par- devant 
LRS  JUGES  DE  PAIX  OU  Ics  triburiaux  de  districts,  suiva^l  Pordre  de 
compétence*,..  » 


D’autre  part ,  M.  Ucgnaull  de  Sl-Jean-d'Angély  ,  en 

présentant  le  projet  de  la  loi  de  1810  ,  a  dit  : 

«  La  loi  SUT  les  mines  remoyant  (tu  droit  mmnmn  sur  tûi^tes 


LES  RÈGLES  (Ics  intérêts  particuliers,  nx  est  débatibassé  POüll  SA 


RÉDACTION  (le  toutes  les  rtinicultés  que  pnlsentaienl  les  escet- 


TIONS  multipliées....  » 


léintention  de.s  rédacteurs  de 


la  loi  de  1810  est 


(1/  Voir,  fmf^e  H55 ,  §  3. 

(2  Voir,  puge  242,  m  11 1  aliné^i  et  siùv^iuts* 
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manifeslo  ;  on  a  renvoyé  au  droit  commun  sur  toutes 
les  rtlgtes  des  inlérêls  particuliers. 

D’ailleurs  *  il  est  de  principe  élémentaire  que  toute 
dérogation  au  droit  commun  ,  comme  toute  abrogation 
d’une  loi,  doit  être  expresse  ou  implicite,  en  vertu 
d’une  disposition  contraire  édictée  dans  une  loi  posté¬ 


rieure.  ’ 

Or,  la  loi  de  1810,  soit  expressément,  soit  impli¬ 
citement ,  n'a  apporté,  quant  à  la  compétence  des 
tribunaux ,  qu’une  seule  dérogation  lorsqu’il  s’agit 
du  règlement  des  indemnités  pour  dommages  causés 
antérieurement  à  la  concession  de  la  mine;  cette 
dérogation  est  inscrite  dans  l’article  46,  en  ces  termes  : 


«  Toutes  LES  QüGSTioss  (Vindemnikfs  ;i  payer  par  les  propriétaires  de 
mines  ,  «  raison  des  recherches  ou  travaux  AÎSTÉIUEURS  h  i’netc  de 
concession,  seront  décidées  conformémetu  à.  l’article  4  de  la* loi  dn 

T 

28  pUu'iOse  ah  VIII.  i* 

Ccl  article  déroge  en  olTet  au  droit  commun  et 
abroge  l’article  27  de  la  loi  do  1791  ,  en  renvoyant 
aux  Conseils  de  préfecture  le  règlement  des  indem¬ 
nités  dues  a  l’occasion  des  recherches  ou  travaux 
«?î/éncMr«  à  l’aclc  de  concession;  mais,  au-delà,  la 
compétence  des  juges  de  paix ,  comme  celle  des 
tribunaux  de  première  instance,  a  été  maintenue. 

Sur  ce  point  nous  sommes  d’accord  avec  MM.  Carré , 
professeur  de  droit  à  Rennes;  Garou,  ancien  juge 
de  instance,  juge  de  paix  h  Nanles ,  elliioche, 
docteur  en  droit ,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris  (1). 

La  Cour  impériale  de  Dijon  ,  jiar  arrêt  du  28  janvier 
1856  ,  n'a  pas  voulu  admettro  la  compétence  des  juges 


(IJ  Voir,  page  aiC,  (ieinier alinéa,  et  pages  suivantes. 
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de  i»aix  poui'  donimages  fails  aux  chaïups  ,  fi  uils  et 
récolles  par  un  proprietaire  de  mines;  elle  a  déclaré 
à  cet  égard  : 


«  Que  la  loi  du  âl  avril  ItilO  est  une  loi  tout-à-/ail  spéciale,  qui 
coniieut  des  dispositions  auxquelles  il  nu  peut  être  dérogé  à  moins 
iVune  nhrogation  EXIMIESSE  pau  hkf.  U)r  POSTFiiiEiinE. 

»  Que  la  loi  du  25  mai  i838 ,  Ci»  ce  qui  concertievles  actions  pour 
domuiages-intéréts  attribuées  aux  juges  de  paix  pour  dégradations  et 
détériorations  occasionnées  aux  champs,  fruits  et  récoltes  par  le  fait 
de  l’homme  ou  des  animaux ,  n'a  apporté  aucune  innovation  à  la 
législation  antérioure. 

Qu'elle  n'a  fait  (jue  donner  plus  d’extension  ii  la  compétence  dus 
juges  de  paix ,  mais  n’a  pas  étendu  leur  juridiction  ît  raison  de  la 
matière,  iiolamnient  par  rapport  à  l’expioitalion  des  mines;  que  rien 
dans  la  discussion  de  celte  loi ,  ni  dans  son  texte ,  n’en  établit  la  preuve. 

»  Que  la  question  soulevée  par  la  compagnie  de  iUanzy  se  réduit  au 
point  de  savoir  si ,  d’après  ia  toi  de  1810,  les  actions  en  indemnités 
pour  préjudice  causé  aux  champs  parles  travaux  de  mines  doivent  être 
soumises  aux  trihunaux  de  première  instance. 

"  Que  les  dispositions  des  articles  87 ,  88  et  89  de  cette  loi  résolvent 
la  question  d’une  manière  positive;  qu’il  résulte  clairement  de  leur 
ensomhlé  que  toute  action  pouvait  donner  lieu  (I  une  casperfisc ,  doit 
Stre  portée  por-deraiit  le  tribunal  de  première  mstance. 

7>  Qu’on  comprend  en  effet  que,  pour  bien  apprécier  les  faits  dom¬ 
mageables  occasionnés  par  l’exploitation  des  mines ,  il  est  indispen¬ 
sable  d’avoir  des  connaissances  plus  élendnes  que  celles  que  l'on  trouve 
ordinairement  chez  les  juges  de  paix  ,  et  d’appeler  l’attention  du  minis¬ 
tère  public  sur  une  matière  qui  intéresse  à  un  point  si  considérable  la 
fortune  publique. 

»  Qu’il  suit  de  là  que  l'action  portée,  etc. 

La  Cour  impériale  de  Dijon  dit ,  comme  on  le  voit, 
fju’il  résulte  des  articles  87 , 88  et  89  de  la  loi  de  18 10 
que  toute  action  ’pomaiU  donner  lieu  à  une  expertise 
doit  être  portée  par- devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  elle  ajoute  que  les  dommages  occasionnés 
par  l’exploitation  tles  mines  exigent  plus  de  cou- 
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naissiulct’s  que  celles  cjiie  l’on  U’ouve  onlinairemcnl 
chez  les  juges  de  paix. 

Mais  si  la  Cour  de  Dijon  eût  rétléchi  plus  mûrement 
sur  les  articles  dont  il  s’agit,  elle  eût  remarque  qu’ils 
appartiennent  au  titre  des  expertises,  et  que  les 
rédacteurs  do  la  loi  de  1810  n’ont  point  entendu  ,  d^ns 
les  articles  87  ,  88  et  89  déroger  à  la  compétence  des 
juges  de  paix ,  pas  plus  qu’à  celle  des  Conseils  de 
préfecture. 

On  voulait,  à  l’origine  de  la  discussion  du  projet 
de  la  loi  de  1810  devant  le  Conseil  d’Élat,  introduire 
dans  cette  loi  un  titre  particulier  pour  les  expertises 
et  déterminer  un  moôe  pour  la  nomimtion  des  experts, 
de  gré  à  gré ,  ou  d’ollice  par  les  préfets  ou  par  les 
tribunaux ,  suivant  la  nature  des  objets  à  eocaminer. 

Dans  la  séance  du  Conseil  irÊlat  du  21  octobre 
1808,  M.  le  comte  Fourcroy,  présentant  la  seconde 
rédaction  du  projet  de  loi ,  fit  remarquer  que  ce  projet, 

depuis  deux  ans ,  avait  fait  l’objet  des  éludes  de  la 
section  de  rintérieur  ,  et ,  arrivant  au  titre  des  exper¬ 
tises  ,  il  dit  : 


Les  expertises,  si  souvent  nécessaires  flans  ces  questions  ,  doivent 
être  réglées  par  la  loi ,  et  l'on  a  cru  devoir  icîtr  destiner  un  vitre 
PARTiccLiEii*  On  y  détermine  la  noniinaiion  des  experts  de  gré  k  gré 
ou  cVoffice  par  les  préfets  ou  les  tribunaux ,  SDlVAiVT  LA  NATOEE  pes 

OBJETS  A  EVxiMmEH.  i* 


Séance  du  8  avril  1809,  «  M.  le  comte  Foüiicuov , 


dit  Locré  ,  fait  lecture  du  titre  X  ,  des  expertises  :  il  est 
ainsi  conçu  : 


«t  Art.  RI.  Correap.  h  l'ark  87  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi  et  autres  naissant  des  circonstances  où  il  y  aura  iieii  à 
expertise,  les  parties  coîiviendroul  de  gré  à  gré  du  choix  il'experls- 
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a  Art.  95.  Corresp.  à  l'arL  H7  de  la  loi.  Si  les  experts  nommés  par  les 
parties  ou  PAU  L’AUTumTÉ  COMPÉTENTE  ne  s’erUendent  pas,  l’aittorii^ 
NüMMEUA  un  tiers- expert. 

»  Art.  9tî.  Les  procès-verljaux  d’expertise  seront  rapportés,  sia'Mwt 
les  cas  ,  au  Conseil  de  préfecture  ou  au  tribunal.  Dans  certains  cas 
(l'expertise,  il  pourra  être  iiomzné  ou  délégué  un  commissaire  pour 
assister  aux  opérations  des  experts. 

*  Art.  97-  Corresp.  à  l'art.  H8  de  la  lai.  Les  experts  seront  pris  parmi 
les  boinines  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
travaux,  les  inçéiieurs  ne  pourront  être  nom  més  experts. 

»  -Art.  98.  Corresp.  à  l'art.  89  de  la  loi.  Les  ingénieurs  des  mines 
donneront  leur  avis  sur  toutes  les  expertises  contentieuses..,  » 

Séance  tlu  11  juillet  1809.  «  M.  le  comte  Fourcroy 
lait  leeliii'e  du  litre  IX ,  des  expertises  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  99,  Cet  article  est  te  même  qne  l’art.  94  présenté  dans  la 
séance  du  H  avril  1809. 

»  Art.  100.  Corresp.  ù  l’art.  87  de  la  toi.  Si  les  parties  n’ont  pu  s’en¬ 
tendre  suria  iioinination  des  experts,  le  tribunal  les  nommera  d’ofTice 
dans  les  dix  jours  de  la  demande.., 

»  .Art.  101  Les  procès-verbaux  d’expertise  seront  rapportés,  suioant 
tes  cas,  au  tribunal  qui  statuera..,.  Dans  certains  cas  d’expertise,  il 
pourra  être  nommé  ou  délégué  un  commissaire  pour  assister  aux  opé¬ 
rations  des  experts,  en  dresser  procès-verbal  et  entendre  les  parties. 

»  .Vrt.  lOü.  Cet  arlicte  est  le  même  que  l'art.  97  présenté  dans  la 
séance  du  8  avril  180Ô. 

»  Art.  103.  Corresp.  h  l'art.  89  de  lu  loi.  Le  procureur  impérial  sera 
toujours  entendu ,  et  avant  de  donner  ses  conclusions  il  devra  prendre 
l'avis  des  ingénieurs  conservateurs  des  mines  ,  et  le  faire  connaître  au 
tribunal,  lors  môme  que  sa  réquisition  sera  contraire.  » 

Séancedii  1 1  novembre  1809.  «  M.  le  comte  Fourcroy 
fait  lecture  du  titre  ÏX ,  de.s  expertises.  Le.s  articles 
108  ,109  et  110  sont  adoptés  sans  observations  dans 
les  termes  suivants  : 

•<  -Art.  108.  Corresp.  à  l’arl.  87  de  ta  loi.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi  et  aulres  naissant  des  circonstances  mi  ii.  v  .VültA  i.lKl 
A  EXPEUTisiî,  les  dispositions  du  titre  .V|V  lUi  code  de  procédure  civile 
articles  303  îi  323 ,  soroiu  exécutées. 
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»  .A.rt.  109.  Corresp.  h  iurt,  88  de  la  toi.  Les  experts  seront  pris  parmi 
les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  dos  mines  et  de.  leurs 
travaux,  » 

»  Art  110.  Corresp.  h  l'arL  80  rte  ifl  iot.  te  procureur  impérial  sera 
toujours  entendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts.  > 

Ces  trois  articles  passèrent  ensuite  dans  la  loi  sous 
les  nos  87 ,  88  et  89,  et  h  partir  de  ce  moment  il  n'en 
lut  plus  question  dans  la  discussion. 

Ainsi,  clans  tous  les  cas  oîl  il  y  a  lieu  à  expertise, 
on  doit,  aux  termes  de  l’article  87  de  la  loi  de  1810  , 
'  suivre  pour  la  nomination  des  experts  ce  qui  est  pres¬ 
crit  au  titre  XIV  du  code  de  procédure  civile ,  articles 
303  à  323;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  cette 
expertise  soit  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  instance,  puisque  l’article  302  esl  exclu  du 
renvoi. 

La  Cour  impériale  de  Dijon  .  en  rendant  son  arrêt 
du  28  janvier  1856,  n’a  peut-être  pas  remarqué  que 
le  litre  XIV  du  code  de  procédure  civile  comprend 
l’article  302  et  que  cet  article  a  été  exclu  du  renvoi  ; 
il  porte  : 

fi  Lorsqu'ii  y  aura  lieu  a  un  happort  u'experts,  ü  sera  ordonne 
PAH  UN  JUGEMENT,  lequel  énoncera  clairement  tes  objets  de 
Vesepertise^  ^ 

Exclure  du  renvoi  l’article  qui  prescrit  un  jugement , 
n’ est-ce  pas  indiquer  que  le  renvoi  ne  porte  que  sur 
les  formes-  à  suivre  pour  les  expertises ,  dans  les 
cas  oà  il  y  a  lieu  à  rapport  d’experts  ? 

Aller  au 'delà  et  conclure  que  par  ce  renvoi  le 
législateur  a  entendu  déroger  au  droit  commun  et 
abroge!'  l'ariiclc  27  de  la  loi  do  1791  ,  c’est  donner  à 
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l'arlicle  8“  Je  la  loi  Je  1810  une  inleri>rëlaliüti 
contraire  à  son  vrai  sens,  puisque  cel  article  renvoie 
lui-mènie  au  Jroil  commun  pour  les  expertises. 

D'autre  pari ,  il  y  a  des  cas  où  une  expertise  est 
inutile  et  où  il  n’y  a  pas  lieu  à  rapport  .d'experts , 
comme  cela  arrive  lorsque  la  justices  examine  et 
apprécie  elle- même  le  dommage  et  tiu’ell^c  détermine 
le  chiffre  de  l'indemnité-  ,, 

La  iuslicc  d'ailleurs  n'est  point  liée  par  le  rapport 
<lcs  experts  qu  elle  a  nommés;  elle  est  autorisée  par 
rarlicle  323  du  code  de  procédure  civile  à  ne  pas 
suivre  l'avis  des  experts  ,  si  sa  conviction  s’y  oppose. 

Quant  aux  conclusions  du  procureur  impérial,  ce 
magistral  ne  peut  les,  donner  sur  le  rapport  des 
experts  que  dans  les  affaires  qui  sont  portées  devant 
le  iribunutoù  il  siège. 

Nous  croyons  avoir  sultisainnient  justilié  par  loiiles 
ces  remarques  notre  critique  de  l’arrèl  de  la  Cour 
impériale  de  Dijon,  voyant  une  dérogation  au  droit 
commun  et  une  abrogation  de  rarlicle  27  de  la  loi  de 
1791  dans  les  articles  87  ,  88  et  89  de  la  loi  de  1810. 

Mais  nous  pouvons  nous  prévaloir  encore  contre 
celle  Cour  d’un  arrêt  rendu  pai*  la  Cour  impériale  de 
Douai  le  20  mai  1856. 

La  Cour  de  Douai  n’a  point  vu  une  dérogation  au 
droit  commun ,  ni  une  alirogation  îi  l’article  27  do  la 
loi  de  1791  ,  dans  les  articles  87  ,  88  et  89  Je  la  loi 
Je  1810;  mais  elle  a  repoussé  la  compétence  des 
juges  de  paix  ilaiis  les  termes  suivants: 

«  roFisi(l»!raiil  iiiiii  les  coiiclusions  tlu  fieijiaiiileuf  Dolfenis  (eiulivnl  à 
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obtejHT  üoriire  la  cûHipagiiie  ûgs  mittes  (rAiiziü  ,  iiou  utiü  iiuleinnilii 
annuelle  cl  passagère  pour  douiuiages  faits  aux  cliauips,  mais  à  la  faire 
eontlamner  {à  une  iiideuiuité)  pour  détènoration  au  soi  ^  pour  diminu- 
liori  de  sa  valeur  vénale  el  productice,  e'cst-ci-dire  pour 

atteinte  à  ressence  même  de  la  propriété. 

^  Qu'une  aelion  de  cette  nature  rend  évideuimcnt  inapplicable  à 
^'espèce  ^article  5  de  la  loi  du  25  mai  IHdH  ,  invoqué  par  la  eoiiipagnic 
défenderesse  comme  moyeu  d'incompétence  ratione  materiœy  puisque 
cette  loi  ne  s'occupe  que  de  simples  dommages  aux  champs  ^  fruits  ou 
récoltes.  Par  ces  motifs ,  etc . » 


Les  juges  de  paix  ont  été  déctaiés  incompétenls  par 
cet  arrêt,  parce  ijue  la  demande  en  indemnité  avait 
pour  cause  la  détérioration  du  soi  et  qu'l!  s'agissait  de 
la  réparation  d’un  dommage  qui  avait  diminué  la 
valeur  inlrinsècjue  ,  vénale  et  yroduclive  du  terrain  , 
portant  atteinte  à  l’eæenee  inéiue  de  la  propriété. 

Mais,  quand  la  loi  du  25  mai  1838,  article  4,  autorise 
les  juges  de  paix  ii  accorder  des  indemnités  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  instance  (1500  iVancs),  et  qu’à  rarticle  5, 
quand  il  s’agit  de  dommages  aux  champs,  elle’ 
étend  leur  compétence  à  une  somme  indéterminée , 
pou  importe  donc  la  nature  du  dommage,  puisqu'ils 
peuvent  accordei’  100,000  IV.  ,  200,000  fr. ,  meme 
un  million. 


L’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  el(;elui  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon  ont  été  déféi’és  à  ia  censure 
de  ia  Cour  suprême. 

M.  Paul  Fabre,  chargé  do  soutenir  le  [>ourvoi  de  la 
conjpagnie  des  mines  d’Anzin  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  ,  après  avoir  démoiUi’é  que  la  loi 
n'admcl  pas  la  distinction  que  cette  Cour  a  éiablie,  a 
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dk  ijLie  la  jurisprudence  et  la  doctrine  n’oiitpascru 
devoir  distinguer. 

«  'Ainsi ,  a-t-il  dil ,  la  Coin  de  cassalioii  a  jugé,  le  18  novetiibce  1817 
i  üeloritie,  S.  18,  1,  73),  que  le  lait  par  des  propriétaires  d’avoir  levé 
les  écluses  de  leur  prise  d’eau  en  leinps  d’orage,  ne  s'opposait  pas  , 
maigre  son  caractère  de  nocuité  niédiat ,  à  ce  que  la  question  d'iiidein- 
nité  lût  portée  devant  ic  juge  de  paix.  v 

»  Jugé  de  même  le  19  juillet  182(1  (Lcbel,  S.  27.  1.  236),  que  les 
doiaiiiagcs  causés  aux  cliaiiips  par  l'établisseutent  d’une  fabrique ,  reii- 
t raient  dans  ta  compétence  du  juge  de  paix. 

*  Jugé  de  mémo  le  2  janvier  1833  ClUboulet,  S,  47.  1.  Mô),  que  \c 
juge  de  paix  est  compétent  pour  eonuaitre  de  l'action  en  indemnité,  ii 
raison  du  dommage  causé  parla  rupture  des  digues  d'un  étang. 

»  Jugé  enfui ,  le  27  avril  1853  ''.Nicolas.  S.  53,  1.  523),  que  iejuge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  de  raction  en  indemnité  à,  raison  de 
travaux  nouvellement  exécutés,  qui  ont  fait  déverser  sur  un  fonds  les 
eaux  d’une  propriété  voisine. 

»  Omis  le  même  sens,  Curassoii ,  t.  !«',  ji.  465  cl  471;  —  Carou , 
Des  juges  de  paix  ,  1. 1®'.  n®  302  ;  —  llodière,  proc.  civ. ,  1. 1«‘‘,  p.  57. 

»  Peu  importe  encore,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  cause  dn 
dommage  soit  in omeiilffliulc  ou  permanente,  que  ce  dommage  soit  le 
résultat  d’un  faU  subit  et  violent  ou  d'iwie  action  lente  et  successive. 

»  Ainsi,  dans  l’uii  des  arrêts  précités  du  2  Janvier  1833,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l’iudemiiilé,  à  raison  du  dommage  causé  par  les 
exhaiaisous  d’uu  étabiissemenl  iirsalubre ,  devait  être  appréciée  par  le 
juge  de  paix. 

»  1)0  même,  dans  f’arrét  précité  du  27  avril  4853,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  proscrit  toute  distinction  entre  le  dommage  perntancal  et  le 
do mw âge  lempomire. 

i>  Ces  principes  posés  et  la  portée  du  la  loi  ainsi  déterminée  ,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  eu  faire  l’application  à  notre  espèce. 

»  yue  réelame-t-on  il  la  compagnie  d’Ansiii'?  Une  indeumilé  pour- 
détérioration  du  .«ol  :  en  il’autres  termes,  l’indemnité  d’un  dommage 
aux  eliamps. 

»  La  compétence  du  juge  de  paix  était  donc  certaine. 

»  Elle  est  niée  cependant  par  la  Coin  de  Douai,  et  l’objection  qui 
sert  de  base  à  son  arrêt  est  la  première  que  nous  devions  réfuter.  Celle 
objeclioii,  quelle  est-elle?  Suivaiiirarrêt ,  l’indemnité  réclmnéc  .serait: 

«  Non  pas  nue  indomiiilé  aniiuoile  cl  passagère  pour  dommages  faits 
«  aux  fliarn|)S ,  mais  'nné  indemiiilé  pour  dclêrioralion  au  soi,  pour 
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»  (linujuUiou  ilc  sa  valeur  îiUr»isèt|iie,  vùnale  et  prtMluctiviî  p  c'est-à- 
»  dire  potir  atleiJite  à  ressctice  lïiijine  de  la  propriété,  ^ 

»  ïi  n'on  faut  pas  davantage ,  suivaru  rarrét.,  pour  rendre  inappficable 
la  loi  de  1838  ^  puisque  cette  loi  no  s^occupe  que  do  simples  doin mages 
aux  champs,  fruits  ei recolles. 

»  Mais,  lorsqu'à  côté  du  doiimiage  aux  fruits  et  récolles,  le  légis- 
iaieur  a  placé  Je  dommage  aux  cliamps,  c'est  qu'il  ciitendail  Olcudro  la 
compêtenee  du  juge  de  paix  au-delà  mémo  de  ces  dégradalioiis  passa^ 
gères  qui  tValteignenl  que  tes  fruits  et  non  le  fonds  ;  il  y  avail  à  ses 
yeux  identité  de  motifs. 

JP  Le  motif,  eu  effet,  qui  a  porté  te  iégislateur  à  soumeUie  au  juge 
de  paix  toutes  les  conlesLa lions  relatives  aux  dommages  causés  aux 
champs,  quelle  que  fût  la  musc  de  la  réclamation ,  c'est  sans  doute 
l'espoir  d'une  appréciation  plus  sûre  et  moins  dispendieuse  du  doiumage 
par  le  juge  de  la  localité..,.  > 


M,  Pau!  Fabre  examine  ensuite  les  motifs  tle  l’arrêt 


rendu  i)ar  la  Cour  impériale  de  Dijon  ,  et  dit  : 


^  La  Gourde  Dijon,  dans  un  arrêt  du  28  janvier  1856  ,  rendu  sur 
une  espèce  analogue  à  la  nôtre  ,  déféré  aujourd'hui  à  la  censure  de  ia 
Cour  suprême ,  a  vu  dans  les  arliclcs  87 , 88  et  89  de  la  loi  de  IBIO  une 
dérogation  aux  règles  de  cojnpélence  tracées  par  le  droit  commun  et 


par  l'article  27  de  la  loi  de  1791* 

»  De  ces  articles ,  des  exigences  qu'ils  renferment ,  des  formalités 
qu’ils  prescrivent*  la  Cour  de  Dijon  conclut  à  l'ahrogalion  du  droit 
commun  et  à  la  compétence  absolue  des  tribunaux  civils* 

»  Cette  conclusion  n'est  pas  logique.  —  Elle  n'esl  pas  mêjne,  selon 
nous ,  spécieuse. 

»  Elle  est  repoussée*  en  effet,  par  la  rubrique  même  sous  laquelle 
les  trois  articles  qu'mon  invoque  se  trouvent  placés  dans  la  loi  de  IBlOi* 
Celle  rubrique  est  celle-ci:  Des  expertises. 

P  El>  bien  evidemmentj  elle  eût  été  tout  au  De,  si  la  pensée  du 
législateur  eût  été  de  choisir  celte  place  pour  apporter  en  matière  de 


mines  une  dérogation  aux  règles  générales  sur  la  compétence.  Il  sc 
fût  bien  gardé  ^surtout  de  donner  au  chapitre  une  rubrique  dont  la 
première  conséquence  logique  devait  être  de  faire  restreindre  cette 
prétendue  compétence  exception Jinlle  seul  cas  uà  il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  expertise. 

V  Mais  la  proposition  de  laikuir  de  Dijon  n  est  pas  coïnlamnéG  acide- 
ment  par  la  rubriijue  du  tilro  l\  de  la  loi  de  1810.  --  Elie  x  le  îükc 
DE  PhouvEH  TROP  pour  proiivei*  ynelque  chose. 
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V  S’il  lisl  vrai,  e»  effet,  que  parce  que  la  loi  exige,  encos  d’expertisa 
üaiis  uii  litige  relatif  aux  mines,  l’observation  de  certaines  foruialtlés , 
l’intervention  des  ingénieurs  et  surtout  l’audition  du  procureur  im¬ 
périal  ,  ou  en  doit  conclure  qu'elle  entend  refuser  le  droit  de  connaître 
(le  ces  litiges  à  toute  juridjcUon  autre  que  tes  tribunaux  il’arrondis- 
soinent,  ce  tie  sont  plus  seulement  lss  juges  ue  paix  qui  vont  se 
trouveu  écartés  ,  mais  aussi  les  co^SEILS  de  prépecture  qui  n’ont 
pas  plus  de  procureurs  impériaux  (iWbcWs  «  Icmi* /rwidiettou  que  les 
JUGES  DE  PAIX. 

»  Pareille  pensée  est-elle  déjà  venue  à  l’idée  de  personne!' 

«  Évidemment  donc  ,  les  articles  87  ,  88  et  89  qu’on  invoque ,  en 
réglant  la  forme  des  expertises  dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où 
le  litige  est  porté  devant  le  tribunal  civil ,  n’entendent  ni  s'occuper 
des  compétences,  lesçMeiles  so«f  réglées  par  les  lois  générales,  ni 
même  .  en  cc  qui  concerne  les  expertises ,  faire  autre  cliose  qu’in.dtgwer 
une  procédure  T  Y’ PE  dont  toutes  les  juridictions  devront  tendre 
(t  se  rapprocher  dans  la  mesure  01)  POSSIBLE. 

»  C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  le  Conseil  d’État ,  lorsqu’il  a  Imposé 
au  Conseil  de  préfecture,  dans  une  affaire  où  celui-ci  avait  dù  faire 
expertiser  des  dommages  causés  par  des  travaux  anténeurs  h  ta  con¬ 
cession  ,  l’obligation  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  i'ârticle 
87  de  la  loi  de  1810 .  en  tant  que  ces  règles  s'accordent  avec  l'organi¬ 
sation  des  tribunaux  administratifs  (Conseil  d’Ktat,  2-1  juillet  1835, 
Bazouiri-Lebon ,  page  491  ). 

Pas.sanl  a  d’aulres  considérations,  M.  Paul  Fabre 
ajoute  : 


»  Qu'il  nous  soit  permis  on  Icrminant  d'appeler  l'attention  de  la  Conr 
sur  les  conséquences  du  système  des  arrêts  de  Douai  et  de  Dijon , 
comparées  aux  conséquences  du  système  invoqué  parles  pourvois.,, 

»  Dans  les  trois  années  1858  ,  1854  ot  18.55  ,  ii  s’est  élevé  383  iTcla- 
mations  contre  la  compagnie  (r.yn/ân  ,  à  raison  des  dommages  causés 
aux  champs  et  aux  récoltes.  Le  total  des  indemiiilés  réglées  à  l’amiable 
entre  les  exploitants  et  les  pi-opriétaires  s’élève  à  24,318  fr.  73. 
t>  La  moyenne  est  de  9u  fr.  par  réclamalion  ,  et  de  31  ares  par  snr- 

f.TCC  dégradée. 

»  Si  l’on  suppose  ([u’à  vai.son  de  ces  383  réeiamalions  ie  tril)imal  ail 


été  saisi  de  283  demandes  d’indemnité  et  que  cbacun  des  procès  ail 
coûté  500  Iraiics,  le  montant  des  sommes  déboursées  par  la  compiguie 
.se  serait  élevé  à  I4l,.500  ir. ,  c'f:.sKi-dire  au  sextuple  oiiviron  tic  la  suiniiic 


réglée  à  l’amiable. 
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»  Aujourd’lnii ,  sous  l'iiifluBuce  île  la  jurispnidcnce  ijui  terni  à  pré¬ 
valoir,  les  demandes  exagérées  se  inulliplienl  et  les  arrangcinenls 
diminuent, 


»JS”y  a-t-iJ  pas  dans  ce  rcsuitat  du  système  des  arrêts  des  Cours  de 
Douai  et  de  Dijon  un  encouragement  à  l’esprit  de  cliicane,  contraire 
à  l’intention  du  législcateur  et  peu  digne  de  la  protection  du  magistrat? 


Tels  sont  les  principaux  moyens  présentés  à  l’appui 
des  deux  pourvois  en  cassation  dirigés  contre  les  arrêts 
des  Cours  de  Douai  et  de  Dijon. 

Saisie  de  ces  pourvois ,  la  Cour  suprême ,  en  déclarant 
que  les  articles  87  ,  88  et  80  de  la  loi  de  1810 
dérogent  au  droit  commun  et  abrogent  l’article  27 
de  la  loi  de  1791  ,  les  a  rejetés  le  14.  Janvier  1857, 
par  deux  arrêts  dont  les  motifs  sont  identiques  : 


«  Attendu  qiraux  termes  des  lois  invoquées ,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  aciions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
FtScoltes  î  que  la  gtSnéralité  de  ces  expressions  pourrait  oldiger  à 
rechercher  si  elles  comprennent  noîi-seulement  les  dommages  causés 
aux  champs  par  des  actes  extérieurs  et  visibles,  mais  encore  ceux  qui 
seraient  le  résultat  possihïe  d'actes  latents  et  secrets  opérés  dans  le 
tré  fond  s  (comme  le  cherainen\ent  des  galeries  de  mines  j ,  faits  spéciaux 
dont  ^exploration  et  l'étude  exlgont  le  concours  de  la  science  minera- 
logique ,  et  dont  les  effets  peuvent  être  la  suppression  en  tout  ou  partie 
du  sol  producteur. 

•  1*  Mais ,  attendu  que  les  lois  spéciales  dérogent  aux  lois  générales , 
non  seulement  lorsqu'elles  abrogent  iextuoHemenl  ces  dernières^  vum 
encore  lorsque  leurs  dispositions  sont  incohpatiiïlks  ou  conthauic- 
roi  H  ES  mec  le  droit  commun  (1), 

^  Attendu  que  la  loi  du  avril  1810,  substituée  à  la  loi  des  1^-28 
juillet  1791^  recoftîiîtÊ  inexécutable ,  constitue  la  législation  spéciale 
des  mines;  que  si  l'on  consulte  Tosprit  et  le  texte  de  cette  loi,  on 
demeure  convaincu  que  les  contestations  soulevées  dans  les  cas  qu'elle 
prévoit,  doivent  être  soumises  h  la  juridiction  des  tribunaux  de 
première  instance  f2). 


(1)  Les  arlîdoâ  87*  as  et  89  de  la  loi  de  I8J0  n'ortt  non  iPincompatihlc  ùn  de 
conlraciicloirc  avec  le  droit  commun  *  puiâqu’iks  y  rcnvoîciu  pour  los  expertises, 

(2)  La  preuve  contraire  résulte  de  reiclusîon  de  l'arlicïe  ÎÛ2  du  code  de  procé¬ 
dure  civile  qui  vcul  qu'une  expertise  soit  ordonnée  par  unjwjemcni 
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admimstrative  et 
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w  Alleiidii,  en  cITcl  i  que  riin(iorlanco  <1es  questions  qui  pouvaient 
naître  de  la  constitution  d’us  nouvkav  DllOlT  de  phoimukté  IVIVAL 

DD  DROIT  DE  PROPIIIÉTÉ  DE  LA  SüHEACE  ,  dU  COlltllt  dCS  îllldl'dts  pUbliCS 

et  privés  ,’surtotit  lorsque  les  conséquences  pouvaient  aller  jusqu’à,  la 
smpension  phovisoire  de  l'exploitation  des  mines  (]),  ne  permettait 
pas  au  législateur  de  soumettre  ces  questions  a  la  compétence  d’un 
juge  nuique  et  amovible  comme  te  juge  de  paix. 

»  Attendu  que  le  texte  u’est  pas  moins  contraire  à  la  prétention  du 
pourvoi;  que  si  l'on  ne  trouve  dans  ia  loi  de  1810  aucun  cliapitre 
ou  section  relatif  à  la  compétence ,  cette  irrégularité  de  rédaction 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'énergie  de  ses  autres  dispositions. 

"  Que  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture ,  en  cectains  cas, 
n'est  pas  moins  incontestable  pour  être  déterminée  sous  la  rubrique 
des  otiligations  des  propriétaires  de  mines  (5) ,  et  qu’on  peut  trouver 
celle  des  tribunaux  d’arrondissement  sous  la  rubrique  des  expertises. 

En  effet,  l'article  87  de  la  loi  de  1810,  renvoyant  aux  articles  303 
à  323  du  code  de  procédure!  civile,  incorpore  ces  articles  dans  la  loi 
et  organise  une  procédure  pour  l'instruction  des  demandes  en 
i  ndemnilés  :  or ,  celle  procédure  exige  le  concours  des  avoués ,  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  ,  d’un  juge  coinmi.ssaire ,  et,  enfin  ,  celui  du  minis¬ 
tère  public ,  qui  sera  toujours  entendu. 

*  Attendu  que  de  semblables  dispositions  législatives ,  qui  doivent 
être  observées  dans  l’espèce  du  pourvoi ,  sont  incompatibles  avec  la 
constitution  des  tribunaux  de  paix ,  et  entraînent  nécessairement  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance, 

B  Que  si  la  jurisprudence  administrative  a  emprunté  quelques  formes 
à  la  loi  de  1810  pour  procéder  devant  les  Conscifs  de  préfecture ,  il  n’en 
saurait  être  de  même  devant  les  jusUecs  de  p<aix,  parce  que  la  compétence 
de  ces  conseils  est  cfflircment  et  expressément  déterminée,  tandis  que 
la  juridiction  invoquée  par  le  pourvoi  n’est  ni  nommée,  ni  désignée 
dans  tout  le  cours  de  la  loi.  —  rejette.  » 

A  propos  de  la  loi  de  1810,  on  adil  souvent  que 
là  où  elle  ne  distingue  pas ,  il  ne  faut  pas  distinguer  ; 
c’est  là  une  erreur  profonde ,  parce  que  la  loi  do  18i0 

[1)  Les  tribunaux  n'onl  pas  le  droil  d'ordonner  la  suspension  de 
l’exploitation  des  mines. 

(2)  La  compétence  administrât ive  est  clairement  exprimée  au  titre 
des  Obligations  des  propi’i él aires ,  tandis  que  la  loi  ne  dit  rien  quant 
à  la  rompélenro  des  tribunaux  au  titre  des  expertises. 
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eiqiic  partout  où  elle  est  muelle  il  faut  recourir  au 
droit  commun. 

Dès -lors  elle  n’avait  pas  besoin  de  designer  (es 
juges  de  paix ,  ni  de  proclamer  leur  compétence. 

Enfin ,  on  vient  de  voir  que  la  Cour  de  cassation , 
par  son  arrôt  de  rejet ,  sem  ble  condamner  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  Douai  dans  la  distinction  qu'elle 
a  voulu  établir  entre  un  dommage  passager  et  un 
dommage  perpétuel  ;  mais  elle  a  admis  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  Dijon  ,  en  décidant  que  la  loi 
de  1810  dérogea  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Elle  a  posé  en  principe  que  farlicle  87  de  la  loi  de 
1810 ,  «  rmwoyant  aux  articles  303  à  323  du  code  de 
procédure  civile ,  incorpore  ces  articles  dans  la  loi  et 
organise  une  procédure  pour  l'instruetwn  des  demandes 
eu  indemnités.  » 

Nous  croyons  avoir  démontré,  en  rapportant  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le  Conseil  d’Etat ,  non- 
seulement  que  le  législateur  avait  voulu  établir  un  titre 
particulier  (I)  pour  les  expertises  et  avait  fini  par 
renvoyer  au  droit  commun  poîtr  la  nomination  des 
experts  ,  mais  encore  que  l’article  87  de  la  loi  de  1810, 
en  excluant  du  renvoi  l’article  302  du  code  de  pro- 
'cédure  civile  (2) ,  détruit  tout  le  système  de  la  Cour 
de  cassation. 

En  efi’et ,  si  le  législateur  eût  voulu  déroger  à  la 
compétence  des  juges  de  paix  ,  il  n’eût  pas  exclu  du 


(1)  Voir,  page  642 , 4'»f  alinéa. 

(2)  Voir,  page  G44,  G""'  alinéa 
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renvoi  cel  article  302,  qui  prescril  que  ,  «  lŒ'sqiHl  y 
aura  lieu  à  rapport  d' experts  ,  il  sera  ordonné  par  un 
jugement. 

Pourquoi  eût -il  relrauché  cet  article  qui  est  en 
icte  (Ju  titre  XIV  du  code  de  procédure  civile,  et  qui 
prescrit  que  toute  expertise  soit  ordojinée  par  un 
jugement ,  s’il  eût  voulu  attribuer  aux  tribunaux  de 
If®  instance  l’examen  de  toutes  les  demandes  en 
iiideninilé  en  matière  de  mines?  . 

N’est- il  pas  évident  qu’il  n’a  voulu  régler  par  là  que 
la  forme  à  suivi’o  pour  la  nomination  des  experts ,  et 
nullement  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ou 
la  compétence  administrative- 
Cela  résulte  clairement  d’ailleurs  de  celte  déclara¬ 
tion  de  M.  Fourcroy,  disant  que  les  expertises,  si 
souvent  nécessaires  dans  ces  questions,  doivent  être 
réglées  par  la  loi  (sur  les  mines),  et  qu’on  a  cru 
devoir  leur  destina  un  titre  particulier  où  l’on  déter¬ 
mine  la  nomination  des  experts  de  gré  à  gré  ou 
d’oflice  par  les  préfets .  ou  les  tri  bunaiix  ,  suivant  ta 
nature  des  objets  à  examiner. 

Nous  reproduisons  ici  les  paroles  mêmes  des  rédac¬ 
teurs  de  la  loi,  indiquant  de  la  manière  la  plus  for¬ 
melle  qu’il  ne  s'agissait  nullement  de  déroger  h  la 
compétence  ties  juges  de  paix,  ni  à  celle  des  Conseils 
de  préfecture ,  mais  seulement  d'établir  une  forme 
[)articulière  pour  les  expertises. 

Mais ,  ainsi  que  la  Cour  de  Dijon  l’a  dit  elle- 
même  ,  n’est-il  pas  de  règle  qu’il  ne  peut  être  dérogé 
au  droit  coiinnuî»  (ju'en  vertu  d’une  loi  spéciale  ou 
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trune  abi’Og:>liui)  expresse  rcsullani  ti'une  loi  poslé- 
rieure  ? 

Or,  penl-on  voir  une  alirogalïon  expresse  dans 
le  renvoi  qui  est  indiqué  par  rarlicle  87  de  la  loi 
de  1810? 

Rappelons  les  lernies  de  ccl  article  : 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  !a  présente  loi  et  autres  naissant 
lies  circonstances  où  ü  y  a  lien  h  expertises ,  ics  dispositions  du 
litre  XIV  du  code  de  procédure  civile ,  articles  303  à  323 ,  seront 
oxéentées  (pour  la  nomination  des  experts).  » 

Nous  ajoutons  :  pour  la  nomination  des  experts ,  parce 
que  ce  complément  a  été  indiqué  par  les  rédacteurs 
de  la  loi ,  et  qu'on  peut  dire  qu’il  est  sous-entendu 
dans  cet  article. 

Qu’on  remarque  encore ,  l’article  87  ne  renvoie 
aux  articles  303  à  323  que  dans  les  circonstances  oti 
il  y  a  lieu  à  expertises  ;  or  ,  peul-on  jamais  savoir , 
quand  une  action  en  indemnité  est  inientée  ,  si  le 
juge  ordonnera  une  expertise? 

Ne  peut-il  pas  trouver  dans  la  discussion  de  la  cause, 
dans  l’aveu  des  parties  ou  dans  leurs  accords  sur 
certains  points,  des  éléments  suffisants  pour  statuer 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  sans  expertise? 

Il  peut  aussi  se  transporter  .sur  les  lieux  et  fixer  la 
valeur  lui-même  de  l’indemnité  ,  surtout  quand  il  ne 
s’agit  que  de  dommages  faits  aux  champs,  fruits  ou 
récoltes . 

D’ailleurs  on  ne  saurait,  dans  la  prévision  d’une 
expertise  ,  déroger  h  la  compétence  des  juges  de  paix  , 
quand  le  droit  commun  et  une  disposition  spéciale  de 
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la  loi  chargent  ces  niagistrals  du  règlenieiil  des  indem¬ 
nités  en  matière  de  mines  concurremment  avec  les 
tribunaux  de  l*'®  instance,  suimnt  V ordre  de  leur 
compétence  (  1  ) . 

Que  la  Cour  de  Dijon  et  la  Cour  de  cassation  remar¬ 
quent  donc  encore  que  le  renvoi  aux  articles  303  îi 

#  *  ■  % 

323  du  code  de  procedure  civile  n’a  lieu  que  lorsque 
les  experts  sont  nommés  ,  qu’une  expertise  n’est  jamais 
imposée  aux  tribunaux  et  qu’ainsi  le  renvoi  nest  que 
conditionnel. 

Dès-lors  nous  sommes  fermement  convaincu  sur 
ce  point ,  et  en  cela  nous  nous  rangeons  à  l’avis  des 
auteurs  (2} ,  que  l’intention  du  législateur  n'a  point 
été  comprise  par  les  Cours  impériales  de  Dijon  et  de 
Douai  et  par  la  Cour  de  cassation  ;  aussi  engageons- 
nous  les  exploitants  à  défendre  toujours  la  compétence 
des  juges  de  paix.  D’autant  mieux  que,  dans  certains 
cas ,  le  dommage  à  réparer  peut  ne  pas  dépasser 
deux  francs  ,  ainsi  que  nous  allons  le  faire  voir  dans  • 
la  section  qui  suit. 

r 

Section 

Dommage  causé  par  l'établissement  des  travaux  de  la  surface. 

Le  dommage  causé  par  rétablissement  des  travaux 
d’exploitation  sur  la  surface  est  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable,  selon  rétendue  et  la  nature  du  terrain  occupé, 
et  la  réparation  ne  consiste  jamais  que  dans  la  récolte 
endommagée  au  moment  de  la  prise  de  possession  du 
terrain. 

t 

(1)  Voir,  page  242  ,  l’aflicTe  27  de  la  loi  de  1791, 

(2)  Voir,  page  240 ,  4«  alinéa  et  les  suivants.  45 
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Là ,  c'esl  un  coin  de  lerre  traversé  par  un  chemin 
ou  par  un  fossé  creusé  pour  une  fuite  d’eau ,  occupant 
une  surface  de  15  h  20  centiares;  plus  loin  ,  sur  la 
terre  d’un  autre  propriétaire,  c'est  l’ouverture  d’un 
puits  occupant,  avec  la  machine,  les  magasins  de 
dépôt,  etc.  ,  une  surface  de  25  à  30  ares. 

Dans  les  deux  cas  il  y  a  une  indemnité  à  payer 
avant  l'occupaiion;  cette  indemnité  est  déterminée 
par  l'article  43  de  la  loi  de  1810  ,  sur  une  base  à 
forfait  (I),  le  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé. 

Mais  le  plus  souvent ,  comme  le  faisait  remarquer 
la  commission  du  Corps  législatif  (2] ,  il  ne  s’agit  que 
de  quelques  centiares  ou  de  quelques  perches  de 
terrain;  chaque  année  ,  si  l’occupation  se  prolonge, 
c’esl  une  sorte  d’amodiation  (3) ,  dont  le  prix  est  réglé 
d’après  le  taux  des  mercuriales,  conforniément  au  §  3 
de  l'arlicle  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  (4). 

Dans  ce  cas  ,  comme  il  ne  s’agit  que  d’apprécier 
la  valeur  do  la  récolte  dont  est  privé  fe  propriétaire 
de  la  surface,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  . 
fixer  l’indemnité  basée  sur  le  double  du  revenu  du 
terrain  occupé. 

Or ,  quand  on  calcule  que  le  revenu  annuel  d’un 
hectare  de  terrain  ne  peut  jamais  s’élever  h  plus  de 
150  francs,  ce  qui  à  3  pour  0/0  donne  une  valeur 


(1)  Voir,  page  567,  section  4. 

(9)  Voir,  pages  516 , alinéa ,  et  571 ,  a.Miit-deniier  alinéa. 

(3)  Voir,  page  573  ,  §  1". 

(4)  Voir,  page  5J.5 ,  section  3 ,  et  547 ,  l"  aliné.a  et  siiiv. 
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<îe  5000  francs  en  ca|)ilal ,  un  voit  que  le  revenu  d'un 
are  ou  de  100  cenliares  u’esl  que  d'un  franc  50  c., 
el  qui,  porté  au  double,  ne  donne  que  3  francs! 

Ainsi,  en  supposant  une  occupation  de  30  ares, 
rindeinnité  a  payer  est  de  90  francs;  mais  bien  peu 
de  terrains  miniers  valent  5000  fr.  Tiiectare;  leur 
valeur  moyenne  n'est  guère  que  de  1000  fr. ,  dont  le 
revenu  à  3  pour  O/o  est  de  30  francs  el  au  double 
de  60  francs. 

Dans  la  prévision  que  l’exploitant  de  mines  n’aurait 
besoin  le  plus  souvenl  que  de  quelques  cenliares  de 
terrain  ,  la  teneur  primitive  des  articles  A3  el  44 
de  la  loi  de  1810  portait  qu’il  paierait  néanmoins 
comme  pour  25  ares  (1). 

Mais  on  a  vu  que  la  commission  du  Corps  législatif 
a  demandé  la  suppression  des  deux  dispositions  insé¬ 
rées  aux  articles  précités  et  n’a  voulu  faire  payer  à 
l’exploitant  de  mines  que  retendue  de  la  surface 
occupée  (2). 

DèS'lûi’s,  si  celui-ci  occupe  25  ares  et  que  le  terrain 
ait  une  valeur  de  1000  francs  l’hectare  ,  il  doit  payer 
15  francs;  mais,  s’il  n’occupe  que  25  centiares,  l’in¬ 
demnité  à  payer  est  de  quinze  centimes! 

Veut-on  porter  tous  les  terrains  miniers  à  5000  fr. 
l’hectare ,  l’indemnité 'sera  alors  de  soixante -quinze 
cenlimes  ! 

Voilà  ce  qu'on  n’a  pas  remarqué  et  ce  que  tout  le 


(1)  Voir,  pages  si 9,  !'■"  alinéa,  et  5.59,  3””  alinéa  ilii  §.5. 
Voir,  pages  519  j  5"^^  alinéa  ,  cl  571 ,  alinea. 
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monde  peul  cependant  vérifier  à  l’aide  d’un  calcul  l>ien 
simple;  mais  Tart  d’exploiter  les  mines  est  peu  connu. 

Il  est  peut-être  ignoré  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
examiner  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  *  puis¬ 
qu'il  semble  ne  pas  savoir  que  le  plus  souvenl  l’indem¬ 
nité  à  payer  peut  ne  pas  s’élever  au-delà  de  quinze 
ou  de  soixante-quinze  centimes ,  et  qu’en  moyenné 
elle  ne  dépasse  presque  jamais  quatre-vingt-dix  fr.  (1). 

D'où  résulte  la  preuve  certaine  que  le  législateur 
n’a  jamais  eu  l’intention  de  déroger  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  ,  ni  d'exiger  l’intervention  des  tri¬ 
bunaux  de  Ire  instance,  d’experts,  d'avoués  et  des 
procureurs  inipériaux ,  quand  il  ne  s'agit  que  d’une 
indemnité  de  15  ou  de  75  centimes. 

Section  2. 

Dommage  causé  à  la  surface  par  un  affaissement  de  terrain, 

■ 

On  a  vu  que  les  dommages  causés  à  la  surface  par 
un  affaissement  de  terrain ,  suite  naturelle  des  exca¬ 
vations  souterraines ,  varient  h  l'infini ,  et  qu’ils  sont 
de  différentes  natures. 

Ici  c’est  une  terre  légèrement  fissurée  ,  là  c’est  un 
effondrement,  quelquefois  même  c’est  la  destruction 
complète  du  terrain  dont  le  prix  doit  être  payé  d’après 
le  préjudice  causé  ;  dans  ce  cas  il  n’y  a  point  de  base 
pour  le  reglement  et  rindeinnité. 

La  loi  de  1810  n’a  pas  prévu  ,  aux  articles  43  cl  44 
la  nature  de  ce  dommage;  il  doil  être  réglé  d’après  le 
droit  commun  ,  et  cette  circonstance  démontre  encore 


(1)  Voir,  page  «40,  8"^  alinéa. 
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que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  régler 
l’indemnité. 

Les  dispositions  de  l’article  5  de  la  loi  du  âS  mai 
1838,  comme  celles  de  l’article  10  de  la  loi  d  ’aoùt  1790, 
sont  générales;  elles  sont  d’ordre  public  ,  et  te  proprié¬ 
taire  d’un  champ  ne  peut  en  être  privé  quand  le 
dommage  a  été  causé  à  sa  propriété  ou  à  sa  récolte 
par  un  exploitant  de  mines  ;  la  compétence  des  Jugefe 
de  paix  est  fixée  par  la  nature  du  dommage  et  non 
pai‘  les  circonstances  ou  la  cause  qui  a  occasionné  le 
dommage. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'autorité  des  ARRÊTS  DE  LA  CIIAMRRE  DES  REQUÊTES 

DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

La  Cour  de  cassation  ,  Chambre  civile  ,  est  spécia¬ 
lement  chargée  de  maintenir  l’observatioii  rigoureuse 
des  lois  et  des  formes  tutélaires  de  la  propriété  en 
général . 

Ses  arrêts  servent  de  règle  et  imposent  une  juris-. 
prudence  aux  tribunaux  et  même  à  la  Chambre  des 
requêtes  de  celte  Cour  ,  qui ,  à  l’origine  de  son  ins¬ 
titution  ,  a  été  dénommée  :  Bureau  des  requêtes  ou 
Bureau  d’examen  -,  elle  est  chargée  d'accorder  les  per¬ 
mis  d'assigner  devant  la  Chambre  civile. 

Dès-lors,  quel  que  soit  notre  respect  pour  les  deci¬ 
sions  de  la  Chambre  des  requêtes,  nous  croyons  quelle 
ne  peut ,  en  dehors  de  la  Chambre  civile ,  décider  sur 
les  questions  les  [dus  neuves  et  les  [dus  délicates. 

G’est  en  vain  qu’on  dit,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  remarquer,  que  les  arrêls  de  la  Chambre  des 


TITRE  0.\ZIÈ.ME. 


requêtes  iic  font  pas  jurispriulonce ,  |)nisqu’ils  sont 
souvent  contredits  par  la  Chanilu'e  civile  |l)j  ils  n’en 
émanent  pas  moins  de  la  Cour  suprême ,  et  ils  exercent 
la  même  inlluence  que  ceux  do  la  Chambre  civile. 

Nous  citerons  à  ce  sujet  un  exemple  :  tout  récemment, 
au  Creusot ,  un  propriétaire  de  ta  surface ,  malgré 
la  défense  qui  lui  avait  été  signifiée  par  huissier,  a  bâti 
au-dessus  d'un  terrain  miné  par  l’extraction  de  la 
substance  minérale,  et  ses  constructions ,  comme  on 
devait  s’y  attendre,  se  sont  écroulées. 

L'accident  était  prévu;  néanmoins,  en  application 
(le  la  jurisprudence  des  tribunaux  ,  approuvée  par  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui 
rend  le  [uopriétaire  de  la  mine  responsable  des  cons¬ 
tructions  im|)rudemmenl  établies  au-dessus  d’excava¬ 
tions  souterraines  et  qui  le  condamne  au  double  du 
dommage  causé,  les  exploitants  du  Creusot  ont  dû 
payer  deux  fois  les  sommes  dépensées  pour  les  cons¬ 
tructions  ;  car  le  tribunal  d’Auiun  ,  en  suivant  lajuris- 
prudence  de  la  Cour  de  Nismes  (2) ,  vient  encore  ,  par 
jugement  du  11  novombi’o  1857  ,  d’accorder  le  double 
du  préjudice  causé  par  le  larissemertf  d’un  puiis  ! 

Telle  est  la  position  qui  est  faite  aux  propriétaires 
de  mines  pai'  la  dernière  jurisprudence  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  suprême  ,  et  ce  n’esl  plus  la 
propriété  de  la  surface  qui  est  soumise  à  l’exploitation 
des  mines,  c’est  rexploilalion  des  mines  qui  est,  au 
contraire  ,  subordonnée  à  toutes  les  éventualités  et  à 
tous  les  besoins  de  la  surface. 


,1/Voif  p;ige  390,  4"'=  alinéa,  jusqu'à  Ja  page  397. 

2)  Voir  [tagps  491,  deniier  alinéa ,  591,  i"*"  alinéa,  et  590,  l®"^  alinéa. 
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1>E  LA  LIQÜIDATION  DES  DÉPENS  SUK  t.E  RÈGLEMENT  DES 
INDEMNITÉS  ET  DES  HYPOTHÈQUES  JUDICIAIRES. 

Les  tlépens  faits  sur  le  règlement  des  inJeinnités  dues  par  les 
propriétaires  de  mines  pour  occupation  de  terrains  à  la  surface , 
doivent  être  supportés  ou  répartis  conformément  à  Tarticie  10  de  ia 
ioi  du  3  mai  1811  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  — 
Ceux  faits  sur  les  demandes  un  indetnjiités  pour  dégûls  occasionnés 
par  les  affaissements  de  terrains ,  doivent  être  répartis  ou  supportés 
d’après  le  droit  commun,  conformément  à  la  seconde  disposition  de 
l'article  131  du  code  de  procédure  civile.  —  Les  jugements  qui 
règlent  les  indemnités  dues  pour  occupation  temporaire,  en  vertu  de 
l’article  13  de  la  loi  du  1810,  ne  confèrent  l’iiypotlièqiie  Judiciaire 
que  pour  ce  qui  est  e.vigible  au  moment  de  l’inscription. 
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DÉPENS  FAITS  SUR  LE  REGLEMENT  IlES  INDEMNITÉS  I.ORS  DE  LA 


PRISE  DK  POSSESSION  PROVISOIRE  OU  DÉFINITIVE  DES  TERRAINS 
CONCÉDÉS. 


Nul  ne-  peut  contester  que  le  concessionnaire  d'une 
mine  n’ail  le  droit  de  prendre  possession  du  périuièlre 
il  lui  concédé,  depuis  la  surface  jusqu’au  centre  de  la 
terre  ,  et  d’établir  ses  travaux  d’exploitation  partout 
où  la  nécessité  l’exige. 

Ce  droit  qu’on  appelle  exorbitant  n’est  cependant  ' 
que  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété 
accordé  au  concessionnaire  de  la  mine  par  suite  de 
V exproprialioîi  pour  cause  d’uliliié  publique  que  subit 
le  propriétaire  de  la  surface  par  ia  concession  de  son 
terrain  en  debors  des  lieux  réservés. 
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De  là  résulte  que  si ,  au  moment  de  la  prise  de 
possession  effective  de  la  propriété  concédée ,  il  y  a 
désaccord  entre  les  parties  sur  le  règlement  des 
indemnités  à  payer  par  le  concessionnaire  au  proprié¬ 
taire  exproprié ,  et  que  la  dilliculté  soit  portée  devant 
les  tribunaux,  l’instance  qui  est  introduite  n’est  que  le 
complément  de  l’expropriation. 

Dans  ce  cas ,  les  frais  et  dépens  de  cette  instance 
doivent  être  réglés  et  répartis  entre  le  concessionnaire 
et  le  propriétaire  exproprié,  conformément  à  l’articleiO 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique ,  lequel  porte  ; 

«  Si  ritidemnité  fégJée  par  le  jurj’  ne  dépasse  pas  les  de 

l’administration ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
aux  dépens. 

»  Si  i’indeinnité  est  égale  à  la  demande,  l'administration  sera 
condamnée  aux  dépens. 

»  Si  l'indemnité  est  supérieure  à  l’olTrc  de  l'administration  et  inférieure 
à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et  l'administration ,  dans  les  proportions 
de  leur  offre  ou  de  leur  demande  ,  avec  ia  décision  du  jury.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  est  basée  sur  les  principes 
d’équité  qui ,  en  toute  circonstance  ,  doivent  servir  de 
règle ,  et  sous  ce  rapport  on  devrait  eu  faire  l’ appli¬ 
cation  même  aux  cas  analogues  h  ceux  prévus  par  la 
loi  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

Dès-lors  et  à  plus  forte  raison  doit-on  en  faire 
l'application  quand  il  s’agit  de  régler  le  prix  de  l’expro¬ 
priation  prononcée  contre  le  propriétaire  de  la  surface 
en  vertu  de  la  loi  de  1810. 

Celle  mesure  aurait  pour  effet  de  contraindre  le 
propriétaire  de  la  surface  à  ne  point  former  une 
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demande  exagéi^ëe  ,  el  le  concessionnaire  à  faire  des 
olfres  sulüsantes  ;  par  là  on  évilerait  bien  des  procès  et 
l’on  mettrait  fin  à  ces  luttes  perpétuelles  qui  les 
divisent  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1810. 

CHAPITRE  II, 

«  \ 

HÉPKNS  EAITS  SUR  LE  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  POUR  DÉGÂTS 
CAUSÉS  A  LA  SURFACE  PAR  LES  TRAVAUX  INTÉRIEURS. 

C’est  en  vain  que  l’on  dit  toujours  aux  exploitants 
de  mines  :  Respectez  la  propriété;  on  devrait  com¬ 
prendre  qu’il  leur  est  impossible  de  fouiller  les  entrailles 
de  la  terre  sans  causer  des  dégâts  à  la  surface. 

On  ne  peut,  en  effet,  exploiter  les  régions  sou¬ 
terraines  sans  que  les  excavations  pratiquées  pour  en 
extraire  les  substances  minérales  ou  métalliques  ne 
produisent  des  affaissements  du  sol. 

Si  les  prescriptions  de  la  loi  de  1810,  notamment 
de  l’article  11  ,  et  des  arrêtés  administratifs  ont  été 
fidèlement  observées ,  les  exploitants  sont  à  l’abri  de 
tout  reproche  ;  ils  ont  droit  dès-lors  à  la  protection  de 
la  justice ,  et  ils  ne  doivent  que  la  réparation  du 
préjudice  causé ,  puisqu’ils  travaillent  dans  l’ intérêt 
public. 

Mais  les  propriétaires  de  la  surface ,  dans  l'ignorance 
où  ils  sont,  qu’en  dehors  des  lieux  réservés  leur 
propriété  est  livrée  à  l’exploitation  des  mines,  crient 
à  la  violation  de  leurs  droits  et  réclament  justice  à 
grands  frais. 

C’est  en  vain  qu’on  leur  offre  la  juste  réparation  du 
dommage  ;  ils  veulent  mieux  ,  mais  ils  n'osent  formuler 
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une  demande,  et  ils  s'adiessent  aux  Iribiinaux  poiir 
que  rindemnilé  soit  lixée  par  experts. 

Dans  celle  circonslance  ,  les  exploitai) Is  n’ont  aucun 
moyen  pour  arrêter  l’inslance  qui  esl  introduile  à 
grands  frais  contre  eux ,  puisqu’on  refuse  même 


l'inlervention  du  juge  de  paix  I 

On  a  vu  cependant  que  le  dommage  peut  être  extrô- 
niemenl  minime  ;  mais  le  propriétaire  de  la  surface 
refuse  de  faire  connaître  ses  prétentions ,  il  veut  une 
expertise. 

Il  n’y  a  dès-lors  qu’un  seul  moyen  pour  empêcher 
ces  procès  si  dispendieux  pour  les  exploitants  j  i!  faut 
que,  d’un  côté,  le  demandeur  soit  tenu  de  fixer  le 
chiffre  de  l’iiidemiiilé  qu’il  réclame;  de  Tautre,  que 
le  défendeur  fasse  des  offres ,  et  que  la  justice  prononce 
sur  les  prétentions  respectives  ainsi  formulées  par  les 
deux  parties, 

A  leur  tour,  les  tribunaux  doivent  faire  une  rigou¬ 
reuse  application  de  l'article  131  du  code  de  procédure 
civile,  lequel  est  ainsi  conçu  : 


«  Les  juges  pouuhont  COMPEXSIÎll  LES  DEPENS  en  tout  ou 
EN  partie,  si  les  parties  mceombenl  respectivement  sur  quelques 


chefs.  » 

Celle  disposition  du  code  de  procédure  civile  est 
en  harmonie  avec  les  dispositions  impératives  de 
l’article  40  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  prescrivent  le 
règlement  des  dépens  ainsi  quil  suit  ; 


»  Si  i’indeninité  offerte  est  déclarée  suffisante ,  la  partie  qui  l’a  refusée 
est  conilainiiée  aux  dépens. 

*  Si  l’indeiiniité  demandée  est  accordée,  la  partie  qui  n'y  a  pas  adhéré 
est  condamnée  aux  dépens. 

»  .Mais,  si  d’uu  côté  les  offres  sont  insuffisantes,  et  si  de  l'antre  la 


IIKI'KNS  KT  liyi’OTIltgüKS. 


665 

düiiiaiKii;  L*st  exagÿjvc,  les  dépens  D0IVE.\T  ÈTIIE  COMPENSÉS  iltî 

niuiiière  h  ûLre  supportés  par  ies  parties  dami  lea  pi  ojwriions  up:  lei  k 
OFFUE  ou  i>E  LEUU  DEMANDE,  avcc  la  décisioii  qui  lixe  rindemmté.  t. 

Ces  dispositions  de  la  loi  de  1841 ,  sur  le  règlement 
des  dépens  en  inalière  d’expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sont  puisées  dans  l^’arlicle  131  du 
code  de  procédure  civile ,  qui  laisse  aux  juges  la  faculté 
de  compenser  les  dépens  iorsqwe  les  pai  ties  succombent 
respecli  veulent. 

Maintenant,  nous  de  ma  iule  ions  pourquoi  cet  arti¬ 
cle  131  ne  serait  pas  interprété  et  appliqué  en  toutes 

# 

circonstances  connue  la  loi  de  184 1  l’exige  ? 

C’est  la  une  question  que  nous  somnetlons  h  la 
sagesse  des  tribunaux;  s'ils  tout  nue  application  stricte 
et  rigoureuse  de  cet  article  eu  matière  de  mines ,  la 
compétence  des  juges  de  paix  ne  sera  plus  déniée  par 
les  propriétaires  de  la  surface. 


CilAPITRK  111 


iivroTnÈQrES  judiciaires  sim 


lÆS  MINES. 


La  propriété  d’une  mine  est  susceptible  d  hypo¬ 
thèques  coiîveiilionnelles,  légales  ou  judiciaires  comme 
les  autres  immeubles ,  et  elle  peut  être  grevée  en  vertu 
d’un  jugement  qui  prononce  une  condaniiiation  contre 


le  (concessionnaire  ou  propriétaire  de  la  mine. 

Mais  un  jugement  qui  liquide  ou  règle  l’indemnilé 
accordée  pai’  l’article  43  de  la  loi  de  1810  pour  occu¬ 
pation  provisoire  de  la  surface,  peut- il  auloi’iser  le 
propriétaire  de  la  surface  occupée  ii  capitaliser  celle 
indemnité  et  à  pri  iidre  insci  iplion  sur  tous  les  biens 
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pr^ésenls  el  h  venir  du  propriétaire  de  \a  luiiie  pour 
assurer  le  service  de  la  redevance,  si  roccupalion  se 
prolonge  au-delà  d'une  année? 

On  a  vu  que  l’indemnité  est  réglée  sur  une  base  üxe 
el  que  cette  indemnité  ne  s’applique  qu’à  la  prise  de 
possession  provisoire  (  1  ) . 

Le  règlement  s’en  fait  amiable  ment  ou  judiciaire¬ 
ment,  selon  qu'il  y  a  ou  non  accord  entre  les  parties  ; 
mais,  si  une  instance  est  introduite  et  qu’il  y  ait  lieu  à 
expertise,  le  jugement  qui  intervient  ensuite  fixe  seu¬ 
lement  l’indemnité  à  payer. 

En  fait  comme  en  droit ,  ce  jugement  n’est  ni  un 
titre  de  créance ,  ni  la  reconnaissance  d’une  obligation 
à  terme  ou  conditionnelle  ;  il  liquide  le  passé  ou  fixe 
l’indemnité  à  payer  avant  la  prise  de  possession  provi¬ 
soire  et  peut  servir  de  base  pour  l’avenir  si  roccupalion 
dure  plus  d’une  année. 

Mais  il  ne  peut  conférer  une  hypothèque  judiciaire 
que  pour  ce  qui  est  dû  au  moment  de  la  condamnation  , 
s’il  y  a  condamnation  ,  el  non  pour  ce  qui  sera  dû  si 
l’occupation  se  prolonge  au-delà  des  années  liquidées 
par  celte  condamnation. 

En  dehors  du  règlement  qui  a  donné  lieu  à  l’instance 
el  à  l’expertise ,  il  n’y  a  ni  promesse  ni  engagement  de 
part  et  d’autre.  Le  propriétaire  ,  n’ayant  consenti  à 
rien,  peut,  après  une  année  d'occupation,  exiger 
l’achat  de  son  lerrrain  et  mettre  ainsi  fin  à  l’occupation 
provisoire ,  comme  l’exploitant  peut  aussi  faire  cesser 
cette  occupation  en  rendant  le  terrain. 


(I  l  Voir,  p^ge  518,  scciion 
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On  peut  donc  soutenir  avec  raison  que  les  jugements 
qui  rëgJent  les  indemnités  dues  pour  occupation 
temporaire^  en  vertu  de  l’article  43  de  la  loi  de  1810, 
ne  confèrent  l’hypothèque  judiciaire  que  pmr  ce  qui 
est  exigible  au  moment  de  l'inscription. 

Supposons  qu’une  contestation  s’élève  entre  un 
locataire  et  le  propriétaire  d'une  maison  au  sujet  du 
chiffre  annuel  à  payer,  et  qu’un  jugement  ail  déterminé 
ce  chiffre ,  le  propriétaire  de  la  maison  pourrait-il 
prendre  inscription  sur  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  de  son  locataire  pour  sûreté  des  annuités  du 
bail  ? 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  démontrer  que  le  juge¬ 
ment  intervenu  dans  cette  circonstance  n’est  point  un 
jugement  de  condamnation,  et  qu’il  ne  fait  que  régler 
le  différend  qui-divisait  les  parties. 

De  là  résulte  que,  quand  il  s’agit  de  l’indemnité 
pour  occupation  provisoire  à  régler  en  vertu  de 
'  l'article  43  de  la  loi  de  1810,  le  jugement  ne  fixe  la 
somme  à  payer  que  pour  ce  qui  est  exigible ,  sans  rien 
préjuger  pour  l’avenir. 

Cependant,  le  tribunal  de  Chalon-sur-Saône,  par 
jugement  du  20  mai  1851,  en  a  décidé  autrement  par 
les  motifs  qui  suivent  : 

«  Attendu  que  toutes  condamnations  prononcées  par  jugement  donnent 
tieu ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenues ,  Ji  l’iiypothèque  judiciaire 
consacrée  par  l'article  2123  du  code  Napoléon,  et  que,  par  le  jugement 
du  24  mai  1848,  conTirmé  par  arrêt  du  30  mars  1849,  la  compagnie  des 
mines  de  Blanzy,  ayant  été  condamnée  payer  aux  défendeurs  des 
annuités  s'élevant  à  649  fr.  52  cent.,  réduites  par  conventions  subsé¬ 
quentes  à  352  fr.  72  cent.,  plus  une  somme  principale  de  2,437  fr.  04  cent., 
les  créanciers  ont  en  le  droit  de  prendre  inscription  pour  assurer  le 
paietiiciit  des  sommes  dues. 


TI'l'KK 


« 


AlleJidu  que  si  ces 


itiscrijUioiis  tioivcut  etre 


ratliées  en  ce  ffui 


concerne  la  somme  capitale  de  2,4->7  fr.  oi  cent. ,  dont  le  paiernenl  a 


été  effectué  ,  elles  n'eu  doivent  pas  moins  continuer  de  subsister 
pour  les  sommes  tîues  aniiuellement,  parce  qu'elles  constituent  une 
créance  conditiomielleou  seulement  éventuelle,  émanant  iVnm  décision 


judiciaire,  dont  les  créanciers  ont  le  droit  d’assurer  l'exécution  au  moyen 
d’nne  inscription  Jiypothécaire.  » 

Le  iribuna!  de  Chalon-sur-Saône  n’a  j>as  bien  jugé, 
selon  nous,  parce  que  le  jugement  du  24  mai  1848, 
qu’il  yise ,  ne  pouvait  pas  accorder  et  n’a  point  accord  é 
des  annuités  au-delà  de  ce  qui  était  exigible  à  cette 
époque. 

Quelle  était  la  dilïiculté  qui  lui  a  été  soumise?  I)  y 
avait  désaccord  entre  les  parties  sur  le  revenu  des 
terrains  occupés  proinsoiremenl ,  et  ce  tribunal  n’a  été 
appelé  qu'à  en  fixer  le  montant. 

Mais  si  un  chilTre  eût  été  formulé  dans  la  demande 


et  que  le  défendeur  y  eût  acquiescé ,  le  demandeur 
eût-il  pu  exiger  un  jugement  ou  une  hypothè(|ue 
pour  sûreté  des  annuités,  en  cas  d'occupation  au-delà 
du  temps  d’une  année? 

Tout  démontre  donc  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône  a  maintenu  l’inscriplion  prise 
pour  un  capital  nécessaire  au  service  d’une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  sur  les  biens  de  la  Compagnie 
des  mines  de  Blanzy,  alors  qu’il  ne  s’agissait  que  d’une 
indemnité  payable  d' avance  pour  occupation  provisoire 
ou  amodiation  de  lenain. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  COMPLÉTER  [/ENSEIGNEMENT  SUR  LA 

LÉGLSLATION  DES  MINÉS. 


I*our  bien  comprendre  la  loi  de  1810,  pour  en  faire 
une  élude  approfondie,  il  faudrait  cire  tout  à  la  fois 
jurisconsulte  et  ingénieur  des  mines,  c’est-à-dire  avoir 
l’habitude  d’interpréter  les  lois  et  connaître  l’art 
d'exploiter  les  mines. 

Notre  ancienne  position  d’avoué  et  celle  que  nous 
occupons  au  milieu  des  exploitants  depuis  1842  ,  suite 
naturelle  d’anciens  rapports  d’affaires  remontant  à 
1826  ,  nous  placent  en  quelque  sorte,  depuis  plus  de 
trente  années  ,  dans  cette  double  condition. 

Ainsi ,  on  ne  peut  nous  contester  que  nous  n’ayons 
un  peu  d’aptitude  à  l'élude  des  lois  et  que  nous 
n’ayons  consacré  toute  notre  existence  à  cette  branche 
si  importante  de  la  législation  ;  on  ne  peut  non  plus 
nier  que  nous  ne  soyons  à  môme  d’apprécier  les 
difficultés  que  l’on  rencontre  pour  arriver  à  In  saine 
inlerprélalion  de  la  loi. 

Sur  ce  point  on  a  vu  qu’un  magistrat  d'une  Cour 
impériale,  après  nous  avoir  dit. que  notre  travail  fei’a 
prévaloir  \es  véritables  principes  delà  loi  de  1810, 
s'est  exprimé  ainsi  : 


«  (!eUe  toi,  RIEN  compuisk,  S.AiNEMENT  applioI'És  ,  est  ««  rfiri- 


BEENPAtr .  jHiistiu  elle  siiLivejîiinie  par  la  I'ERPÉTUITÊ  et  l’iiulivi- 
(le  la  concession  cette  richesse  TRÉFONCIÈRE  sans  laquelle 
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il  ï^eût  pas  été  possible  de  donner  à  l'industrie  de  notre  pays  cet 
immeii^e  développemenl  qui  porte  le  bibw-étre  dam  toutes  les  classes 
(le  la  société, 

Dans  les  Écoles  de  Droit  on  n’a  ]amais  examiné  ni 
résolu  ces  questions  principales  : 

Qu’est-ce  que  la  propriété  des  mines  ? 

Qu’est-ce  que  la  propriété  de  la  surface  ? 

Quels  sont  les  droits  inhérents  à  ces  deux  propriétés  ? 

Et  quelle  est  celle  qui  a  des  droits  perpétuels  sur 
t  autre? 

Il  est  pouiUaiit  impossible  de  comprendre  la  Icgis- 
lation  des  mines  avant  d’être  d'accord  sur  ces  diffé¬ 
rentes  questions  ;  aussi  a-t-on  vu  la  Cour  impériale 
de  Dijon  et  le  tribunal  d’Alais  commencer  par  résoudre 
les  deux  premières  avant  d’interpréter  les  articles  43 
et  44  de  la  loi  de  1810  (1). 

On  discute  souvent  sur  la  propriété  des  mines  et  nul 
ne  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette 
propriété  dont  les  droits  sont  déclarés  perpétuels  par 
l’article  7  de  la  loi  précitée. 

El  quand  ,  sur  un  grand  nombre  des  articles  de  la 
loi,  on  rencontre  tant  de  divergences,  non-seulement 
dans  les  opinions  des  auteurs  et  dans  la  jurisprudence  , 
mais  jusque  dans  le  sein  d’un  même  tribunal ,  n'esl-on 
pas  autorisé  à  faire  appel  à  la  sollicitude  du  gouver¬ 
nement  sur  une  matière  aussi  importante. 

Mais  ces  questions,  quoiqu’elles  importent  à  la 
prospérité  du  pays  tout  entier ,  n’intéressent  qu’un 
très- petit  nombre  de  personnes,  et  l'on  n’a  jamais 
pensé  à  en  faire  l’objet  d’une  élude  spéciale. 

(1)  Voir ,  pajfe  50 ,  6™''  alinéa  ;  568  ,  S™'  alinéa ,  et  607  3“«  alinéa. 
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nécessité  UE  CÜMl'UETRd  I,  ENSEIÜNIÎMENT. 


Toulefois  ,  tors  de  tu  [niblic<^tion  du  premier  voliitne 
de  cet  ouvrage ,  on  nous  a  dit  : 


«  Des  ordres  seront  donnés  pour  que  ce  livre  soit  examiné  avec  le 
sérieux  (Ulérêt  qu’il  coinporle ,  et  il  sera  apprécié  notamment  s'il  n’y 
aurait  pas  lieu  d’iippcier  Vattention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sun  la  laciîke  que  vous  croye^z  exister  Jfxm  l'ënseioise3SENT 
DU  DROIT  en  cette  mcttière,  »  ' 


Ces  paroles  sont,  jusqu’à  un  certain  point,  une 
reconnaissance  de  l'insulBsance  de  l’enseignement  ou 
tout  au  moins  l’aveu  d’un  doute. 

D’autre  part ,  on  a  vu  cet  accord  unanime ,  sorii  de 
tous  les  rangs  de  la  haute  magistrature,  à  reconnaître 
que  la  législation  des  mines,  malgré  son  importance, 
esl  la  moins  cultivée,  et  qu’il  n’existe  en  France  aucun 
traité  sur  cette  matière,  quoiqu’on  ait  essayé  bien 
souvent  de  l’entreprendre  (t). 

Croyant  sans  doute  que  notre  travail  j>ûurrait  remplir 
cette  lacune,  on  nous  a  encouragé  à  le  terminer  en 
nous  disant  : 


«  Vous  aurez  rendu  un  véritable  service  à  la  science  du  droit  daus 
l’une  de  ses  branches  les  plus  importantes  et  les  MOINS  CULTIVÉES; 
c’est  là  un  traité  qui  manquait  en  France ,  et  qui ,  déjà  essayé  bien 
souvent,  n’avait  point  à  proprement  parler  encore  été  fait.  * 

Un  président  d'une  Cour  impériale  nous  disait 
encore  : 

«  Le  titre  seul  de  Vouvrage  auquel  vous  avez  consacré  votre 
longue  expérience  ne  peut  manquer  d'bxcîter  vivement  l'intérêt 
des  propriétaires,  des  hommes  d'industrie,  des  jnagistnUs  et  des 
jurisconsultes,....  » 

si  la  propriété  des  mines  est  une  propriété  territo¬ 
riale  ordinaire  ,  et  si  celie-ci  ne  diffère  de  la  pro- 


IjVoir,  page  200,  ]*' alinéa  et  .suivants. 


43 


672 


riTRE  ADDITIONNEL 


priélé  (l’une  carrière  que  par  les  produits,  elle  est 
conséquemment  régie  par  le  code  Napoléon  et  par 
le  code  de  procédure  civile,  ainsi  qu’il  est  dit  à 
Tarticle  7  de  la  loi  de  1810. 

De  là  résulte  que  la  loi  de  1810  complète  le  code 
Napoléon,  (ju’elle  doit  y  prendre  place  au  titre  de 
la  propriéui ,  et  que  l’étude  de  celte  loi  est  le  com¬ 
plément  de  l’étude  du  code  Napoléon, 

Du  reste,  nous  ne  sommes  pas  seul  de  cet  avis  ;  car, 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  faire  remarquer , 
un  grand  dignitaire  de  l’Empire  nous  a  dit  : 

«  L'ÉTUDE  de  la  loi  de  1810  est,  comme  vous  le  dites ,  le  coMPLÉWEKt 
DE  l'Étude  du  code  Napoléon  sue  la  PROPniéiÉ;,  et  le  conseil  d’ÉUl 
ne  peut  qu'accueillir  avec  intérêt  tous  les  travaux  qui  ont  pour  objet 
celte  GRAVE  et  difficile  matière.  » 

On  a  vu  encore  qu'un  ingénieur,  appartenant  au 
Corps  impérial  des  mines,  nous  a  dit  aussi  : 

-î  En  France  f  les  mines  viennent  de  naÎtee  pour  ainsi  dire  i  les 
questions  légales  que  soulève  leur  existence  ont  été  peu  étudiées  ; 
cependant  leur,  prospérité  importe  beaucoup  au  pays  tout  entier,  et 
elles  ne  peuvent  prospérer  que  si  leurs  droits  sont  bien  dé 

»  Aussi  les  hommes  qui,  comme  vous,  tendent  à  ce  but,  rendent  à 
notre  pays  des  services  inestimables.  » 

Le  bâtonnier  des  avocats  de  l’un  des  grands  centres 
-  des  exploitations  houillères  de  France ,  reconnaît 
que  la  loi  de  1810  est  un  problème ,  et  qu’on  a  décidé 
jusqu’ici  sur  les  questions  de  mines  sans  trop  savoir 
pourquoi  ni  comment. 

«  Votre  livre,  dit-il,  a  ce  mérite  d'amener  soit  la  jurisprudence^ 
SOIT  les  juriscomultes ,  à  réviser,  ou  pour  mieux  dire  h  examiner  des 
PROBLÈMES  qui  jusqu'alors  avaient  été  résolus,  sans  trop  savoir 
pourquoi  ni  comment ,  au  profit  de  la  surface  ^  et  en  raison  de  je  ne  sais 
quel  droit  de  préférence.  » 


NÉCESSITE  11E  COMPEETKU  I,' ENSEt(JNE.M KNT. 
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Nous  l'avons  dcjà  dit ,  ce  n’esl  point  par  un  scntinienl 
(le  vanité  que  nous  reproduisons  ces  documents,  mais 
il  importe  qu’on  sache  bien  quelle  est  l’opinion  de  la 
magistrature  et  des  hommes  compétents  sur  la  matière 
qui  nous  occupe. 


En  résume,  quelles  que  soient  les  opinions  diverses 
formulées  jusqu’ici  sur  la  loi  de  1810,  on  n'a  pas 
voulu vvoir  qu  elle  autorise  le  gouvernement,  lorsque 
les  besoins  de  la  société  l’exigent ,  à  exproprier  le 
propriétaire  du  sol ,  sous  les  vestriclions  édictées  dans 
l'article  11  et  moyennant  les  indemnités  prevues  aux 
articles  6 , 4-2,  43  et  44. 

On  semble  même  ne  pas  s'apercevoir  que  ta  con¬ 
cession  d’une  mine,  en  dehors  des  lieux  rêserms , 
donne  le  droit  perpétuel  d'exploiter  le  terrain  concédé 
dans  tous  les  sens,  depuis  la  surface  jusqu'à  une 
profondeur  indéfinie ,  et  que ,  lorsque  le  gouvernement 
concède  une  mine  à  perpétuité  ,  c'est  comme  s’il 
concédait  perpétuellement  une  carrière  pour  extraire 
de  la  pierre. 

On  ignore  généralement  que  la  propriété  de  la 
surface,  pour  (oui  ce  qui  est  eu  dehors  des  restriclions 
apportées  par  la  loi  ou  des  réserves  accordées  par 
l’acte  de  concession  ,  devient  une  propriclé  précaire  < 
conditionnelle,  sur  laquelle  tous  travaux  ,  chemins  ou 
établissements  d'exploitation  de  mines  sont  permis, 
et  où  tous  travaux  du  propriétaire  de  la  surface , 
nuisibles  à  celle  exploitation  ,  sont  inlerdiis. 
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Enün ,  on  ne  voil  pas  que  le  proprietaire  de  la 
surface  ,  dans  Tintérôlde  l’agriculture  (1),  est  laissé  en 
possession  de  la  partie  utile  et  productive  de  la  pro¬ 
priété  concédée,  pour  la  cultiver  et  en  prendre  la 
récolte  comme  par  te  passé,  h  la  charge  de  respecter 
pour  l'avenir  b  propriété  de  la  mine. 

Aussi  les  contradictions  les  plus  flagrantes  régnent 
dans  lajurisprudence des  tribunaux  sur  j’interprélation 
des  articles  H,  43  et  44,  parce  qu'on  n'en  comprend 
ni  le  but  ni  la  portée. 

Mous  avons  indiqué ,  sur  l’article  11,  qu'une  lutte  est 
engagée  depuis  bien  des  années ,  d'abord  entre  les 
Cours  impériales  et  la  Cour  de  cassation ,  puis  entce  les 
auteurs;  mais  nous  avons  dit  en  même  lenqis  que, 
d’un  côté  comme  de  l'autre,  on  n’avait  pas  examiné 
la  véritable  question  (2). 

Sur  les  articles  43  et  44,  on  ne  voit  pas  que, 
si  l'article  43  accorde  le  double  du  revenu  du  terrain  , 
valeur  au  moment  de  la  prise  de  possession ,  l’article 
44  n’autorise  le  propriétaire  de  (a  surface  à  en  exiger 
rachat  au  double  prix  que  d’après  la  valeur  qu'il  avait 
avant  f  exploitation  de  la  mine  (3) ,  et  au  sujet  de  ces 
deux  articles  une  ei'reur  inconcevable  s’était  introduite 
dans  tous  les  esprits. 

Un  débat  judiciaii'e  sur  l'un  des  articles  de  la  loi 
de  1810  n’est,  selon  nous  .  possible  que  lorsqu’il  a 
pour  base  la  concession  du  terrain  métallique  ou 
minéral  et  ()u’on  est  d'accord  qu’une  mine  c’est  le 


l)  Voir,  page  -237  ,  2'*'^  aliriua. 

(■■2)  Voir,  pngtî  310,  toute  la  section  B. 
(3)  Voir,  page  507^  alinéa. 
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lien  ou  le  tei'rain  d’où  l’on  lire  les  méiaux  ou  les 
minéraux  (t). 

Mais,  pour  bien  comprendre  celle  loi  el  pour 
ari’iver  :i  l'inlerprëler  sagement,  il  faudrail  qu’on 
n’accordât  la  concession  d’une  mine  que  lorsque , 
en  réalité  ,  les  besoins  de  la  société' l'exigenl. 

Il  faudrait  aussi  que  l’élendue  de  la  concession  fût 
lixce  d'après  les  giseinenls  des  minéraux  ou  des  métaux 
à  extraire  ,  et  que  l'on  prît  en  considération  ta  nalare 
des  terrains  à  concéder ,  pour  ne  pas  créer'  des  droits 
inutiles  ou  exproprier  le  propriélaire  sans  une  absolue 
nécessité  et  sans  unejusfe  indemnité  réglée  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  des  articles  6  et  42. 

Il  faudrait  enlin  que  l’on  comprit  bien  l'utilité  du 
plan  régulier  de  la  surface  des  terrains  demandés  en 
concession  ,  prescrit  par  l'article  30  ,  lequel  devrait 
indiquer  tout  à  la  fois  les  lieux  réservés  par  la  loi  et 
la  surface  livrée  h  l’exploitation  de  la  mine  (2). 

C’est  là  un  point  qui  a  été  recommandé  par  le 
goiiverneinenl  lui-même  dans  rinstruclion  du  3  août 
1810,  afin  de  s’assurer  que  les  localités  offrent  la 
certitude  des  moyens  d’exploitation  ,  et  que  le  conces¬ 
sionnaire  aura  la  faculté  d’asseoir  ses  travaux  sur  une 
étendue  de  terrain  suffisante  (3). 

Eu  effet,  ce  n'est  qu’à  l’aide  du  plan  régulier  de  la 
surface  qu’il  peut  vérifier  s’il  y  a  certitude  des  moyens 
d’exploitation  et  faculté  d  asseoir  celle  exploitation 


(1)  Voir,  page  ûM  ,  îiectHiri  4. 

‘•l)  Voir,  [iugés51^>-i  fil  K  section  ü  ,  2^ 

(3)  Voir,  page  43ü,  alinéa  et  siiivantî». 
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sur  un  vaste  terrain  ,  powr  qa’elte  soit  suivie  par  les 
moyens  les  plus  économigues. 

Cette  vériHcation  faite  ,  l’état  des  lieux  ne  peut  plus 
être  changé;  du  jour  de  la  concession  du  terrain, 
deux  propriétés  distinctes  sont  en  présence ,  dont 
l’expropriation  de  l’une  est  prononcée  au  profit  de 
l'autre  pai’  l'acte  de  concession  de  la  mine. 

Nous  devons  ajouter  que  notre  opinion  sur  la 
question  de  propriété  est  conforme  aux  arrêts  de  la 
Chambre  civile  et  des  Chambres  réunies  de  celte  Cour  ; 


mais  que  cette  jurisprudence .  après  avoir  été  acceptée 
implicitement  par  les  Cours  impériales  de  Lyon  , 
d’Angers  et  de  Dijon  ,  dans  leurs  arrêts  des  H  juillet 
1846,  K  mars  1847  et  29  mars  1854,  ne  l’est  plus 
aujourd'hui  par  celles  de  Lyon  et  de  Dijon  ,  ni  par  la 
Chambre  des  requêtes. 

Ici  se  termine  la  tâche  longue  et  laborieuse  que 
nous  avons  entreprise  un  peu  témérairement;  espé¬ 
rons,  toutefois,  qu'en  nous  présentant  comme  homme 
spécial ,  et  qu’en  nous  armant  des  arrêts  de  la 
Chambre  civile  et  des  Chambres  réunies  de  la  Cour 


de  cassation  et  des  suffrages  qui  nous  ont  été  adressés 
de  toute  part,  on  pourra  prendre  en  sérieuse  consi¬ 
dération  le  résultat  des  longues  veilles  que  nous  avons 
consacrées  à  une  cause  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
le  bien-être  général.  Nos  vœux  seraient  comblés  si 
notic  système ,  soumis  à  l’examen  d’une  commission 


spéciale,  était  discuté  en  dehors  d’un  débat 


iciaire. 


FIN  m  l>FUXtEME  VOLIiMF, 


;  rt; 


Page  a 


Avant-propos.  i 

TITHK  SUPPLÉME^ïTAIRE  taterpréution  cie  l'arlicîe  il  àe 

la  loi  de  1810.  i 

Chapitre  L’arlicîe  U  désigne  îes  lieux  réservés  au  pro¬ 
priétaire  de  la  surface.  .  *  .  .  ,  id* 

Section  La  concession  d’une  mine  entraîne  la  concession 

du  terrain  qui  renferme  la  mine.  ....  a 

S 1*'  Extraits  textuels  de  la  discussion  devant  le  Conseil  d'État 

sur  la  concession  des  terrains  miniers.  ...  s 

§  11.  Extraits  partiels  et  textuels  de  Texposé  des  motifs  et  du 

rapport  explicatif  de  la  loi  de  1810.  ...  23 

§  a.  Dispositions  de  la  loi  servant  à  établir  la  concession  du 

terrain  minier.  3ü 

§  4.  Droits  des  créanciers  hypothécaires  des  deux  proprié¬ 
taires  après  la  concession  d’une  mine.  .  .  .  37 

g  5.  Jurisprudence  jiOMr  et  contre  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  sur  les  droits  accordés  par  la  concession  d'une 
mine.  .  i.  ^ 

S  6.  Opinion  des  auteurs  sur  la  concession  du  terrain  minier.  53 

Section  9..  Exception  apportée  k  la  concession  du  terrain  minier.  55 

g  l«^  Droit  de  la  concession  établi  par  l’exception  de  Part,  il  59 

g  2.  Règle  générale  sur  les  exceptions  apportées  un  droit.  ei 

Chapitre  11,  L’article  11  de  la  loi  de  iHiO  ne  peut  être 

appliqué  aux  établissements  formés  après  la  concession.  63 

Arrêt  de  la  Cbambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 

18  juillet  1837.  09 

Arrêt  des  Cbambres  réunies  du  3  mars  1S4L  ...  bq 

Opinion  de  M.  Peïret-Lallïer  sur  ces  arrêts.  .  .  bq 

Sectio7i  Jurisprudence  qui  prescrit  d'éloigner  les  travaux 

de  mines  à  lOO  mètres  des  habitations  ou  clôtures.  105 

Section  2.  .Furispfiudence  qui  refuse  la  réparation  des  dom¬ 
mages  causés  k  ce  qui  existait  sur  la  surface  au  jour 

de  la  concession . io9 

SerMon  3.  JurisprudEeNCe  qui  protège  tout  ce  qui  existait  à 
la  surface  ou  dans  le  sein  de  la  terre  au  jour  de  la 
concession . J13 


TABLE. 


G78 


Section  4.  J  luisprudence  qui  établit  uno  distinction  entre 
les  nouveaux  et  les  anciens  établissements, 
g  Dérogation  à  rarlicle  552  du  Code  Napoléon  et  modrli- 
cation  grave  apportée  k  la  propriété  de  la  surface* 
Consultation  de  M«  Sénard  ,  avocat  a  la  Cour  impériale  de 

î^aril^t  *rw»r*r* 

§  2.  Séparation  fictive  et  réelle  des  deux  propriétés  après  ia 
concession  d'une  mine*  *  '  * 

Séparation  lictive  ou  condUionnelle . 

2*^ Séparation  réelle  ou  limite  fixée  parla  loi, 

JJ  3*  Exploitation  des  mines  par  tranchées  à  ciel  ouvert  ou 
par  puits  et  galeries  souterraines.  .... 
Un  clos  d'un  hectare  paralyse  neuf  hectareB  de  surface. 

Tableau  des  petites  concessions . 

Un  clos  d*un  hectare  paralyse  neuf  millions  de  mètres  cubes 
de  mines  ou  de  terraiir  .... 

1®  Exploitation  par  tranchées  à  ciel  ouvert  ,  .  .  . 

2‘>  Exploitation  par  puits  et  galeries  souterraines. 

§  4.  Protection  de  l'article  11  de  la  loi  de  1810. 

Nécessité  de  laisser  une  épaisseur  de  100  métrés  au-desssous 

des  lieux  réservés. . 

["Constructions  établies  sans  droit . 

2"  Constructions  qui  doivent  être  supprimées,  .  . 

3^  Constructions  qui  ne  donnent  lien  à  aucune  indemnité. 
Cousu Itatiou  de  Al*  Reverchon,  avocut  à  la  Cour  de  cassation, 
S  5,  Tüîi  DE  L.\  ïUïKR  et  ses  supports.  .... 

l*^  Toit  obligatoire . . 

2"^  Toit  facuUalîf. 

t 

3^*  Toit  défendu . .  , 

g  n.  Inejemnité  au  propriétaire  de  la  mim  quand  il  est  empêché 
d'exploiter  sa  propriété.  .  .  .  *  . 

Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  ,  qui  limite  k  Vindemnîté 
payée  rohligaiion  de  laisser  ln  massif  au-dessous  des 
établissements  autorisés  pour  cause  d’utilité  publique. 
Le  propriétaire  de  la  mine  n'est  pas  obligé  de  s'exproprier  ni 
de  subir  la  perte  de  sa  propriété  sans  indemnité. 

S  7.  Inaltérabilité  de  la  propriété  des  mines  et  droit  de  la 

société  sur  Pexpioitatîou  des  mines . 

ïntérAl  du  concessionnaire  de  la  mine, 

2»  Intérêt  de  lo  sodétéh  rexploitatiniides  mines. 


Pages 


127 

141 

145 

148 

150 

153 

154 

155 

159 

157 

159 

ldi 


102 

id. 

109 

170 

175 

177 

id, 

179 


184 


185 

186 
187 


I 


TAHLE. 


679 


§  H.  Travaux  ititerilüîi  au  ïiropriétaire  de  ta  aunaee. 

1"  Hespecl  dû  à  la  propriété  des  mines,  .  .  ,  .  . 

Obli^aliou  incessaiile  d'exploiter  la  mine,  ,  .  , 

g  9,  Idées  puéconçi'Es^  hostiles  aux  droits  des  propriétaires 
de  mines,  el  fausses  idées  sur  ia  loi  do  18io. 
Nécessité  d'UJie  étude  spéciale  de  la  loi  de  ISIO, 

Utilité  d’un  traité  ^ur  la  législation  des  minefe. 

S  10,  Bienfaits  de  ta  propriété  des  Tnines.  ,  .  .  , 

P  Privilèges  des  lieux  habités,  ,  .  .  . 

2®  Indemnité  payée  au  propriétaire  de  la  surface.  .  , 

S  11.  Droit  du  propriétaire  de  la  surfàce  après  la  concession 
d  une  mine,  ,  ,  .  .  ,  . 

1“  Tropriélé  réservée  au  propriétaire  de  la  surface. 

2“  Droit  de  bâtir  sous  certaines  restrictions,  .  ,  * 

Droit  de  cuLConE  laissé  au  propriétaire  de  la  surface.  . 
4<»  Constructions  établies  à  titre  de  tolérance.  , 

Vente  de  ia  propriété  de  la  surface,  .... 
S 12.  Réalité  de  la  propriété  des  mines  et  llclion  de  la  propriété 
de  la  surface, 

l<^  paveur  accordée  à  ^exploitation  des  mines, 

2^  Cause  de  la  fa  velu  accoi'dée  a  l^exploUation  des  mines 
et  des  MOTIFS  du  slatu^quo  imposé  à  la  surface, 

3'»  Expropriation  réelle  du  terrain  minier . 

40  Expropriation  d  u  dessous  des  lieux  réservés.  . 

5*^  Expropriation  du  dessus  et  du  dessous  du  terrain  minier, 

G°  Prix  d'expropriation  du  tréfonds . 

7^  Prix  d'expropriation  do  la  surface . 

8»  Petites  concessions  de  mines, 

9'>  Grandes  concessions  de  mines . 

10**  DistinciiOJi  à  faire  entre  la  propriété  et  Texploi talion  des, 
mines, 

l  F  Droit  qui  régît  la^propriété  des  mines.  .... 

12«  Dérogation  au  Code  Napoléon  et  au  code  de  procédure 
ci^'ile,  , 

Règlement  des  indemnités  parles  t:onseils  de  préfecture. 
l  P*  Réglement  des  Indemnités  par  îes  juges  de  paix. 

15'*  Règlement  du  prix  d’achat  par  les  Conseils  de  préfecture, 
l  G**  Règlement  du  prix  d’achat  parles  tribunaux  civils. 

17'>  Duasi-déUls  commis  par  les  exploitants  de  mines. 

180  Droit  qui  régil  l'exploitât  ion  des  mines.  .... 


Page» 

191 

193 

194 

195 
im 
200 
205 
208 

209 

210 
21  î 
213 

215 

216 
217 

219 


227 

229 

231 

233 

231 


287 

239 
id^ 

240 

241 

242 


id, 

249 

250 


680 


/ 


» 

TABLE. 


19^  Abus  de  pouvoir  des  Iribuuaux  m  matièie  demiiies.  .  251 

20*^  Observations  sur  les  propositions  examinées  dans  ce  §,  25a 

g  13-  Cor^cEssiBïLiïÉ  du  terrain  minier  à  plusieurs.  ,  .  id. 

S  14.  Hypothèques  sur  la  nue-propriété  des  mines  ot  sur 

t'usufruit  de  cette  propriété .  25B 

10  Wue-propriélé  des  mines. . 2Go 

2*  Usufruit  de  la  propriété  des  mines . 261 

§15.  Résumé  des  conséquences  d'une  concession  de  mines.  *  2G2 

Section  5.  JuaiSPRUDENCEqui  ne  fait  une  distinction  entre  les 
anciens  et  ïes  nouveaux  établissements  que  pour 
ceux  créés  dans  le  tréfonds.  .  .  ,  ,  .  265 

6.  Jurisprudence  qui  rejette  toute  distinction  entre 
ies  nouveaux  et  les  anciens  établissements.  .  .  260 


Section  7.  Jurisprudence  qui  rend  les  exploitants  responsables 
des  constructions  élevées  dans  le  voisinage  ou  AU- 
DESSUS  DES  EXCAVATIONS  soutevraines.  .  .  276 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  contredît  sa  propre  jurisprudence 

sur  le  parlage  tiorizonlal  de  la  terre.  .  .  .  28u 

Section  8.  Jurisprudence  qui  prescrit  des  travaux  da.ns  les 

OALERiES  polir/  supporter  les  nouvelles  constructious.  285 
Chapitre  ïlï.  L^arlicie  11  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être 
invoqué  que  par  le  propriélaire  de  la  surface  kéces- 

SAiRE  aux  travaux . .  .  2Hy 

Arrête  du  gouvernement  belge,  du  il  mars  1826,  interprétant 

l^article  11  de  la  loi  de  1810.  .  .  .  .  .  29y 


5ectiün  Déclarations  des  rédacteurs  de  la  loi  de  1810  et 

observations  de  J 'empereur  Napoléon  .  3ü3 

SecKon  2.  Propriété  d'un  terrain  minéral  on  d*une  terre 

métallique,  ...  .  .  ,  .  .  313 

g  1".  Explication  et  développement  sur  ta  propriété  des 

miîies . .  315 

g  2.  Projet  de  loi  qui  devait  compléter  celle  de  1810.  .  .  318 

Section  3,  Distinction  qui  est  à  faire  entre  la  propriété  des 

mines  et  la  propriété  des  minières.  .  .  322 

§  Propriété  et  exploilation  des  mines*  ...  ;  32h 

§  2,  Exploitation  des  mines  et  des  minières,  et  interprétation 

de  l’article  il  par  l’article  80.  ...  .  332 

Section  i.  Oualjfication  de  propriétaire  de  la  surface.  .  338 

§  ModiOcâlion  du  titre  de  propriétaire  du  terrain.  .  337 

§2.  Secret  de  la  foi  de  1810.  ......  341 


T A HL K. 


m 


g  3.  Articles  d'exécution  de  la  loi  de  1810 .  345 

§  4.  Statu-QL'o  fondé  sur  le  droit  de  propriété  du  concession¬ 
naire  de  la  mine .  347 

Sections.  Droitde  l’administration  sur  l'exploitation  des  mines.  349 

§  1'".  Jurisprudence  powr  et  contre  de  la  Gourde  cassation 

sur  la  compétence  des  tribunaux.  •  .  .  352 

§  2,  Jurisprudence  pour  et  Contre  du  Conseil  d'État  snr  la 

compétence  des  tribunaux . 353 

g  3.  Violation  du  pouvoir  administratif  par  les  tribunaux.  .  355 

Section  6.  Système  des  Cours  impériales  sur  l'article  11.  .  357 

Arrêt  solennel  de  la  Gourde  Dijon  du  15  juillet  1853.  .  ■  358 

Section!.  Système  de  la  Cour  de  cassation  sur  l’article  11.  .  362 

Arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai  1856.  .  368 

.Section  8.  Système  de  la  loi  dans  l'article  11.  .  .  .  379 

* 

S  Tréfonds  réservé  Jusqu'à  IPQ  mètres  de  'profon4eur.  .  375 

§  2.  Autorité  attribuée  au  Corps  impérial  des  ingénieurs  des 

mines  et  des  gardes-mines.  ...  .  .  *  377 

§  3.  Preuves  établi ssaiil  que  la  législation  des  mines  est 

inconnue  en  France .  386 

Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes ,  du  3  février  1857 ,  qui 
contredit  la  jiirisprudenco  de  îa  Chambre  civüe^etdes 
Chambres  réunies  sur  les  droits  des  concessionnaires 
de  mines.  .  .  .  ,  .  .  .  .  ,  393 

But  de  PiPiSTiTCTio?ï  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la 

.Cour  de  cassation.  .......  395 

g  4.  Nécessité  (JTme  disposition  législative .  397 

5  5*  Justification  des  idées  émises  par  l'auteur.  ^  ^  403 

iNTERPaÉTATiOïï  de  ta  dernière  disposümi  dé  Varticle  12  par 

le  législateur  lui-même  et  par  décret  du  Conseil  d'État.  400 

TRAITÉ  PU.ATfüUË*  ■  . .  409 

TITRE  OUATRIÈME.  Recherches  et  découvertes.  .  -  413 

CH.ArriRE  1.  Droit  de  recherches  du  propTîétaire.  .  .  .  id. 

Section  Avant  les  recherches  des  mines.  .  .  .  415 

Section  2.  Au  moment  de  la  découverte  d'une  mine.  .  .  417 

Section  3.  Après  la  concession  du  tcrraîn  minéral.  .  .  419 

Chapiihe  11.  Droit  du  goiiveniement  sur  les  mines.  .  *  420 

Section  uniqne.  Permission  de  recherches  du  gouvoniemeut,  421 

ç  Foriiialilésà  remplir  pour  obtenir  une  permission  de 

recherches.  .  .  -  .  ....  422 


« 


* 


T\ULE 


§  2.  riïslrucltüij  do  la  Jeriiande  eu  pennissioij.  .  ,  .  422 

Chapjîkk  HL  Découverte  rie  la  substance  îninérale.  .  .  423 

Chapitre  IV.  Élentlue  et  tracé  des  limitos  des  terrains  à 

concéder.  .  .  .  .  .  .  -  .  4-25 

TITRE  CliNQUÈME.  Demande  en  cüiicession  de  la  propriété 

* 

d^une  mine.  4in 

Ceiapitre  1**.  P'orme  do  la  demande  en  concession.  .  .  id. 

Chapitre  IL  AflQches ,  publicaiious  de  la  demande.  .  .  433 

CüAPiTiiE  ÏIL  Demande  en  concurrence.  .  '  .  .  -  135 

Sectiott  1*^^.  Complément  de  rarticle  &G  de  ia  loi  de  I8iü.  .  440 

Sectim  2.  IniiLilité  des  publications  des  demandes  en  concur¬ 
rence.  .........  14'2 

Chapitiie  IV.  Oppositions  proprement  dites  à  la  demande 

en  concession . .  .  115 

Section  Opposition  motivée  sur  une  précédente  concession.  440 
Section  2,  Opposition  pour  demaiRler  ia  distraction  dmne 

partie  des  terrains  à  concéder.  ,  ,  .  .  .  4 17 

5  Terrains  exceptés  par  l'acte  de  concessioiL  .  .  .  440 

§3.  Terrains  réservés  par  rarticle  11  de  la  lui  de  I8îü.  .  .  45i 

Section  3.  Opposition  aioxivÉE  sur  L^msuFFiSAivcE  de  l'in¬ 
demnité  olferte  pour  ie  tréfonds.  ,  .  .  .  .  453 

CHApriRR  V.  Instruction  de  la  demande  en  concession.  .  457 

TITRE  SIXfïlME.  Concession  de  la  propriété  des  mines.  .  dfiO 

Chapitre  Qu'est-ce  que  la  propriété  des  mines?  .  .  id. 

Les  liypoUièques  grèvent  la  propriété  et  non  la  substance.  .  474 

Sectiœi  unique.  Droits  inhérents  la  propriété  des  mines*  .  479 

Chapitre  II.  Qu'est-ce  que  la  propriété  de  la  surface?  .  483 

Section  unique.  Droits  inhérents  de  la  propriété  de  la  surface.  48U 

Chapitre  IfL  DilTérence  qui  existe  entre  la  propriété  de  la 

mine  et  la  substance  minérale.  ....  I8U 

Section  D®.  Ancienne  et  nouvelle  législation  des  mines.  .  4R3 

Section  2.  Conséquences  de  la  concession  de  la  propriété 

d'une  mine. .  194 

Secdio^i  3.  Exploitation  des  mines  considérée  comme  un  dépôt 

public.  .........  195 

Section  4,  Transaction  sur  le  sUtu-quo  imposé  sur  la  surface.  500 

Chapitre  ÏV.  Forme  du  décret  et  formalités  mdispcrisables 
pour  établir  les  droits  du  coucessioîinaire.  .  , 

Section  1".  1^1  tend  ne  de  la  surface  de  la  concession.  ,  .  508 

SVriton  2.  Limites  de  la  concession  en  lignes  droites.  .  .  r>où 


1* 


1 


Sectkm  3.  Plan  régulier  de  la  surface  ilésignant  les  lieux 
réserves  par  rarUcle  IL 

§  1^^  Plan  annexé  à  la  minute  du  décret  de  concession, 

§  -2,  Changements  à  opérer  sur  les  plans  fournis. 

Section  4.  Définition  de  la  propriété  d’une  mine  ,  par  Guy- 
Coquille  et  Denizart.  ....  .  . 

Section  b.  Notifications  et  publications  de  l'acte  de  concession. 
Chapitre  V.  Prise  de  possession  delà  propriété  d'une  mine. 

Sectkm  D®.  Prise  de  possession  temporaire  de  la  surface. 

§  1".  Demande  en  autorisation  de  prise  de  possession  de  la 
surface.  ,  .  .  ,  .  .  *  .  .  . 

§  2.  Dénouciatïon  dé  la  demande  au  propriéUirede  la  surface. 

§  3.  Arrêté  préfectoral  autorisant  la  prise  de  possession, 

5  3.  Signili cation  do  Parrôté  préfectoral  et  offre  de  Pindeninité. 

§  5.  Ikdüe  prise  i>e  possession  ou  emparement  iiLÉcuLde 
la  propriété  de  la  surface*  ^  .  .  .  .  , 

SectUm  2.  Prise  do  possession  définitive  do  la  propriété 

de  la  surface . . 

Chapitre  IV.  Expropriation  et  partage  ou  vente  par  lots  de  la 

propriété  d'une  mine . . 

Section  1,  Jurisprudence  sur  l'expropria tion  dn  propriétaire 
d'uno  mine. . . 

Section  2.  Jurisprudence  sur  la  privation  d'une  partie  de  la 
concession  d'une  mine  .  .  ,  . 

**  *  i-  ■  4 

Section  3.  Défense  de  partager  ou  de  vendre  par  lots  la  pro¬ 
priété  d'une  mine . 

Sectioji  4.  Jurisprudence  qui  met  la  propriété  des  mines 

hors  la  loi. . 

TITUE  SEPTIÈME.  Impôts  fonciers  et  indemnités 
Chapitre  1.  ContribuUons  foncières  fixes  et  proportionnelles. 
Section  1.  Contribution  s  territoriales  de  la  propriété  des 
mines, 

Section  2.  Contributions  sur  l'exploitation  de  la  propriété 

des  mines  .  . . 

5  ï.  Assiette  de  la  Contribution  proportionnelle.  . 

§  2,  Demande  en  dégrèvement  sur  la  contribution  propor¬ 
tionnelle. 

CiuprruF  n.  UcdevaiiccsannnellBs  envers  les  propriétaires  de 
îa  .surface . .  . 


Pases 

510 

511 


514 

516 

517 

518 

520 

521 


52.3 


527 

528 

529 

530 

531 

533 

535 

id. 

537 

538 

539 

540 
id. 


I 


-r*-  - 


.. 


t 


(>H4 


TAIïLfc:. 


Section  i.  Règlomenl  de  la  redevance  aiiimelle  et  perpétuelle 

formant  le  prix  de  la  mine . 

5  1.  Vente  de  la  redevance  du  tréfonds  avec  réserve  de  la 
surface,  .  .  .  .  *  .  .  .  . 

§  2*  Vente  de  la  surface  avec  réserve  de  la  redevance  du 
tréfonds,  *  ,  ,  .  .  v  , 

Section  Règlement  de  la  redevance  annuelle  formant  le  prix 
de  roccupatîon  temporaire  de  la  surface,  * 

Sectio7i  3,  Règlement  du  prix  du  terrain  concédé  et  racliat  des 

redevances  annuelles . 

§  K  Occupation  de  la  surface  pendant  plus  d'une  année, 

§  2,  Terrains  rendus  impropres  h  la  culture  par  les  travaux 
extérieurs* 

§  3*  Achat  de  la  totalité  des  pièces  de  terre  occupées  ou  endom- 

* 

magées  par  les  travaux  extérieurs.  .... 

§  4.  Évaluation  du  prix  des  terrains  d'après  ies  règles  établies 
par  la  loi  du  16  septembre  1807.  .... 

1“  Application  du  renvoi  à  l’article  48  de  la  loi  de  1807. 

S"  .4pplicâtioa  du  renvoi  à  l’article  49  de  la  lui  de  1807. 

3«  Conclusion  <i  tirer  du  renvoi  aux  articles  48  et  49  de  la  loi 

de  1807. . 

§  5-  Valeur  du  terrain  avant  l’exploitation  delà  mine,  . 

1“  Terrains  expropriés  pour  les  travaux  d’utilité  publique. 

2“  Terrains  expropriés  pour  lestravaux  d’exploitation  des  mines. 
Scetton  4.  Base  à  forfait  pour  l’amodiation  de  la  surface  et 
l’acquisition  du  terrain,  surface  et  tréfonds. 

5  1.  .4modiation  de  la  surface  nécessaire  aux  travaux  de 

mines. . . 

5  2.  Acquisition  du  terrain  ,  surface  et  tréfonds. 

TITRE  HUITIÈME.  Application  du  droit  commun  aux  dom¬ 
mages  causés  par  les  travaux  intérieurs. 

Ch.vpitre  1,  Surface  de  la  mine  endommagée  par  les  travaux 

intérieurs . 

Section,  1.  Opinion  des  principaux  jurisconsultes  du  barreau 
de  Paris  sur  les  articles  43  et  44.  ..... 
Section  2.  État  de  la  jurisprudence  sur  ies  articles  43  et  44. 
Chapitre  II.  Erreur  générale,  sur  1  interprétation  et  sur  l'appli¬ 
cation  des  articles  43  et  44  de  la  loi  de  18io, 

Sectio7i  1.  Dérogation  au  droit  commun  parles  articles  43  et 
44  en  faveur  des  exploitants  de  mines. 


Pages 


541 


543 


544 


545 


548 


id. 


549 


551 


557 

558 

id, 

559 
584 
565 

567 

573 

574 

575 

id. 

578 

587 

599 

Gûl 


TAllLK.  Ü85 

Pages 

5  i.  Dérogation  au  droit  commun  pour  le  paionieiit  du  tréfonds 

du  terrain  concédé .  603 

5  2.  Dérogation  au  droit  commun  pour  le  paiement  de  la 

surface  du  terrain  concédé, .  604 

5  3.  Dérogation  au  droit  commun  pour  le  paiement  du 

terrain  entier  ,  surface  et  tréfonds.  ,  .  .  .  gû5 

Section  %  Valeur  du  terrain  frappé  du  statîw/wo.  '  .  .  id, 

TITRE  NEUVIÈME.  De  la  surveillance  et  de  rinspection  des 
mines  par  radniinistralion ,  des  mesures  de  sûreté  et 

de  leur  exécution  d'oflice . 607 

Chapitïik  1.  Surveillance  et  inspection  de  Tadministration.  id. 

Chap[tue  ïf.  Mesures  de  sûreté  et  approbation  du  ministre  .  612 

CuAPiTRË  IIL  Exécution  d 'office  des  mesures  de  sûreté.  .  r>i6 

TH  RE  DIXIÈME.  Des  contraventions  ou  inobservations  des 
règlements,  des  accidents  et  de  la  responsabilité  des 
exploitants.  ,  .  .  .  ,  .  .  .  ei9 

CnAPiïRE  1.  Contraventions  ou  inobservations  des  règlements 

de  police  .........  id. 

Section  unique.  De  la  récidive  en  cas  de  contraiVeniions  aux 

règlements .  022 

Chapîthe  11.  Accidents  causés  par  une  force  majeure,  .  G25 

Chapitre  III.  Responsabilité  sur  un  fait  personnel.  .  .  627 

TITRE  ONZIÈME,  De  la  compétence  administrative  et  judi¬ 
ciaire  en  matière  de  mines.  .  ,  .  ,  ,  635 

Chapitre  i.  Compétence  des  Conseils  de  préfecture  et  des 

préfets.  id. 

Section  1.  Indemnités  réglées  par  les  Conseils  de  préfecture,  id. 

Section  2.  Autorité  attribuée  aux  préfets  en  matière  de  mines-  636 

Chapitre  il  Compétence  des  tribunaux  civils  et  correctionnels 

en  matière  de  mines.  id. 

Chapitre  3.  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  mines.  639 
Section  1.  Dommage  causé  par  l'établissement  des  travaux 

de  la  surface.  655 

N'^ction  2.  Dommage  causé  à  la  surface  par  un  affaissement  de 

terTain.  .........  G-58 

Chafithe  ÏV^  De  raiilorité  des  arrêts  de  la  Chambre  des 

requêtes  de  la  Cour  de  cassation .  65Q 

TITRE  DOUZIÈME.  De  la  liquidation  des  dépens  sur  le 


H 


686  TABLK. 


Pages 

règletneni  des  indemniU^s  et  des  hypothèques  judi¬ 
ciaires,  .  .  .  .  ' . 661 

Chapïtbe  l  Dépens  faits  sur  te  règlement  des  indemnités 
ïors  delà  prise  de  possession  provisoire  ou  définitive 
des  terrains  concédés,  td* 


CuAPïTRE  II.  Dépens  laits  sur  le  rôgîemont  des  indemnités  pour 
dégâts  causés  à  la  surface  par  les  travaux  intérieurs. 
Chapitre  111.  Hypothèques  judiciaires  sur  les  mines,  . 
TtTKE  ADDITIONNEL.  De  la  nécessité  de  conH>léter  1*611561^ 
gnement  sur  la  législation  des  mines. 

Hksumé  sur  les  concessions  de  mines.  ■ 


663 

665 


FPN  DE  LA  TABLE. 


.•  ^ 


■t‘ 


fr.3r 


'  .‘Tl’ 


«• 

,  f* 


*  * 


■  •••'•-.l  t 


‘iXi 


:rv^i. 


»•- 


- .  - 


•« 


'.«1  ▼  4 


i  é- 


'  n 


'.•tv 


•N  ^ 


-xgf 

■jSflKv^- 

J  >  V- 


.♦.-r 

•  I  , 


■^T->*  J 

“ïc 


V  *s*> 


.^5 


-v-i! 


Ÿ; 


Ar 


'i:* 


È:i^. 


*• 


«N 


sMi 


t; 


-■3-f 


.  »• 


.3 


Ko.: 


.C 


t-  •.  _,r‘' 


.  tif» 


•iT>' 


1  ■•  •», 


.ici. 


i*  ■•n-^ 

"k" 


-T:  T.r 


.iTi-* 


1»* 


'-kr*- 


k; 


<r; 


V.  «jpr  » 


>•  V-# 


;  *  r"* 


* 


J  •  *•-  mm  ^  »>  ■  ' 


't*-» 


*  ^ 


i(r*’4 


•  A 


.jSîà^ 


-vi*. 


.  ><* 


»•  # 


t-j' 


r 


5fe 


’^*  y 


.  <îj. 


.>  •■ 


f 


:a.«,ii* 


tt*: 


i*  * < 


t  *sî¥? 


w. 


■a: 


îir: 


3.»’ 

vn  Ajk, 

*'‘  '**^1 


lv; 


y’^'" 

lîrtt^c 


t-^  r 


*  :•*/*  . 


>>?L, 


-’A 


r  ,  ry* 


H 


«sr 


iV  ^  ’! 


.A:  •  >. 


?]? 


»4^  A 


.-«W1 


«I 


A  "3 


,1^- 


I  ■*. 


.«  «. 


;  •*.  .V 

'CÎsf'.- 


s'I-  .#  / 


ê  f^. 


V 


*n.  '  •■» 


'1 


.*f^ 


m 


•  -»  0  i:-M 

5â  Af,>^ 

’’  '  -  .ift  -*-* 


"Tii^ 


t  O 


'.  c*>  *• 


"W 


4  .  •  I 


i'VI: 


-r 


.»  t 


'®J  .I*  "V 


,  V  -  *  ^1. 


••  * 


m 


r.  .è' 


■Jf'M 


iiviü' 


'  ■  'v 

1^r 


-♦r.v* 


S» 


la 


♦.* 

«  ''r  ^ 

>*:• 


'W 


y.'i 


~Mï.  , 


r  -  *■  i 


vr 


t  « 


-j»*Z  1 

v-iç 


M 


#  > 


'^i 


i‘ 


:i 


y 


r. 


-r  -^Z- 


-I  ^ 


n\ 


'■♦J 


V  *  li 

»  y* 


*  ♦ 


-v.'» 


I*  ;4r 


lïîi' 


'*  '  -/t. 

*•  ^-St'  .r 
^  -1^. 


t  Vj.  J, 

: 


•  .  *  ►Ty.-*’  J 


.e:-'! 


ièî;. 


/i  /' 


fcV  i*^.' 


'■•i  .  > 


'fi  >, 


3  at 


'S'. 


'^H 


'4r, 


4^ 


-r.y» 


r- 


v-v- 


\ 


3al>  * 


'-v  k. 


Wî.  .‘•'Viil 


i 


,AV. 


.f-W 


S-ï«.' 


•  «  P  kK-  *•■*?., 


l.^ 


*  J 


4  « 


>  -  Vk 

tA" 


uCil 


5<S.  k 


t.  r* 


j- 


;«• 


»f 


m  •  »  •  -  Cj^'  • 

A.^a;2h;£''À 


M 


.T* 


%  - 

'là- 


y.'»  *'■ 


•  >  y« 


i ’vi 


s  -trf 


T^V« 


-.•%'*  .  t'  ;•'.  t.  .'I 


•  -‘r— •  «  .fl  ■  V*  ■ ,.  >x^ 


r^rS'  -  > 


.  '  •»»  î'f:»  '  .“HJ 

•  .'  4*-  .\  -  •  /:•  k  .  ’  ..  »•#-:  'ïji^î*- 


;f 


Ha^pc.«  ■'"•’>'  *  *  <  .  ..J 

L  ,  ■  -  »  \*''  '  •  *5'  ’.  ^  •♦«4_ 

■  ■  ‘^V:,:.^:.j.-‘ •' ^'î*- '  -^ 


VI  V 


W-W- 


Jlf- 


S 


tN 


C-.  «-^ 


Î4  S 


?•* 


i.Vkiî'. 


•£  '■ 


’t  'S'’-'' 

»  !  *  *-  '^*-  -’  •-  • 

vii  ‘.  J^y--  >^i 


f2 


•  SA-  =• 


4^ 


-V  '  A  1 

r*  î  ^  4-^* '«  J  ■ 


-  -i  ■  ITVk  'SgMK^MI'  '  rf 


.i» 


Z*  A.A'-ih, 

K«  *  1  »  J 

Jii’À 


"♦%•  V 


3y> 


■ÿ  -L  ji/' 


•*.-  V 


:  ^  -  -  n  «  . 


.*T  'i^ 


ïfAk. 


K  H*:  if ’l 

r-Vt  •*  ^1.  V— V.  .- .  y  r  f  .4.r  ■  ? 

P  V_  ■"  ■  ►  -*, ^ 


>■ 


tl-.--J 


■4 


NATIONALE  OF  F  H  ANC  F 


hibliotmequf 


